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Introduction

La science économique et la question des blés

« Vers 1750, la nation, rassasiée de vers, de tragédies, de comédies, de romans, d’opéras, d’histoires romanesques, de réflexions morales plus romanesques encore, et de disputes sur la grâce et les convulsions, se mit à raisonner sur les blés. » 

· Voltaire

Nourrir le peuple : telle est, telle sera, et telle a toujours été la préoccupation première des penseurs de la société. 

La question des blés était brûlante. Les physiocrates en firent leur cheval de bataille, et c’est sur ce terrain qu’on les affronta. Comme le notera avec justesse E. Gaudemet, c’est sur la question de la liberté du commerce des grains que se discutaient toutes les questions de l’économie politique. 

(...)
NOTES
1. .....
     Le dix-huitième siècle français, si riche en génies, fut aussi riche de ces injustices de la mémoire des hommes. Nombreuses en ce temps furent ces gloires négligées, ces soldats reniés de la science, qui reçurent l’oubli en échange de leurs talents. La poussière s’accumula sur eux, l’oubli embauma les restes de leur gloire, et leurs oeuvres elles-mêmes cessèrent de revêtir pour le lecteur l’intérêt qui fut le leur à l’époque de leur conception. Et pourtant, comme est peu justifié ce mépris ! À une époque si glorieuse pour la science de l’économie politique, et si décisive pour les luttes intellectuelles qui agitèrent le siècle suivant, et qui agitent encore notre époque, les réflexions économiques s’élevèrent durant cette époque à un degré inconnu jusqu’alors : au degré de la science.  

     Plus qu’aucun autre, Guillaume-François Le Trosne contribua à cette évolution. Principal membre de la fameuse école de Quesnay, les Physiocrates, ou, comme on les appelait à l’époque, la « secte des économistes », Le Trosne fut aux premières loges de la naissance de la science économique, et l’un des plus ardents et des plus efficaces promoteurs de ses principes. Ses Oeuvres, qui couvrent toute la période de l’éclosion de la pensée économique scientifique, rendent compte de l’importance de sa contribution. Elles illustrent aussi la force de son caractère, la finesse de ses conceptions, et le courage, l’admirable courage avec lequel il les professait. 

     Né le 13 octobre 1728 à Orléans d’un père secrétaire du Roi et juge dans cette même ville, Guillaume-François étudia d’abord le droit et se destina à la Magistrature. À vingt-ans, il se retrouvait ainsi élève du juriste Robert-Joseph Pothier, qui le marquera fortement de son empreinte. Avec Maître de Guienne, il assista Pothier dans l’écriture de ce qui sera son chef d’œuvre : les Pandectes de Justinien, dont la parution s’étendit de 1748 à 1752. [1]

     En 1753, devenu avocat, Le Trosne s’installa dans la ville d’Orléans. Sa nouvelle occupation, à laquelle il consacrera vingt années de sa vie, le gardait encore très éloigné des milieux intellectuels — un éloignement que son ancrage géographique, de toute évidence, renforçait encore. En cette même année de 1753, pourtant, la science de l’économie politique recevait nombre de contributions historiques. Tandis qu’à Versailles, François Quesnay, médecin du Roi, délaissait peu à peu la chirurgie pour diriger ses réflexions vers l’économie, le marquis d’Argenson et Vincent de Gournay, bientôt rejoints par Turgot, agitaient déjà la scène intellectuelle. Gournay, en septembre 1753, expliquait notamment que « ces deux mots, laisser faire et laisser passer, étant deux sources continuelles d’actions, seraient donc pour nous deux sources continuelles de richesses ». [2] Quant au marquis d’Argenson, il avait déjà écrit, pareillement, que « pour gouverner mieux, il faudrait gouverner moins », et s’était écrié, d’une façon célèbre : « Laissez-faire, morbleu, laissez-faire ! » [3] 

     De manière plus spécifique, la question du commerce des grains, à laquelle Le Trosne consacrera son premier écrit économique, et qui restera un thème central pour l’économie politique des Physiocrates, commençait à recevoir la plus vive attention. Les plaintes nombreuses énoncées par Pierre Le Pesant de Boisguilbert, dans son Traité de la nature, culture, commerce et intérêt des grains (1707) et dans ses divers autres écrits, avaient très tôt signalé l’urgence d’une libéralisation. Les grands économistes écrivant au cours de la première moitié du dix-huitième siècle, adressèrent le sujet : Jean-François Melon, dans son Essai politique sur le commerce (1734), Nicolas Dutot, avec ses Réflexions politiques sur les finances et le commerce (1735), et Richard Cantillon, dont l’Essai sur le Commerce, se diffusa à l’état de manuscrit de la mort de l’auteur en 1734 jusqu’à sa parution finale en 1755.
     À partir de 1750, la France, confrontée aux mauvaises récoltes et à l’approvisionnement difficile de certaines régions, vit revenir ce grand sujet avec une vigueur inouïe. « Vers 1750, raconta Voltaire, la nation, rassasiée de vers, de tragédies, de comédies, de romans, d’opéras, d’histoires romanesques, de réflexions morales plus romanesques encore, et de disputes sur la grâce et les convulsions, se mit à raisonner sur les blés. » [4] En vérité, dès 1748, Claude Dupin publiait un Mémoire sur les blés, défendant une libre exportation et une importation soumise à des droits de douane selon une échelle mobile. [5] La question du commerce du blé redevait brûlante. 

     En 1754, Claude Jacques Herbert écartait comme nuisibles les quelques dispositions réglementaires admises par Dupin, et, revenant aux réclamations de Boisguilbert, il se prononçait pour une liberté complète. [6] Peu surprenant, ainsi, que son Essai sur la police générale des grains ait été particulièrement apprécié par le marquis d’Argenson. « Je viens de lire une nouvelle brochure ayant pour titre Essai sur la police générale des grains, notera-il ainsi dans son journal. On y propose de laisser ce commerce tout à fait libre, et l’on montre que par là l’on aurait en tout temps autant de blé qu’il en faudrait, même dans les années les plus stériles. Enfin j’ai donc lu un ouvrage dans mon goût, par où la liberté parfaite du commerce produirait la meilleure police. » [6] Peu contestée en théorie, la liberté du commerce des grains ne recevait d’opposition véritable que par la législation française, qui conservait toute la force prohibitive qu’on lui avait jadis fournie.

     La décennie 1750-1760, ainsi, verra une profusion d’ouvrages et de brochures venant réclamer la libéralisation du commerce des blés, ou, moins fréquemment, pour défendre les règlements. Le plus significatif de ces ouvrages, outre le très fameux Ami des Hommes, ou Traité de la population (1756) du marquis de Mirabeau, les Observations sur la liberté du commerce des grains (1759), par Claude-Humbert Piarron de Chamousset. 

     Cette profusion, encore le résultat d’un intérêt vif pour cette question du commerce des grains, gagna encore en ampleur avec la constitution d’une véritable école de pensée économique dévouée à la défense de la liberté économique. Le mouvement physiocratique, en effet, était en train de se constituer. En 1756, l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert publia les premiers articles du futur maître François Quesnay, dont « Fermiers », « Grains », et « Hommes ». L’année suivante, le marquis de Mirabeau, jouissant alors d’une popularité considérable après la publication de l’Ami des Hommes, rencontre Quesnay et se convertit à sa doctrine. Le Tableau économique, schématisation de la pensée économique des Physiocrates, sort des presses royales en 1759, et la Théorie de l’impôt, rédigée par Mirabeau avec l’aide de Quesnay, paraît en 1760.

     Ces premières réalisations, à une époque à ce point passionnée par les questions économiques, ne tardèrent pas à se diffuser, et Le Trosne ne tarda pas à joindre le mouvement. En juin 1762, déjà, il participa à la fondation de la Société royale d’agriculture de la généralité d’Orléans, et en devint un collaborateur régulier. Son intérêt pour les questions économiques atteignit un point de non-retour. L’année suivante, il prononça un discours intitulé « Vues sur la justice criminelle » dans lequel cet intérêt apparaissait avec évidence. En cette même année de 1763, conséquent avec lui-même, et avec ses premières idées en matière de théorie économique, Le Trosne rejoignit l’école de Quesnay, tout juste enrichie d’un autre membre d’importance : Pierre Samuel  Du Pont de Nemours.

     C’est de cette époque que datent ses premiers écrits. En 1764, formé à l’économie mais ayant toujours l’esprit centré sur les questions de jurisprudence et de droit pénal, il rédigea un Mémoire sur les vagabonds et les mendiants, qui annonça en quelque sorte sa transformation en économiste. 

Il rejoint les Physiocrates en 1764, se met à écrire dans le Journal de l’Agr. ; en 1766, il parvient à convaincre Baudeau.
Lettres à un ami 
sur les avantages de la liberté
 du commerce des grains et les dangers 
des prohibitions

Le Trosne

PREMIERE LETTRE. 
M.

Je respecte trop votre suffrage et celui d'un nombre d'honnêtes Citoyens, qui attribuent, comme vous, le prix actuel des grains à la liberté du Commerce, pour ne pas travailler à vous rassurer sur les effets de cette liberté et à détruire les préjugés qui vous restent. Vous conviendrez aisément avec moi que l'article de la subsistance, étant le premier de tous, mérite la plus grande attention ; qu'ainsi, s'il existe des principes qui puissent conduire à un plan d'administration propre à assurer la subsistance, et à éviter les inconvénients de la disette, soit réelle soit factice et apparente, on ne doit rien négliger pour les découvrir. Votre intention est droite, vous ne désirez que l'avantage public ; vous nous rendez sans doute la justice de croire que nous n'avons pas d'autre motif. Mais pour obtenir le bien que nous nous proposons, comme vous, nous ne voyons d'autre moyen que l'établissement de la liberté la plus entière ; vous la redoutez au contraire, et vous lui préférez les précautions et les prohibitions. Comme on ne peut arriver au même but par les contradictoires, il faut opter entre nos principes et les vôtres, car ils sont inconciliables : et il faut d'autant plus prendre garde de se tromper dans ce choix, que l'objet est très important.

Or lorsqu'en matière soumise au raisonnement, les hommes sont d'avis contraire, je ne connais d'autre voie de les concilier que la discussion libre des moyens pour et contre. La vérité fut-elle cachée au fond du puits, il faut tôt ou tard qu’elle en sorte, et qu'elle se montre à découvert.

A cet égard on ne peut assurément se plaindre, ni des partisans de la liberté, qui n'ont cessé jusqu'ici de discuter et d'éclaircir cette question, ni du Gouvernement, qui a ouvert la carrière la plus libre à la controverse, qui n'a commencé à annoncer la liberté qu'après une discussion très ample et très publique, et qui, après même avoir statué, veut bien qu'on discute encore la matière, pour achever de dissiper tous les nuages. 

Pourquoi les Adversaires de la liberté tiennent-ils une conduite si différente ? Il en est sans doute parmi eux qui ont quelques raisons pour ne pas désirer la solution entière des doutes, et pour préférer de rester dans la foule de ceux qui déclament contre des principes qu'ils appellent nouveaux. Mais il en est aussi beaucoup qui, de bonne foi et avec les intentions les plus droites, conservent religieusement leurs préventions, et refusent leur acquiescement à la liberté du Commerce ; ils ont raison, puisqu'ils la croient préjudiciable ; mais ils n'en font pas assez ; ils manquent à ce qu'ils doivent à l'intérêt public. II ne suffit pas de déclamer en secret ou de décrier la liberté dans les conversations. Il est de leur honneur et de leur devoir de rendre un compte public des raisons qui les déterminent. Les partisans de la liberté ne cessent de les provoquer et de les défier authentiquement de réfuter les principes, de déduire leurs moyens, et de les exposer au jugement du public. Se taire dans ces circonstances, c'est ou trahir la patrie dans son intérêt le plus essentiel ; ou avouer sa défaite, et convenir qu'on n'a rien de plausible à répondre. Mais par son silence se reconnaître vaincu, et continuer sourdement de s'opposer à une opération, dont on n'ose nier les avantages, ni établir les inconvénients ; est-ce une conduite louable et digne de Citoyens qui vantent leur zèle pour le bien public ? Et que penser de ceux qui, n'osant s'exposer au danger de la réfutation, fournissent en secret des mémoires aux gens en place, pour les prévenir contre une doctrine qu'ils n'oseraient attaquer ouvertement.

Si les Citoyens qui frondent la liberté, et qui refusent constamment de contribuer à éclaircir la matière par la discussion publique, sont inexcusables, croyez-vous qu'il ne soit pas du devoir des Magistrats ou des Compagnies qui se déclareraient contre la liberté, de rendre un compte public de leurs délibérations ou de leurs Arrêts ? Ces motifs ont d'autant plus besoin d'être connus, que l'avis ou la décision qui en résulte est d'un plus grand poids. Ce n'est point en matière d'intérêt public et surtout en matière de cette importance, qu'il est vrai de dire que les Magistrats ne sont pas comptables au public des motifs de leurs jugements. Le Souverain lui-même, dans le préambule de ses Lois, veut bien s’assujettir à exposer les raisons qui l’ont déterminé : pourquoi les Magistrats croiraient-ils se compromettre en instruisant le public des motifs de leur opposition à une opération, qu'une autre partie des Magistrats et tant de Citoyens, qui ne peuvent être accusés d'intérêt personnel, regardent comme essentielle à la prospérité publique ? Aussi le Parlement de Provence, dans sa Lettre du 8 Juillet dernier, est-il bien éloigné de penser que, dans une matière aussi importante, et où il s'agit de se décider entre des principes contraires, les Compagnies doivent agir par la voie d'autorité, et trancher la question au lieu de la soumettre à la discussion et à l'examen : « Il supplie Sa Majesté dans le cas où des Compagnies respectables auraient encore des doutes sur cet objet, de daigner lui communiquer les objections de ces Compagnies pour y répondre. »

Vous aurez peine à disconvenir, M., que la conduite pleine d'ouverture et de franchise des partisans de la liberté, et la réticence de leurs Adversaires, ne forment déjà un grand préjugé en faveur de la liberté. Quand nous ne serions pas intimement persuadés de la bonté de notre cause, votre silence obstiné achèverait de nous en convaincre. Nous sommes réduits à saisir vos difficultés dans les conversations, pour pouvoir y répondre. Car vous êtes aussi prompts à déclamer, que réservés pour écrire. On dirait même que vous portez la prudence jusqu'à n'oser lire les Ouvrages que nous publions. Vous dites, pour vous en dispenser, que ces Ouvrages ne contiennent que des moyens cent fois rebattus. Oui sans doute, et nous ne cesseront de les rebattre, jusqu'à ce que nous soyons parvenus à porter partout la conviction, et à vous réduire à une telle solitude, que votre opposition ne puisse plus passer que pour un sentiment singulier, et un attachement d'habitude pour d'anciens préjugés.
II est encore une différence bien remarquable entre nous et les Adversaires de la liberté. C'est que nous sommes tous du même avis : nous la demandons pleine, entière, irrévocable, sans exception, ni restriction quelconque ; parce que nous la soutenons bonne, utile, favorable partout, et en toute circonstance. Ce n'est pas précisément l'exportation que nous demandons ; c'est la liberté indéfinie. Nous ne sommes point jaloux d'apprendre qu'il est sorti beaucoup de grains, comme nous ne sommes point fâchés d'en voir entrer : nous désirons seulement que la communication réciproque soit toujours ouverte, persuadés que le Commerce, laissé à lui-même, fera toujours le mieux possible, et ne nous fera jamais payer le blé qu'à son vrai prix.
Interrogez au contraire les Adversaires de la liberté, tot capita tot sensus. Les uns ne veulent point entendre parler d'exportation ; les autres consentent qu'on exporte, mais seulement après plusieurs bonnes années, et lorsqu'il y a surabondance onéreuse. Les uns veulent que quand il y a lieu de permettre la sortie, elle soit ouverte à tout le monde et indistinctement ; les autres désirent qu'elle ne le soit qu’avec mesure et pour des quantités limitées. Les uns opinent pour la liberté dans l’intérieur ; les autres la trouvent dangereuse. Les uns conviennent qu'il y a de l’inconvénient à gêner le Commerce, quoi qu'ils aient de la peine à le voir tout à fait libre ; les autres réclament les prohibitions comme la sauvegarde du peuple et le moyen d’assurer la subsistance. Les uns veulent des magasins publics, les autres les craignent. Les uns approuvent les magasins particuliers sans distinction, les autres prennent ombrage des petits, parce qu'il est moins facile de mettre la main dessus : et lorsqu'on en vient au choix des moyens que l'administration peut prendre, soit pour mettre des bornes à la sortie, soit pour inspecter et gouverner le Commerce dans l'intérieur ; les avis se partagent encore, et il n'en est point de si singulier qui ne trouve des partisans : de manière que, si chacun d'eux voulait mettre par écrit son avis, il se trouverait contredit et attaqué par les autres. La crainte de montrer leur faiblesse par la division, ne serait-elle pas encore un des motifs de ce silence que rien ne peut les engager à rompre ?

Il n'est qu'un point qui parmi eux réunisse le plus de suffrages, c'est de désirer le bas prix du blé, sans s'inquiéter des Cultivateurs qui seraient réduits à l'impuissance, non seulement de perfectionner, mais de continuer leur entreprise ; ni de la quantité des productions qui cesseraient d'exister ; ni de l'anéantissement des hommes qui auraient vécu sur ces productions ; ni des propriétaires de terres qui, déjà si surchargés d'impôts, verraient encore leur revenu s'éteindre et leurs fermes rester sans valeur ; ni des rentiers dont les capitaux et les arrérages ne sont hypothéqués que sur la terre mise en valeur, et en tant qu'elle fournit un excédent au-delà des fruits de culture ; ni enfin du peuple des Villes qui n'a de patrimoine que son travail et ses salaires, et qui en manque en raison de l'extinction du revenu. Toutes ces considérations présentent des objets trop éloignés, elles supposent une prévoyance au-delà du moment actuel, et leur vue ne s'étend pas si loin. Ils désirent le bon marché, et ils proposent la voie des prohibitions pour l'obtenir, sans daigner consulter l'expérience qui leur prouverait que l'état de prohibition qu'ils regrettent, n'a produit qu'une alternative effrayante de cherté et de bas prix, et des passages subits et désespérants de l'une à l'autre. (Voyez la Table des prix dans l'Essai sur la police des grains, par M. Herbert.) Tous désirent le bon marché, et aucun ne nous parle du vrai prix établi par la concurrence la plus étendue entre les vendeurs et les acheteurs.

Je destine la Lettre suivante à vous entretenir du prix le plus avantageux, et des moyens de l'obtenir en toute circonstance.

DEUXIEME LETTRE 
Il en est, M., du prix du blé comme de celui de toute autre marchandise. II n’a rien d'absolu, et ne consiste pas dans un point déterminé. II n'appartient pas aux hommes d'entreprendre de le fixer, parce qu'il n'est pas en leur pouvoir d'influer sur les causes physiques qui doivent le faire varier. Lorsque les hommes s'ingèrent d'en faire un objet de Police, ils ne parviennent pas à le fixer, mais à en rendre les variations plus fréquentes et infiniment plus sensibles. Toutes leurs précautions n'aboutissent qu'à le tenir dans certains temps plus bas qu'il ne le serait naturellement, et qu'il ne doit l'être pour l'intérêt de la société entière ; et à ne pouvoir ensuite l'empêcher de monter beaucoup plus haut qu'il ne devrait, ou plutôt à l'y faire monter tant par l’affaiblissement de la culture et le ralentissement du Commerce, qui sont l’effet de ces précautions funestes, que par les frayeurs et les alarmes sur la subsistance entretenues parmi le Peuple par ces précautions mêmes.

Le prix annuel de chaque denrée résulte de la proportion dans laquelle elle se trouve avec la consommation. Or comme cette proportion est sujette à varier, personne ne peur trouver mauvais que le prix varie en conséquence : en effet, personne ne s'en plaint en toute autre matière : il n'y a que celle-ci où l'on est injuste, et où les consommateurs demandent un prix indépendant de l’état des choses. 

La proportion de la récolte avec la consommation annuelle, étant variable d'une année à l'autre, ne peut être connue ni mesurée : elle ne peut devenir l'objet d'une opération quelconque, parce que les éléments sur lesquels il faudrait opérer sont impossibles à obtenir. Il faudrait tous les ans les établir de nouveau, c'est-à-dire, dresser un tableau fidèle de la récolte, constater combien elle rend au battage, en farine et en pain dans chaque canton, apprécier la consommation qui varie aussi de son côté, et faire entrer, dans cette estimation, toutes les circonstances qui peuvent y influer (par exemple celle du défaut de récolte en vins et en fruits, car la consommation en devient plus forte en pain) : et lorsqu'après bien des soins on aurait achevé ce travail annuel, le mieux à faire serait de le jeter au feu comme parfaitement inutile. En effet cette connaissance ne servirait qu'à prévoir que le Commerce aura dans l'année actuelle à importer dans tel endroit, et à exporter de tel autre. Or c'est ce qu'il fait naturellement, et d'autant mieux qu'il est plus libre. Le Gouvernement ne lui doit donc que protection et sûreté. Le marchand n'entreprenant qu'à ses risques, c'est à lui à faire son calcul, celui qu'on lui présenterait pourrait souvent l'égarer.
Le prix est la mesure certaine de la proportion entre la récolte et la consommation annuelle. Mais le prix le plus avantageux dans chaque circonstance serait-il celui qui résulterait du rapport entre la récolte et la consommation locales ? Non, sans doute : cette proportion ainsi bornée et circonscrite donnerait un prix vrai localement, mais faux et très désavantageux, relativement à une proportion plus étendue ; elle donnerait un prix sujet à des variations d'autant plus grandes, que chaque lieu en supporterait seul tout le poids. Mettez beaucoup de couleur dans un verre d'eau, elle sera extrêmement chargée ; versez-la dans vingt pintes, la couleur sera légère, et plus vous augmenterez le volume, plus elle s'affaiblira.

Quel est donc le prix naturel du blé comme de toute marchandise ? Je me donnerai bien garde de le fixer, parce que de sa nature il n'est pas fixe. Mais je dirai que c'est celui qui dans chaque circonstance donnée est le résultat de la proportion la plus étendue possible entre la quantité existante de cette production et la consommation, les offres et la demande, les Vendeurs et les Acheteurs. Tant que cette proportion est susceptible d'extension, le prix peut encore acquérir un nouveau degré de perfection et d'exactitude. Il ne faut pas tendre au-delà de ce point, et espérer mieux, car c'est le point de perfection ; mais il faut y tendre, parce que plus on en approche, plus on est sûr de jouir du prix le plus convenable et le plus avantageux.
Or on ne peut y parvenir que par un Commerce absolument libre et porté au degré d'activité dont il est susceptible ; et il est clair que plus le Commerce est resserré dans des bornes étroites, soit relativement à l’étendue qu'on lui permet de parcourir, soit relativement au degré de liberté qu'on lui laisse dans cette étendue, plus le prix est faux, désordonné et désavantageux.

En effet, lorsque le Commerce ne peut s'exercer que sur le blé d'une Province, et que toute communication au-delà lui est interdite pour les ventes et pour les achats ; il est évident qu'il y a moins de blé en circulation, que si le Commerce pouvait mettre en mouvement le blé de plusieurs Provinces voisines, le blé de tout un Royaume ; et que le prix de cette Province n'étant établi que sur une proportion locale et très bornée est au-dessus ou au-dessous de ce qu'il serait, si la communication était libre. Si le Commerce au lieu d'être resserré dans les bornes étroites d'un Royaume quelconque, a la liberté de s'étendre au-dehors, partout où il trouve, soit des besoins à remplir, soit des secours à porter ; le prix se trouve établi sur la proportion la plus étendue possible : il n'est plus simplement en raison combinée de la quantité et de la consommation nationale, mais en raison de la quantité et de la consommation existante en Europe : et par conséquent il est le plus avantageux possible, le plus uniforme, le plus éloigné des variations locales et des extrêmes. Si le Commerce, quoique sans être borné pour l'étendue, est gêné dans ses opérations, s'il est traité avec méfiance, exposé à des avanies et à la censure publique, s'il est peu assuré de pouvoir disposer de sa marchandise en toute circonstance : il est certain que le nombre des Marchands sera plus borné ; que ce commerce sera un pis-aller ; qu'on ne voudra le faire que lorsqu'on y verra de gros bénéfices résultants d'une grande différence dans les prix d'une Province à l'autre ; que la circulation sera languissante et que la communication sera très imparfaite ; que l'abondance deviendra surcharge ; que dans le besoin les secours seront faibles, et n'arriveront qu'à l’extrémité ; que chaque canton en particulier se trouvera dans le fait presque borné à sa récolte ; qu'aucun ne jouira des effets de la concurrence qui résulte d'un commerce libre ; que le prix naturel n'existera nulle part ; que le prix habituel sera constamment au-dessus ou au-dessous de ce qu'il devrait être, sans qu'on puisse dire de quelle quotité; et qu'on pourra d'autant moins le dire, que la peur dont les effets sont incalculables, deviendra souvent une des causes du prix, et la plus agissante.
Or tel est le désordre qui résulte des prohibitions : si cet état est désirable, s'il est avantageux, nous ne risquons rien : cumulons les prohibitions et réduisons-nous absolument au prix local. Mais s'il est mauvais, comme il me semble qu'on doit l'apercevoir, hâtons-nous de lever tous les obstacles, laissons au Commerce un libre cours : nous le verrons s'empresser de nous servir dans toutes les circonstances, sans craindre qu'il puisse jamais entamer notre nécessaire, ni nous apporter une abondance onéreuse ; parce qu'il s'arrête toujours nécessairement où il faut, sans autre boussole que celle de la proportion entre la quantité et le besoin de chaque lieu. Il ne peut qu'entretenir cette proportion sans jamais l'excéder ; et il la saisit d'une manière sûre par la comparaison des prix, qu'il ne sait que compenser et rapprocher, sans pouvoir les outrer d'un côté pour les faire trop baisser de l'autre ; car il n'y trouverait pas son compte, il achèterait cher pour revendre à perte. Soyons tranquilles, le commerce sait bien calculer.

D'après ces principes, il est facile de saisir en quoi la liberté d'exporter et d'importer est si nécessaire. Ce n'est point en raison de la quantité qui peut entrer et sortir, elle est absolument indifférente à la chose : la fertilité de la France et sa position avantageuse qui la met à portée des pays où les besoins sont les plus fréquents, nous assurent sans doute que nos exportations excéderont ordinairement nos importations, et par conséquent feront entrer dans le Royaume des sommes considérables : mais ce bénéfice, quoiqu'assurément digne d'attention, ne doit pas être regardé comme le principal avantage de l'opération. Il consiste dans la participation habituelle au prix du marché général. Quand même dans le fait il ne sortirait point de blé, il est essentiel de jouir de la liberté de l’entrée et de la sortie avec toutes les facilités possibles pour la navigation, parce que cette liberté a la plus grande influence sur le prix national, parce qu'elle étend notre proportion entre la quantité de la dentée et sa consommation, qu'elle ouvre au Commerce le champ le plus vaste, qu'elle établie la plus grande concurrence possible, et qu'elle nous associe à tout l'Univers. Dès-lors, ni la quantité de chaque récolte locale, ni le nombre des consommateurs de chaque endroit ne peuvent plus faire la loi dans les ventes, ni dans les achats. Chaque rapport local disparaît et se trouve noyé dans la proportion générale qui embrasse, et tous les grains mis en mouvement, et toutes les demandes.

Qu'on ne nous accuse donc pas de n'avoir pour but que d’enrichir les Propriétaires. 

II s'agit bien ici des Propriétaires en particulier. Eh ! ne voit-on pas que la liberté étant réciproque, ils ne sont pas plus favorisés que les consommateurs, et que si la sortie multiplie les demandes à leur avantage, l'entrée multiplie les vendeurs, et réduit le prix au vrai taux de la concurrence. Le vice de la Police Anglaise consiste précisément à ne favoriser que les vendeurs nationaux, et à repousser habituellement les blés étrangers : la gratification qu'elle accorde à la sortie est un moyen forcé d'exagérer le prix au préjudice du consommateur ; et elle ne présente autre chose qu'un monopole légal et habituel, et la violation constante des lois de la réciprocité du Commerce.
Mais c'est l'avantage commun de toute la Société qu'il faut se proposer dans une opération générale ; et il ne peut se trouver constamment que dans la liberté indéfinie et réciproque qui établit la plus grande concurrence possible des vendeurs et des acheteurs, qui efface les inégalités locales, qui réduit tout au même niveau, et qui ne laisse subsister entre les Provinces que la différence des frais de transport qui sont à la charge des vendeurs de la première main plutôt que du consommateur. A cet égard, tous les soins du Gouvernement doivent tendre à restreindre cette différence par la facilité des communications ; et il n'est point pour lui de dépense plus utile et placée à plus haut intérêt. Une Province qui manque de débouchés, de manière qu'on ne peut en tirer les grains, ni lui en porter que lorsqu'une très grande inégalité entre son prix et les prix voisins permet d'en faire les frais, est réduite en quelque sorte à son prix local : celui des Provinces voisines et celui des Ports ne peuvent influer sur le sien, que lorsqu'elle est dans l'un des extrêmes. Elle est forcée de supporter seule les variations intermédiaires jusqu'au point où il est possible au Commerce de pénétrer jusqu'à elle, soit pour la décharger de sa surabondance, soit pour la secourir dans ses besoins. Ouvrez-lui un canal qui lui donne une communication facile avec une grande rivière ; elle va aussitôt étendre sa proportion ; elle va participer au prix du marché général. Elle était dans la langueur, vous lui donnez la vie : le moindre excédent devenait pour elle une surcharge ; elle bornait sa culture à sa consommation ordinaire, et, par conséquent, ses récoltes se trouvaient souvent insuffisantes : elle peut actuellement étendre sa culture sans bornes, elle peut labourer pour tous les consommateurs, et elle en acquiert les moyens.
Que prétendent donc nos adversaires ? Que veulent-ils, lorsqu'ils s'opposent à la liberté ? Pourraient-ils la contredire, s'ils en connaissaient les effets ? Ils demandent un prix commun. Qu'est-ce que ce prix commun ? Où est-il ? Exige-t-on qu'il soit fixe et invariable ? En ce cas il n'existe nulle part ; il n'est pas dans la nature, qui ne nous accorde pas des récoltes égales, et qui nous indique la nécessité de la communication des biens, comme le seul moyen de compenser l'abondance et la disette. Ils demandent qu'en tout état de cause le prix ne soit ni trop haut ni trop bas. Quel moyen propose-t-on pour éviter cet excès ? Veut-on que le Gouvernement achète annuellement toute la récolte pour se constituer seul vendeur, et établir un prix constant, par exemple, à deux sous la livre ? Mais s'il prend sur lui l'inégalité des récoltes, il faudra en même temps qu'il se décharge dans certaines années d'un excédent onéreux ; et que dans d'autres il supplée à l'insuffisance par des importations. N'est-ce pas ce que fait le Commerce et bien mieux que ne pourrait le faire le Gouvernement ? Pourquoi donc ne le pas laisser agir ? On demande un prix commun, c'est-à-dire, également éloigné du prix de la diserte et de la non-valeur ; mais si l'on désire la fin, il faut vouloir les moyens : or nous soutenons qu'il n'en est pas d'autre que la liberté. Si nos adversaires préfèrent les prohibitions, qu'ils entreprennent de nous prouver par le raisonnement et par les faits, qu'elles valent mieux que la liberté, et qu'elles sont plus propres à prévenir les grandes variations. Qu'ils nous prouvent que le Commerce agit mieux lorsqu'il est enchaîné ; ou que nous n'avons pas besoin du Commerce pour établir la communication ; ou que la communication est dangereuse, et que chaque canton doit faire en sorte de se suffire à lui-même ; ou que quand il ne se suffit pas, c'est au Gouvernement à y pourvoir et non au Commerce, et qu'il est en état de porter des secours plus prompts et plus abondants.

Je viens dans cette Lettre de vous montrer quel est le prix le plus avantageux en toute circonstance : je vais par l'exemple d'une Province entièrement privée du bénéfice de la concurrence, vous découvrir le danger des prohibitions.

TROISIEME LETTRE
La liberté dans le Commerce, M., est si bonne qu'elle ne peut devenir nuisible, à quelque point qu'on la porte, parce qu'elle ne peut que procurer la plus grande concurrence possible qui tient la balance la plus juste entre les vendeurs et les acheteurs. Les prohibitions sont si mauvaises qu'il est contre leur nature de devenir bonnes, quelque modérées qu'elles soient, parce qu'elles ne peuvent que faire pencher la balance en faveur d'une des parties.

En toute autre matière on convient que la liberté est de l’essence du Commerce, qu'elle seule peut le faire fleurir et le mettre en état de répandre partout les productions propres à chaque Canton, ou plus abondantes dans l'un que dans l’autre. Qu'on nous montre donc comment la liberté si favorable, si utile en tout autre genre, devient dangereuse dès qu'il s'agit du Commerce des grains. « C'est, dit-on, que le blé est une denrée de première nécessité, qui touche immédiatement à l’existence. On peut, sans inconvénient, permettre au Commerce de s'exercer sur les autres ; mais celui des grains ne doit jamais être abandonné à lui-même, ni permis à tout le monde sans précautions. Si le Magistrat peut relâcher de sa surveillance lorsque le prix est modéré, il doit la renouveler dès que la cherté survient ».
Est-ce à cette objection que se réduisent les arguments contre la liberté ? Mais, de ce que le blé est « une denrée de première nécessité », on  doit ce semble en conclure, que si la liberté est nécessaire en tout autre genre de Commerce, celui des grains doit jouir d'une liberté d'autant plus grande, qu'il est le plus important de tous. En effet, comment la liberté qui réprime tout projet de manœuvres, qui détruit toute possibilité de monopole en tout autre genre, pourrait-elle les favoriser dans ce Commerce. Qu'on nous assigne la raison de la différence, car l'espèce de denrée n'en sera jamais une. Qu'on nous dise si le Commerce s'y prend autrement, et s'il change de nature, lorsqu'il est question de cette denrée. Non ; sur quelque matière qu'il s'exerce, il est partout le même, et dirigé par l'intérêt. Le Marchand cherche à faire son profit, il ne travaille que pour cela et en faisant ses affaires, il fait les nôtres ; et compense l'inégalité des récoltes et celle des prix qui en résulterait dans chaque Canton. Il faut donc le laisser faire, ne privilégier aucuns de ceux qui l'exercent, car ce serait contre nous ; mais les soumettre à la grande loi de la concurrence qui les empêchera toujours de nous nuire.

Pour achever de vous convaincre, M., des avantages d'un Commerce libre, qui procure la participation au prix du marché général, et qui ouvre la communication avec tout l'Univers; mettons-nous dans l'hypothèse contraire : plaçons-nous dans l'Île-de-France; c'est une Province fertile, mais qui, comme toute autre, éprouve des inégalités dans ses récoltes. Supposons-nous environnés d'une enceinte qui nous ôte toute communication au dehors par rapport au Commerce des grains. Reculons même, si vous voulez notre enceinte, de manière qu'année commune la Province puisse aisément se suffire à elle-même et nourrir Paris, qui forme lui seul un objet si considérable. Croyez-vous, M., que cet état soit le meilleur possible, et qu'il nous procure ce prix commun que vous délirez, et qui est également éloigné des deux excès. Suivez, je vous prie, les effets qui doivent résulter de cette position.
1° Le prix tombera nécessairement dans les bonnes années, en raison du défaut de débouché. 2° Il faudra que cet excédent passe entre les mains du Marchand, pour être par lui mis en réserve, ou qu'il reste chez le Laboureur. Mais le Laboureur pourra d'autant moins en garder, qu'il sera forcé par le bas prix d'en vendre une plus grande quantité. Le bénéfice de la révolution sera donc principalement pour le Marchand ; et le Laboureur, qui n'aura pas joui de la concurrence des acheteurs lorsqu'il avait beaucoup à vendre, essuiera celle des vendeurs lorsqu'il a peu à débiter. Il perdra dans les deux cas, et tous les risques seront contre lui. 3° S'il vient plusieurs bonnes années de suite, le prix peut tomber très-bas, parce que les greniers étant remplis, il se trouvera moins de Marchands qui veuillent et qui puissent porter de nouveaux fonds dans ce Commerce, en soutenir les risques et les déchets. Il faudra donc que le Laboureur garde malgré lui le blé, ou qu'il le fasse manger aux bestiaux ; mais il a besoin de vendre annuellement pour frayer à son exploitation. Que suit-il de-là, perte sur la valeur des autres productions qu'on aurait achetées en échange de cet excédent dans un état de liberté ; diminution de toute part sur le revenu, et par conséquent sur, le travail et les salaires ; perte de blé qui aurait nourri des hommes, et qui est dissipé en déchets et livré aux bestiaux ; ruine de la culture, et danger prochain d'une disette réelle, en raison de ce que la charrue est devenue un métier peu sûr et mauvais, et du dépérissement des avances sans lesquelles le travail des hommes est infructueux.

Voyons actuellement ce qui doit arriver lorsqu'il surviendra une mauvaise année, soit par la vicissitude, des saisons, soit, ce qui est bien plus redoutable, par l'appauvrissement de votre culture. Les récoltes se trouveront d'un tiers ou de moitié au-dessous de la consommation ; dès-lors le prix renchérira indispensablement. Vous avez, à la vérité, du blé en réserve ; mais 1° vous avez de moins celui qui s'est gâté et dissipé en cette partie, vous avez fait perdre la chose à la société, et vous-même vous avez perdu le prix qui vous servirait aujourd'hui à soutenir le renchérissement. 2° Vous avez encore perdu plus considérablement sur le prix que vous aurait procuré la liberté dans les années abondantes ; de sorte que vous vous trouverez appauvri dans le temps où vous avez plus de dépense à faire. 3° Êtes-vous certain que votre réserve remplisse exactement le solde de votre récolte ; s'il vous manque seulement trois jours, de subsistance, vous êtes perdu ; car je vous suppose privé de toute communication pour l'entrée comme pour la sortie. 4° Le blé doit être cher par l'effet naturel de la circonstance. Mais croyez-vous que la crainte bien sondée du besoin et de l'insuffisance des moyens d'y pourvoir, ne contribue pas encore beaucoup à l'augmenter; et qu'un Peuple accoutumé à voir le blé circuler librement, et à jouir des avantages du Commerce, ne serait pas plus tranquille sur sa subsistance. 5° Vous aurez monté une police bien exacte ; vous aurez pris des déclarations de la quantité des grains en réserve ; vous étendriez l’inspection ; vous multiplierez les lnspecteurs ; vous forcerez les Laboureurs et les Marchands à garnir les marchés : quel sera le fruit de ces précautions ? celui de faire resserrer le blé davantage, d'annoncer la disette, de sonner l’alarme, et de redoubler la cherté. (Comme ont fait les Arrêts récents du Parlement de Rouen). 6° Vous devez sentir que vous avez indispensablement besoin des Marchands pour mettre en réserve dans les bonnes années. Croyez-vous que vous les aurez multipliés en les asservissant à vos lois prohibitives, en les dévouant à la malédiction du peuple, aveugle sur ses intérêts, en autorisant les préventions contre ce Commerce et ceux qui l'exercent, en vous attribuant le droit de disposer de cette dentée, de fixer le temps de la vente, peut-être même le prix ; ce serait ne pas connaître les hommes. Aucun honnête Citoyen n'osera se livrer à ce Commerce, ni en courir les risques ; (et c'est la position où se trouve aujourd'hui la Normandie.) Il en sera du magasinage du blé comme de la contrebande, personne ne voudra s'y ingérer s'il n'entrevoit des bénéfices qui puissent entrer en compensation avec les risques. Dès-lors moins de débouchés dans les années, abondantes ; moins de magasins préparés pour le temps du besoin ; plus de blé perdu et donné sans nécessité aux bestiaux par les Fermiers ; dès-lors, vente à si bas prix, faute d'acheteurs qui spéculent, que la culture sera ruinée, et disette infaillible peu d’années après ; dès lors, moindre concurrence entre les Marchands, danger prochain de monopole malgré vos soins et votre inspection, dont le peu de succès est si bien prouvé dans le gros Répertoire du Commissaire la Marre ; dès lors, alternative cruelle de bas prix et de cherté; bas prix ruineux pour votre culture, pour les Propriétaires, et les Salariés qu'ils font vivre sur leur dépense; cherté préparée par le bas prix, doublée par la crainte de manquer, entretenue par le peu de concurrence entre les Marchands, et d'autant plus redoutable qu'elle trouve la Province épuisée et appauvrie par la non-valeur qui a précédé.

Vous me répondrez, sans doute, que dans les mauvaises années vous appellerez le blé du dehors, et que par cette concurrence vous éviterez un surhaussement trop considérable.
Je le veux bien; mais permettez quelques observations. Dans les temps de votre abondance vous avez exactement prohibé la sortie, vous vous êtes refusé à la réciprocité du Commerce ; vous avez préféré de laisser perdre une partie de votre excédent : de quel droit prétendez-vous que les Provinces voisines vous secourent dans votre besoin. Car enfin, il faut être juste. Puisque vous avez violé à leur égard les lois de la Providence qui ordonnent la communication des biens, vous ne pouvez trouver mauvais qu'elles vous rendent la pareille ; et si vous avez fait une bonne et sage opération d'empêcher votre excédent de s'écouler, il est de leur intérêt de se conduire de même.

Mais je suppose que, plus justes et plus clairvoyantes que vous, elles consentent à vous nourrir de leur excédent ; pensez-vous, si vous prétendez les assujettir à votre police, qu'elles s'empresseront de vous apporter des grains avec la même abondance que si le Commerce était libre chez vous. Croyez-vous, que si elles ont le choix, elles ne préféreront pas d'approvisionner une Province où il n'y a d'autre loi que celle de la concurrence. Chacun veut faire ses affaires selon le cours naturel des choses, et être maître de son bien ; c'est le droit de la propriété. Personne n'aime à entrer dans un lieu dont il ne sait s'il pourra sortir à son gré ; et vos lois prohibitives défendent la sortie. Personne ne veut risquer qu'on mette la main sur sa marchandise, et l'on veut encore moins s'exposer aux fantaisies et aux clameurs du Peuple. Attendez-vous donc à ne recevoir que des secours tardifs et peu abondants ; ou consentez à sacrifier votre régime réglementaire ; et le sacrifice n'est pas grand, car il n'est propre qu'à vous affamer. Le Commerce est libre par sa nature, il est ennemi de la gène et de la contrainte. Lorsqu'on en a besoin il ne faut pas l'effaroucher ni crier haro sur lui ; il prend bien vite le parti de ne plus paraître et de fuir un endroit où l'on prétend l’asservir, comme les Nautoniers évitent d'aborder dans les pays où l'on ne respecte pas les lois de l'humanité. Il n'y aura que l'appas d'un grand gain qui fasse surmonter aux Marchands la répugnance naturelle et légitime qu'ils ont pour les prohibitions. Ils ne viendront donc qu'à l'extrémité et avec réserve ; ils craindront d'apporter l'abondance dans un pays dont ils ne pourraient plus tirer leur marchandise si elle venait à bailler. Ainsi vous essuierez la cherté, non-seulement en raison de l'état de votre récolte, mais aussi en raison du peu de liberté dont le Commerce jouit chez vous ; et si le Gouvernement entreprend de suppléer au défaut du Commerce, et de faire acheter au-dehors, n'espérez pas qu'il puisse vous approvisionner avec le même avantage et la même abondance.
Mais supposons, contre toute vraisemblance, que votre police prohibitive ne soit point un obstacle au Commerce, et que les Marchands, par leurs importations abondantes, amènent la réduction du prix, vous en serez mieux pour le moment. Mais il faut vivre plus d'une année. Vos Laboureurs ont peu récolté; ils ne peuvent se tirer d'affaire que par le haut prix : vous leur ôtez cette ressource par la grande concurrence du blé du dehors. Vous les mettez par-là hors d'état de continuer à vous nourrir. Vous avez bien fait pour le moment, car il faut vivre et manger le pain quotidien ; mais le mal est que vous les avez privés précédemment de la concurrence des acheteurs. Vous mettez donc tous les désavantages de leur côté ; vous tournez tous les risques contre eux : la condition n'est pas soutenable. Le bénéfice de la concurrence doit être réciproque et alternatif pour les vendeurs et les acheteurs. La justice l'exige, et l'intérêt de votre culture veut que le Laboureur trouve dans les bonnes années les moyens et la force de soutenir un prix modéré dans les mauvaises. Sans cela, cherchez qui vous nourrisse ; essayez si vos Règlements rétabliront les avances d'une culture dégradée ; essayez de rendre des Sentences de Police et des Arrêts pour forcer le Laboureur épuisé à vous donner de bonnes récoltes. J'ai fait cette dernière supposition pour vous placer dans tous les cas possibles. Mais l'effet naturel de vos prohibitions est d'écarter de vous le Commerce, et de vous laisser en proie aux horreurs de la disette.

Tels sont les effets infaillibles de vos prohibitions, et des fausses mesures que vous avez prises pour enfreindre le prix naturel formé par la libre concurrence, et pour lui substituer un prix factice désordonné et composé d'éléments étrangers à la chose. Que l'hypothèse dans laquelle je viens de vous placer ne vous paraisse pas une supposition faite à plaisir : c'est l'exposé exact de l'état dans lequel nous avons vécu depuis plus de 80 ans, que la circulation a été interdite d'une Province à l'autre. Nous avons même été dans un état plus fâcheux encore ; car ici je n'ai supposé ni manœuvres autorisées ni permissions particulières, ni privilèges accordes pour l’approvisionnement d'une Province ; et nous avons vu mille exemples de ces horreurs ; nous avons vu refuser la permission de prendre du blé où il était abondant pour le porter où il manquait ; nous avons vu punir ceux qui osaient le faire sans permission, et confisquer le blé comme une marchandise de contrebande ; nous avons vu vendre ces permissions,.etc. etc.
Vous me répondrez que vous blâmez ces abus. Je le crois, mais ils naissent de la chose, de l'état prohibitif, de l'autorité donnée aux Sous-ordres sur ce Commerce. Là où il n'y a point d'inspection, on n'a point à craindre d'abus de la part des Inspecteurs. Il n'y a au monde que la Liberté dont on ne puisse abuser, parce qu'elle prévient tout concert, tout monopole, toute malversation.

Il est facile de sentir par le tableau que je viens de faire d'une Province ainsi circonscrite et privée de la réciprocité du Commerce, les inconvénients énormes de cette police exclusive et prohibitive, qui soumet le Peuple aux variations les plus, terribles ; qui attaque la subsistance dans sa source, et qui, préparant des chertés, ôte d'avance les moyens de les supporter. Tout ce désordre vient de ce que les hommes ont voulu administrer ce qui, de sa nature, doit être abandonné au libre, concours des intérêts particuliers. En entreprenant de diriger le Commerce et de gouverner les prix y ils ont méconnu la portée de leur faible intelligence; ils ont essayé de tenir une balance qui leur échappe, et dont la direction surpasse leur pouvoir et leur force.

QUATRIEME LETTRE. 
M.

Je ne doute pas que vous ne blâmiez l'excès des prohibitions. Vous voudriez entrer en composition avec la liberté, en accorder une certaine mesure, en refuser une autre. Plus vous en accorderez, plus vous diminuerez les inconvénients ; mais vous ne pouvez obtenir le prix naturel, le prix le plus convenable dans chaque circonstance, et toujours le plus éloigné des extrêmes, que par la pleine et entière concurrence.

Au-reste, quelle prohibition voulez-vous conserver, quel choix voulez-vous faire dans le nombre de celles dont nous avons été si longtemps accablés ?

Est-ce l'exportation qui vous fait ombrage, demanderiez-vous qu'on la supprimât en laissant au surplus toute liberté dans l'intérieur ? Mais je vous ai déjà montré combien la liberté de l’entrée et de la sortie avait d'influence sur le prix intérieur ; et combien il était important d'en jouir pour tenir constamment nos prix au niveau du marché général qui est le point le plus favorable. En partant de l'hypothèse que je viens de vous présenter d'une Province circonscrite, levez peu à peu les barrières et de proche en proche : plus vous les reculerez, plus vous approcherez de l’ordre. Vous voudriez vous borner à la proportion entre la quantité de grains existante dans le Royaume et la consommation nationale. Vous sentez donc déjà l'avantage de la concurrence nationale sur celle à laquelle est réduite une Province cantonnée : faites encore un pas, et vous reconnaîtrez qu'il est également utile au Royaume de communiquer avec les autres Nations. Quoi donc, est-ce l'étendue de cette communication qui vous effraye ? Qu’a-t-elle donc de redoutable? Qu’a-t-elle de contraire aux Lois de la Providence ? et si elle y est conforme, comment pourrait-elle être dangereuse?

Nous direz-vous « que la communication entre des Provinces soumises à la même domination, gouvernées par les mêmes Lois Civiles, membres du même Corps politique, est de droit naturel, et n'aurait jamais dû être interrompue un  instant : au lieu que les mêmes raisons ne militent pas en faveur des Etrangers avec lesquels nous n'avons que les rapports généraux de l'humanité »?

Si vous réclamez ici, M., les principes de l’ordre naturel, vous me donnez sur vous le plus grand avantage. Je ne vous rappellerai pas à la Communauté des biens entre les hommes, parce qu'elle n'a jamais existé, et qu'elle n'est pas conforme à la nature ; mais je vous ramènerai aux Lois de la communication des biens, à laquelle la distinction des Sociétés n'a jamais dû porter atteinte.
Le but de l’association civile est constamment la sûreté et le maintien de toutes les propriétés. Le Souverain n'est armé de la force publique que pour procurer cette garantie.

La Providence a partagé la terre en différentes Sociétés, parce qu'il serait au-dessus des forces humaines de présider à la Société générale du genre humain, et d'étendre partout les soins qu'exige la protection due à tous les membres. La division des Empires est donc une facilité pour l'exécution des Lois sociales : les bornes qui les séparent servent à indiquer aux Habitants de chaque territoire à quelle subdivision du genre humain ils appartiennent, et à qui ils doivent avoir recours pour réclamer la protection civile.

Mais dans l'intention de la Providence, cette division n'eut jamais pour objet de rendre les Nations étrangères les unes aux autres, par rapport à la communication des biens : car cette interdiction de Commerce n'est point du tout nécessaire à la distinction des territoires. Dans chaque Société les productions appartiennent aux Propriétaires et non au corps de la Société, qui n'a rien à statuer par rapport à elles ; parce que le droit de disposer de sa chose, et d'en chercher le prix le plus avantageux, est un droit essentiel de la propriété ; et que l'autorité peut d'autant moins restreindre ce droit, que son plein exercice est également utile à la Société et aux particuliers.

Mais, M., mettons ici de côte les Lois du droit naturel qui embrassent l'universalité du genre humain : oublions l'intention de la Providence, qui rappelle aux hommes les liens qui les unissent et la Communauté d'origine, par le moyen des secours mutuels qu'elle les met à portée de se rendre. Vous me ramèneriez aux institutions politiques qui ont tant et si fort obscurci ces premières vérités, qu'elles sont reléguées dans les Ouvrages des Philosophes, et ne paraissent plus avoir droit d'influer sur la conduite des Sociétés entre elles.

Vous entendrez mieux sans doute le langage de l'intérêt particulier. Or les Lois de la Justice primitive sont si bonnes et si sages, que les hommes ne peuvent trouver leur bonheur et l'accroissement de leurs richesses que dans l'observation de l’ordre ; elles en ont fait la récompense de leur fidélité à s'y conformer, pour les engager par un motif si pressant à ne jamais les enfreindre.

Comptez donc ici pour rien, si vous voulez, les grands principes de l'humanité et de la fraternité. Vous ne devez rien aux Etrangers ; et vous n'avez avec eux que des rapports généraux qui ne vous imposent aucune obligation de leur faire du bien. Ne consultez que votre intérêt personnel sur la question de la liberté du Commerce, vous la trouverez décidée par le calcul.

Ambitionnez-vous d'attirer l’argent des Etrangers ? Ouvrez vos Ports au Commerce ; abattez toutes les barrières qui pourraient lui faire obstacle ; invitez-le par la sûreté et l’immunité. Il vous enrichira par la vente de vos productions : et n'alléguez pas pour différer une opération si utile, qu'il faudrait que la liberté s'établît par un concert général ; qu'il n'est point à propos de l'introduire, tant qu'elle ne sera pas réciproque. Car si les autres Nations vous ferment leurs Ports, ou ne vous y admettent qu'avec des taxes ; tant pis pour elles ; c'est qu'elles ne savent pas faire leur calcul ; votre exemple le leur apprendra bientôt ; et en attendant vous vous serez fait à vous-même un grand bien.
Vouiez-vous jouir du prix des grains établi sur la proportion la plus avantageuse pour vous ? Ouvrez vos Ports : supprimez toute restriction, toute prohibition, toute distinction entre la navigation étrangère et nationale, car peu vous importe qui vous serve, vous aurez la plus grande concurrence possible dans les ventes et dans les achats. Vous cultiverez pour tous les consommateurs de l'Europe, et tous les cultivateurs laboureront pour vous. Pouvez-vous acquérir une plus grande certitude de jouir habituellement du prix le plus convenable, le plus uniforme, le plus favorable à la prospérité de votre culture et à l'intérêt de vos consommateurs, à l’accroissement de votre population, qui, quoique très faible aujourd'hui, est encore trop forte relativement à vos moyens de subsistance et à vos richesses, comme l'atteste la quantité des mendiants et la foule innombrable de ceux qui, en travaillant, ont tant de peine à se procurer le plus étroit nécessaire.
Ne craignez pas que le Commerce, par ses exportations, puisse jamais nuire à votre approvisionnement. Il ne peut enlever qu'une partie de votre excédent. Le niveau des prix et les frais du transport suffiront toujours pour l'arrêter à propos. II exportera d'un de vos Ports, taudis qu'il importera dans un autre : quoique ces deux opérations paraissent contraires, elles concourront habituellement. Nous jouissons de la liberté depuis 1764. L'exemple de trois années doit nous rassurer sur la somme de notre exportation. Depuis Octobre 1764 jusqu’a Octobre 1767 il est sorti 1,433,460 setiers. L'importation ayant été dans le même-temps de 795,385 setiers, l'excès de l'exportation se réduit à 1,638,075 setiers, qui, divisés par trois, donnent pour moyenne proportionnels de chaque année $46, ou 5 setiers. Pourrait-on croire que le résultat fût si modique, si le relevé qui a été fait des Registres des fermes, qui se tiennent pour la perception des droits d'entrée et de sortie permettait d'en douter. Nous n'avons exporté année commune qu’environ la 8oç partie d'une de nos récoltes ordinaires, suivant l'estimation la plus commune» Il est vrai que notre Commerce n'est pas arrivé au point d'activité où il doit naturellement monter ; que l'exclusion des Etrangers pour la navigation a beaucoup contribué à restreindre l'écoulement ; que la sortie a été arrêtée depuis du temps ; que le Port de Nantes par exemple a été fermé dès le mois de Novembre 1766 : mais supposons l'exportation doublée par la levée de ces obstacles, elle montera à un million de setiers ou la 40e partie d'une de nos récoltes : et quand elle pourrait dans certaines années aller à deux millions, il n'y aurait rien qui dût vous effrayer.

Peut-être conviendrez-vous de l'avantage de l'exportation lorsque le bas prix annonce une surabondance : il en est beaucoup parmi les adversaires de la liberté qui pensent ainsi, et qui voudraient qu'on ne permuta sortie que par intérim ; qu'on ne fît qu'entrouvrir les Ports pour les refermer dès que l'écoulement paraîtrait suffisant.
Cette conduite timide et réservée ne vous produira aucun des avantages du Commerce. Vous serez la fortune de quelques Marchands, mais non te bien général. Votre culture ne profitera point ou très peu de cet événement passager. Le prix éprouvera des variations subites aux endroits du débouché, et n'en recevra aucun effet dans l'intérieur. Vous n'aurez imprimé an Commerce qu'un mouvement de secousse et de convulsion toujours fâcheux, parce qu'il n'a rien de régulier ; un mouvement local, accidentel, et qui ne ressemble point aux effets d'un Commerce habituel. Les abus qui se glissent si aisément à la suite des restrictions, viendront encore rendre votre opération plus dangereuse. La cupidité trouvera jour à solliciter l'exclusion ; elle obtiendra des permissions particulières ; elle achètera des passeports ; et toute votre opération n'aboutira qu'à couvrir et à autoriser un monopole. Depuis un siècle nous avons souvent dans des temps de surabondance permis ces exportations passagères ; nous en avons vu résulter tous ces inconvénients inhérents à la chose et aggravés par les abus qui s'y joignent.
Une de vos craintes, à ce qu'il ma semblé, M., est que les Hollandais ne viennent nous acheter à bas prix pour nous revendre ensuite le même blé bien cher : vous en concluez, qu'il valait bien mieux le garder, et vous avez raison dans l'état d'où vous tirez vos exemples. Mais dans l'état d'un Commerce toujours libre, les Hollandais ne peuvent vous acheter ni vous vendre, qu'au prix du marché général, qui n’est jamais un vil prix ni un prix de cherté, et qui est toujours le vrai prix du moment, C’est dans le cas d'une exportation passagère que cela peut arriver. Vous en citez des exemples, et vous craignez de les voir se renouveler, faute de distinguer les temps, et de remarquer que ce qui a dû arriver sous le règne des prohibitions levées pour un instant, et dont la suspension ne peut donner au Commerce qu'un mouvement déréglé, ne peut avoir lieu dans l'état contraire.

L'écoulement annoncé pour un temps, et qu'on fais n'être pas accordé pour toujours, imprime au Commerce un mouvement de précipitation. Chacun s'empresse de vendre, de peur que le port ne vienne à se fermer. Le prix du marché général n'influe pas tant sur le prix, que le besoin de vendre et la crainte d'en manquer l'occasion. L'Etranger en profite pour avoir bon marché. Cependant les endroits des débouchés se dégarnissent, et le solde n'est pas remplacé par le blé de l'intérieur, qui n'est pas accoutumé à prendre cette direction. La cherté survient, et les Ports se ferment. Le peuple qui n'est point habitué aux opérations du Commerce s'en prend à l'exportation, se plaint qu'on lui a enlevé sa subsistance, et redouble la cherté par ses inquiétudes. L'Etranger revient et profite de votre inconduite pour vous survendre. Tout cela doit arriver ainsi : le Hollandais fait son métier, et vous ne pouvez vous en prendre qu'à vous-même. Ne nous citez donc plus l'expérience à cet égard, car elle est contre vous ; les exemples ne prouvent pas quand les états donnés sont différents.
J'ai tâché, M., de vous rassurer sur les effets de la sortie : est-ce actuellement la liberté du Commerce intérieur qui vous fait ombrage? Mais quelle portion de cette liberté voudriez-vous supprimer ? Serait-ce la communication entre les Provinces ? Je vous ai fait voir à quelle condition vous vous réduisiez, et je ne puis croire qu'elle vous paraisse digne d'envie. Mais si la communication est reconnue utile entre les Provinces, le Gouvernement n'a pas besoin de s'en mêler, elle s'opérera toute seule, les besoins réciproques en seront la mesure, et l’inspection, qu'on s'était réservée sur cette circulation a causé assez d'abus et de malversations pour qu'on ne doive pas la regretter. Cette communication ne peut se faire sans l'entremise des Marchands, ce n'est le métier ni du Laboureur ni du Propriétaire. Les agents intermédiaires sont donc absolument nécessaires, et l'on ne peut trop en avoir : et comme il n'y a que la liberté et la sûreté qui puisse les multiplier, il s'ensuit qu'il faut supprimer toutes les gênes, les formalités, les déclarations, les précautions humiliantes auxquelles on les avait soumis, et les laisser disposer de leur marchandise en toute circonstance.

C'est cependant le nombre de ces marchands et la multitude des petits magasins que bien des gens semblent redouter, tandis que c'est leur nombre, au contraire, qui devrait rassurer. Plus ils se multiplieront, moins vous aurez de concert à craindre de leur part. Cent personnes dont la fortune, les vues, les arrangements, les intérêts ne sont pas les mêmes, ne peuvent .s'entendre si aisément que dix personnes : que dis-je, il leur est impossible de se concilier, et la distance des gros marchands aux petits y est encore un obstacle. Si dans un état de liberté le monopole pouvait jamais être à craindre, ce seraient les gros marchands que je craindrais. Les petits sont favorables à tous égards : les grains qu'ils ramassent circulent bien plus souvent et plus facilement : ils emploient cent pistoles, mille écus ; ils mènent leur petit commerce avec économie, et se contentent du moindre bénéfice sur la revente. A l'affut des plus légères variations, ils soutiennent la valeur par leurs petits achats, et entrent en concurrence pour la vente ,à la première augmentation.
Les gros Magasiniers, au contraire, font plus de frais, et sont accoutumés à de plus gros bénéfices : leurs opérations étant considérables causent de la sensation : les petits magasins ne sont rien au prix des leurs ; mais pris ensemble ils font somme, et forcent la main aux gros en vertu de la loi de la concurrence.
D'ailleurs, ces petits amas sont nécessaires pour former les grandes entreprises. Un homme a besoin promptement de mille setiers de blé. Il enlèverait tout un marché s'il s'y présentait ; il mettrait aussi l'enchère s'il courait chez tous les Laboureurs d'un canton l'argent à la main. Mais il rassemble de côté et d'autre ces petits tas sans que personne s'en aperçoive, et par conséquent sans que la demande mette l'enchère. Par ce moyen tout circule, tout est en vente, et la concurrence parvient à sont plus haut point.

Il en est de cette circulation comme de celle de l'argent, plus il est rassemblé par tas chez de gros capitalistes, moins- il a de mouvement: plus il est divisé par parcelles, plus il acquiert de célérité. L'intérêt baisse en raison du nombre de ceux qui offrent de l'argent et qui sont pressés de s'en défaire : ainsi multipliez les prêteurs et vous parviendrez à baisser le sur. C'est précisément ce que font les petits magasiniers ; leur marchandise est à vendre dès qu'ils trouvent cinq sous de bénéfice, et ils rachètent à la première occasion.

En vérité, M., je ne puis concevoir comment un de vos griefs contre la liberté est de multiplier les petits magasins ; car assurément ils sont bien avantageux, loin de pouvoir devenir redoutables. Je ne puis soupçonner qu'un motif ; c'est que vous voudriez continuer votre inspection sur le magasinage, et que cette foule de petits magasiniers qui s'en mêlent augmente fort votre besogne, et la rend même impossible. A cela je n'ai autre chose à répondre, sinon que je regarde comme un des grands avantages de la liberté de les multiplier à un point que vous ne puissiez plus y exercer d'inspection, et que vous soyez hors d'état de continuer vos bons soins ; car vous n'y avez chose à faire, sinon de payer le pain ce qu'il vaut, et de le manger tranquillement.
Mais, M., ne voyez-vous pas que les petits magasiniers sont les Inspecteurs nés des gros Négociants, et qu'ils vous dispensent du soin de les surveiller, que si jamais l'inspection a pu avoir quelque motif plausible, elle n'a pu trouver de prétexte et d'excuse, que sous le règne des prohibitions, qui, par elles-mêmes favorisant les manœuvres, semblaient exiger une barrière quelconque ; que le succès de votre inspection dans ces temps de désordre a toujours été si faible et si fautif, qu'il n'a remédié à rien (comme le prouvent les recherches contre les Monopoleurs dont le Commissaire la Marre nous a donné le détail) : que dans l'état d'un Commerce libre, ce travail devient de toute inutilité en même temps qu'il est dangereux, en ce qu'il annonce la méfiance, qu'il diminue le nombre des Marchands, qu'il entretient les préjugés du peuple, qu'il arrête la circulation et la concurrence. Qu'ainsi l'inspection ne peut être regardée que comme un remède fâcheux qu'on opposait à un mal volontaire. Guérissez le mal, vous n'aurez plus besoin du remède.

Aimeriez-vous mieux, M., des magasins publics que le Gouvernement entretiendrait comme une ressource au besoin. Pour moi il me semble qu'il y a beaucoup d'inconvénients. 1° Vous jetez le Gouvernement dans une dépense considérable pour tirer un service que les Marchands vous rendraient sans qu'il en coutât rien. Ce même blé, s'il n'était tenu dans des magasins publics, se serait également trouvé dans les greniers particuliers. Votre intention n'est pas que le Gouvernement se constitue Marchand pour y trouver un bénéfice. Cependant s'il fait à propos ses achats et ses reventes, il doit en trouver un, et ne peut-il pas devenir à craindre que les sous-ordres ne profitent de cette occasion pour étendre ce Commerce pour leur compte, et ne parviennent à surprendre des privilèges ou des préférences. 2° Ces magasins ne peuvent vous rassurer qu'autant qu'ils seront considérables ; or plus ils le seront, plus ils causeront de sensation, lorsqu'il s'agira de les remplir et de les vider. Pour moi, M., je vous avoue qu'à tous égards je préfère beaucoup les petits magasins : et j'espère que le Gouvernement nous croira bientôt assez raisonnables pour que nous n'exigions plus de lui cette précaution et cette dépense. 

Mais je vois, M., qu'il est très difficile de vous rassurer, car vous craignez même ce qui fait la sûreté. Le monopole est votre épouvantail, vous avez raison, car c'est une mauvaise chose, et il fait bon de s'en garantir. Que faire pour cela, mettre un Inspecteur à chaque grenier ? Mais le monopole est bien fin, il corrompra l'Inspecteur, ou trompera sa vigilance. Quoi donc mettre un cadenas à tous les greniers, et s'emparer de la clé ? Cela est bien fort, et je ne garantirais encore rien. Essayez plutôt de la liberté, c'est un expédient infaillible. Elle multiplie tellement les magasins, que tout monopole est déconcerté et devient impraticable.
L'idée même de monopole, suivant la force et l'étymologie du terme, est le Commerce fait exclusivement par une seule personne : que ce soit par un seul, ou par un petit nombre avec droit exclusif que le Commerce se fasse, ce sera toujours monopole ; mais qui s'éloignera d'autant plus de la force stricte du terme et ainsi des inconvénients attachés à la chose, que la concurrence sera plus grande. Que tout le monde y prenne part, on se trouvera dans l'état le plus diamétralement opposé au monopole. Ainsi mettre le Commerce des grains dans la main du Gouvernement seul, ou dans la main d'un nombre de Commerçants qui, au moyen de l’inspection réservée sur eux, seront eux-mêmes dans la main du Gouvernement, et ramèneront en dernière analyse tout ce Commerce à un seul mobile, c'est visiblement établir le monopole ; au contraire, y appeler le plus de Commerçants qu'il se pourra, les rendre indépendants les uns des autres et de tout mobile commun, c'est exclure le plus infailliblement le monopole, et prévenir tous les inconvénients qui en résultent. Or c'est ce que la liberté seule peut faire.

Le monopole ne peut donc exister que sous le règne des prohibitions. Mais il est des monopoles de bien des espèces ; et celui qu'on recherchait avec le plus de soin et d'appareil était-il aussi commun parmi les Marchands ordinaires qu'on a voulu le faire croire ? était-il le plus criminel ?

On poursuivait un Marchand qui avoir un magasin, et qui ne portait pas au marché ; on l'accusait de receler le blé, de mettre la cherté, d'être fauteur de la disette. A le bien prendre, cet homme ne faisait cependant que disposer de sa chose. Il avoir acheté du blé, il le gardait, qu’aviez-vous à lui dire ? — Mais le blé était fort cher, et il s'obstinait à ne pas vendre. — Il avait tort ; au-reste, c'était à lui à faire son calcul ; et c'est vous qui, par les alarmes que votre police et vos précautions jetaient parmi le Peuple, lui donniez lieu d'espérer encore un surhaussement. D'ailleurs, si ce blé vous manquait aujourd'hui vous l'auriez eu dans quinze jours, dans un mois, et il en faut tous les Jours ; il n'est pas à propos de mettre tout à la fois en vente toute la provision qui existe. — Mais cet homme était si possédé de la cupidité, qu'il aurait plutôt laissé gâter son blé que de le vendre. — Les Marchands qui laissent perdre leur marchandise sont aussi rares que les avares qui enfouissent leur argent. Les exemples que vous pouvez citer ne tirent guère à conséquence, et vous aviez foin d'en faire un grand étalage pour entretenir la haine du Peuple contre les Marchands en général. Au-reste, tous les abus que vous pourriez me citer en ce genre ne me touchent en aucune façon : je les blâme autant que vous ; mais je soutiens qu'ils étaient le fruit de vos prohibitions. En effet, si vous aviez joui de la liberté, et que vous eussiez accoutumé le Peuple à voir tranquillement les opérations du Commerce, vous n'auriez pas eu ces disettes factices causées par la non-existence d'un Commerce régulier, et par les imaginations échauffées ; (et dans le fait vous n'en avez jamais eu d'autre en France) et vos Marchands n'auraient pas compté sur ces renchérissements déréglés et sans cause, sur lesquelles ils établissaient l'espérance de leur fortune.
Si vous aviez eu un Commerce libre, vous auriez toujours joui" du prix le plus convenable, entretenu par la concurrence tant nationale qu'étrangère, qui aurait bien mieux fait la loi et force la main à vos Marchands que toute votre inspection, vos recherches et vos Commissaires; vous auriez eu un nombre infini de petits Magasiniers, qui auraient réprimé la cupidité des gros Marchands.

C'est donc vous qui avez fait naître le monopole ; c'est vous qui l'avez excité, nourri, entretenu ; et vous vous plaigniez de ce qu'il existait.

Et combien de fois, dans ces temps de désordre, n'a-t-on pas poursuivi comme monopoleurs une infinité de Marchands honnêtes, dont tout le crime était d'avoir du blé, qui ne faisaient qu'user du droit de propriété, et qui n'étaient en contravention, que relativement à des règlements arbitraires et mal vus, qui jugeaient à propos d'annuler ce droit. Leur délit n'était pas dans la chose même, ni dans leur conduite, qui n'avait rien que de légitime ; il était dans la non-observation de ces règlements, qui s'avisaient de défendre une chose légitime.

Mais tandis que, par des recherches éclatantes, on faisait la cour au peuple, qu'on le flattait dans ses préjugés, qu'on cherchait à lui persuader l'intérêt qu'on prenait à sa subsistance, qu'on nourrissait sa haine contre les Marchands, qu'on lui livrait des victimes pour détourner ses regards des vraies causes de la cherté ; combien de manœuvres, d'autant plus redoutables, qu'elles étaient appuyées par le crédit, et pratiquées par les sous-ordres. Tout cela restait impuni, et souvent même était autorisé. Privilèges exclusifs, précautions prises pour empêcher du blé d'arriver, parce que des gens puissants en avoient à vendre ; préférence pour les achats, ventes de permissions pour aller acheter dans les Provinces voisines, et à condition de s’adresser à tel ou tel Marchand avec lequel on était intéressé. Nous avons vu tout cela de nos yeux ; et vous venez nous vanter la sagesse de vos lois prohibitives, qui ouvraient la porte à tous ces abus, en détruisant la liberté ; car ils sont incompatibles avec elle.

Enfin, Monsieur, il me reste à vous demander, si de cette ample collection de lois, dirigées contre la liberté du Commerce, ce seraient celles qui concernent la police des marchés, que vous voudriez conserver par préférence. Je traiterai légèrement cet article, car il ne vaut pas la peine de l'être autrement. Bien des gens tiennent encore à tout ce fatras de règlements absurdes ; défense d'acheter dans les dix lieues, de vendre en chemin ; de vendre sur témoin ; injonctions portées contre tous propriétaires des grains, pour les forcer à garnir les marchés ; division de la durée des marchés en plusieurs heures, par distinction de la qualité, rang et dignité des acheteurs, etc. etc. tous soins pris pour diminuer la concurrence des acheteurs et forcer celle des vendeurs. Ces admirables règlements, dont chaque Ville était amplement fournie, et dans lesquels elle faisait résider le salus populi, sont autant d’insultes faites à la liberté naturelle, autant d'exemples de la tyrannie bourgeoise, et de la supériorité, aussi ridicule qu'injuste ; que les habitants des Villes s'arrogeaient sur le territoire qui les nourrissait : tout cela est heureusement balayé par la Déclaration de 1763, qui a délivré le Commerce de toutes gênes intérieures. La police de la bonne ville de Paris a seule été exceptée : et il faut espérer que cette exception, portée par ménagement pour les préjugés, que le Souverain apparemment a jugés plus, profondément enracinés dans la tête des Parisiens que partout ailleurs, ne tardera pas à être supprimée ; car elle n'est pas honorable pour la capitale, qu'elle suppose moins éclairée que les Provinces.
Au-reste, il ne faut pas faire plus d'honneur aux Provinces qu'elles ne méritent. Cette belle police, chef d'œuvre de l'esprit réglementaire, quoique supprimée de droit, ne laisse pas encore dans le fait de s'y réveiller de temps en temps. Bien des Juges ont peine à voir s'échapper de leurs mains ce droit d'inspection sur les marchés, qui leur donnait un air d'autorité et d'importance aux yeux de la populace, et qui lui conciliait son affection, en retour des soins qu'ils se donnaient pour lui faire voir de beaux marchés, et pour en écarter les acheteurs. Et quelle reconnaissance le peuple des Villes ne devait-il pas avoir pour des Juges qui prenaient tant de peine pour empêcher que les Boulangers ne lui fissent manger du pain fait avec du blé produit dans les dix lieues, ou acheté en route et dans les auberges ; pour empêcher qu'un Laboureur, pressé par son travail, ne vînt au marché avec un témoin de blé dans sa poche, et ne vendît à livrer à sa commodité, ou qu'un Propriétaire ou un Marchand ne vendît dans son grenier : pour fixer les heures et la préséance pour le droit d'acheter, et assurer le pas aux Bourgeois sur le Boulanger, qui ne doit entrer qu'après les Bourgeois, et n'acheter qu’à leur refus, attendu qu'il en nourrit les trois quarts : pour n'admettre les Boulangers du dehors qu'au troisième rang, parce que ne travaillant que pour des Vignerons et des Journaliers, ils ne méritent pas de choisir ; ou parce qu'étant éloignés, ils ont plus besoin de temps pour retourner chez eux : pour écarter, avec le plus grand soin, les Meuniers comme gens suspects, et qui, sous prétexte de moudre du blé, pourraient bien en faire mauvais usage, et ne leur permettre d'entrer qu'assistés de leurs pratiques, comme consultants, ou pour enlever le blé à la fin du marché : enfin pour ne laisser entrer les Marchands qu'à l'extrémité du marché, et après que tout le monde était rempli. Je ne sais même s'il n'y avait pas bien des endroits où les Marchands étaient exclus indéfiniment du marché ; et il faut convenir que cela était bien plus sûr : ou le blé qui y avait été une fois présenté ne pouvait plus être vendu ailleurs, ni retiré par le propriétaire ; où les Laboureurs et Marchands qui avaient fréquenté le marché pendant quelque temps, étaient enregistrés et invités, sous des peines, à continuer leurs bons offices; et l'on trouverait bien dans la Marre quelque règlement, qui, en faveur des gens durs à la vente, et qui ne savent pas profiter de l'occasion, statuait, que celui qui avait présenté son blé pendant deux marchés sans le vendre, était forcé de diminuer le prix.
Tout cela était bien imaginé, et pour le mieux ; car jugez quel désordre en fût arrivé, si l'on eût laissé tout le monde acheter et vendre à sa fantaisie. Jugez combien un Magistrat de Police devait s'applaudir le soir d'avoir vu, par l'effet de ses soins paternels, un marché bien fourni, la dentée surpassant la demande, et mise en réserve pour un marché suivant. Quel dommage que tout cela n'ait plus lieu : car il en résultait de bonnes amendes pour les Inspecteurs, et une grosse considération pour le Juge.

Il ne reste plus de tout cet échafaudage de règlements, ou du moins dans le fait il ne devrait plus rester que la taxe du pain, opération qui ne peut trouver d'excuse que dans l'érection de la boulangerie en communauté privilégiée, et qui ne peut être regardée que comme le remède d'un mal qu'il vaudrait bien mieux supprimer, et qui souvent est pire que le mal : car dans les grandes Villes, la concurrence entre les Boulangers, quoique privilégiés, ferait souvent obtenir le pain à meilleur marché. Mais aux yeux des gens qui n'ont aucune idée de la liberté ni des effets de la concurrence, il ne vient rien de mieux à l'esprit que de taxer, d'ordonner, de prohiber : la voie d'autorité paraît la plus courte et la plus sûre. Que d'inconvénients cependant dans cette taxe ! On pourrait varier de bien des manières la qualité du pain, suivant le goût et les facultés des consommateurs ; il a fallu tout réduire à deux espèces, bis et blanc. Dans le prix d'une marchandise travaillée se trouvent celui de la matière première et celui de la main d'œuvre ; et les éléments qui entrent dans la composition du prix, sont nécessairement très-variables : il a cependant fallu, pour parvenir à taxer, s'assujettir à une règle générale : peut-elle jamais être juste, et donner la proportion exacte de tous les rapports ? Mais la taxe en est un acte d'autorité d'autant plus flatteur ; et le peuple, qui, souvent par l'effet de la concurrence, aurait le pain à meilleur compte, préfère de le payer sur la foi du Juge.

Afin que dans cette partie il n'y eût aucune espèce de délire qui n'ait eu lieu, on trouve quelque part des règlements, qui défendent de faire entrer le gruau dans le pain; et c'est assurément la partie la plus substantielle du blé. On serait tenté de croire que ces règlements partent de Juges préposés à la nourriture et à J'approvisionnement des bestiaux, puisqu'ils ont revendiqué pour eux une subsistance, dont les hommes font si bien leur profit.
On voit encore bien des Juges de Police tenir fortement aux prohibitions comme à un préservatif des abus, et à leur droit d'inspection comme à une prérogative de leur Office : quand en trouvera-t-on quelques-uns assez avisés pour dire : « Mais si la concurrence était libre pour la fabrication et la vente du pain, elle réduirait au rabais le travail du Boulanger : elle engagerait à y mettre toute l'économie et l'industrie possible, et à varier la qualité du pain ; elle forcerait d'adopter une certaine mouture dont on parle beaucoup » depuis du temps, et qu'on assure produire dix-huit livres de pain de plus que l'ancienne par quintal ; car la concurrence aiguillonne et porte à chercher le mieux et à perfectionner ; l’exclusion engourdit l'industrie, et la borne à l'usage et à la routine. Adressons-nous au Gouvernement, pour obtenir de lui la suppression de cette Communauté : les Boulangers du dehors serviront à tenir en bride ceux de la Ville ».

CINQUIEME LETTRE
J’ai tâché, M., dans mes Lettres précédentes de vous ramener à la liberté par la considération du désordre des prohibitions, dont la vue m'a semblé bien propre à vous faire goûter les avantages de la concurrence par l'opposition des contraires. C’est ainsi que les Moralistes, pour nous attirer à la vertu, ne se contentent pas de nous en faire admirer la beauté ; ils cherchent encore à nous la faire aimer en nous exposant la difformité du vice.

Êtes-vous encore fâché, M., de voir que le Gouvernement déclare qu'il n'entend plus se mêler du Commerce des grains, et qu'il l'abandonne à lui-même, c'est-à-dire à l'ordre naturel qui prescrit la liberté des échanges, Réclamez vous encore pour les Magistrats ce prétendu droit d'inspection qui ne pourrait être que celui d'attenter à la propriété, et de gêner les opérations les plus importantes de la société. Je me propose dans cette Lettre de vous prouver que ce droit ne peut appartenir à l'autorité Souveraine, parce qu'il irait directement contre le but de son institution. Vous serez alors pleinement convaincu combien les prohibitions sont mauvaises dans le droit et dans le fait.

La propriété est la loi constitutive et fondamentale des sociétés civiles. Les hommes ne se sont réunis que pour mettre leurs personnes et leurs biens à couvert sous la foi et la protection publique. Ils n'ont élevé au milieu de cette société une autorité souveraine, que pour déposer en ses mains une force commune, qui, supérieure à tous les efforts et à tous les obstacles, fut en état de procurer à chacun la sûreté personnelle et la garantie de tout ce qui lui appartient ; et ils ne fournissent au Souverain une part dans les fruits du territoire, que pour le mettre en état de subvenir aux dépenses que cette protection exige. C'est à la propriété que se rapportent toutes les institutions politiques et civiles. C'est pour la protéger contre les attaques du dehors, que le Souverain entretient les forces militaires ; c'est pour réprimer au-dedans tout ce qui pourrait la blesser, qu'il fait administrer la justice dans toutes les parties de son Empire, et qu'il établit de toutes parts des Tribunaux et des Magistrats chargés en son nom de faire rendre à chacun ce qui lui appartient; c'est pour la défendre contre la variété des opinions, contre l'incertitude et l'arbitraire du jugement des hommes, que sont établies les lois civiles, qui fixent constamment les droits de chacun, et l'autorisent à les réclamer ; c'est pour assurer l'exécution de ces lois et celle des conventions qui sont autant de lois souscrites volontairement entre les Citoyens, que sont établies les formes des actes et celles de l'administration de la justice. Tout se réfère donc à la propriété, et l'impôt lui-même, qui paraît d'abord y porter atteinte, n'a qu'elle pour objet, puisqu'il n'a d'autre destination que de servir à la maintenir.
La propriété est exclusive de la nature ; elle donne à celui qui la possède le droit de disposer souverainement de la chose, et d'en faire ce qu'il lui plaît. Elle ne connaît d'autres bornes que la propriété d'autrui ; elle doit donc être consultée la première dans toute opération : toute nouvelle Loi doit lui être confrontée, et elle est jugée mauvaise si elle ne s'y trouve pas conforme; car cette Loi primordiale est la justice par essence. Avant tout il faut être juste.

Tels sont nos principes sur la propriété ; nous n'y connaissons ni exception ni limitation, parce qu'il n'y en a point à la justice, et que l'ordre, qui est le meilleur état possible, ne se trouve que dans l'observation de la justice.

Comment le Magistrat, qui est par état le défenseur et le gardien des propriétés, pourrait-il être autorisé à les violer, à les gêner, à les enfreindre. Quelle idée avez-vous de ses fonctions ? Les croyez-vous arbitraires ? Ou, pour les sauver de ce reproche, me direz-vous que ses décisions deviennent justes et nécessaires, lorsqu'il se renferme dans l’exécution des règlements qui l'autorisent à blesser la propriété ? 
 Mais ce sont ces règlements mêmes que j'attaque comme destructeurs du principe constitutif des sociétés ; et j'aimerais encore mieux l’arbitraire personnel, comme moins fâcheux et moins général, que le désordre toujours subsistant d'une injustice légale.
La liberté des échanges dérive de la propriété. En vain me citerez-vous mille et mille exceptions à cette liberté tirées des Lois positives : ce sont autant d'atteintes portées aux droits imprescriptibles de la propriété, autant d'abus allégués pour justifier des abus, autant d'exemples du droit naturel ignoré, contredit et violé. Car s'il est un principe d'éternelle vérité, c'est celui de la liberté des échanges, parce qu'il est de justice rigoureuse, et que la justice n'est pas une invention humaine. Où en sommes-nous si les Magistrats, qui sont les Ministres de la justice, croient remplir tous leurs devoirs envers elle, en étudiant les lois positives, qu'il faut sans doute observer tant qu'elles existent, quoique souvent très défectueuses ; et s'ils ignorent les premiers principes de la justice même.

L'échange est une convention qui se conclut par le concours de deux volontés dont chacune stipule pour son intérêt, et a seule droit de le stipuler vis-à-vis de l'autre contractant. J'ai du blé et je manque de vin, je m'en procure par l'échange. La quantité de ces productions que je dois donner et recevoir est une affaire qui ne regarde que nous, et dans laquelle personne n'a droit de s'immiscer directement ni indirectement au préjudice d'une des parties ; il en est de la vente comme de l'échange. J'ai droit pour mon argent d'avoir la quantité de productions qui y correspond, valeur pour valeur égale dans un état de pleine concurrence et de liberté, ou de tirer de ma production la somme qu'elle vaudrait dans cet état. Si vous influez sur les prix par des causes étrangères à leur cours naturel, si vous les avilissez ou les exagérez (et les prohibitions de Commerce font alternativement l'un et l'autre) vous, changez les conditions du marché, vous forcez de contracter dans un état contraire à l’ordre, vous commettez une injustice en favorisant une des parties au préjudice de l'autre, et vous blessez essentiellement la propriété. 
On opposera peut-être à la généralité de ce principe, qu'il peut se trouver des circonstances où l'utilité publique exige le sacrifice des propriétés particulières. Si cela peut arriver, je crois que ce ne peut être que dans des cas particuliers et rares, comme lorsque la construction d'un chemin exige qu'on prenne des héritages. On ne doit alors le faire qu'en payant au prix le plus favorable, et ce prix tient lieu de la propriété qu'on enlève. Mais j'ai peine à croire qu'il existe des cas qui autorisent à offenser la propriété par une Loi générale. Il faut remarquer au sujet des Lois civiles qui gênent souvent la liberté de disposer de son bien : 1° qu'il y a une très grande différence entre enlever une partie de la propriété, et restreindre le droit de disposer de la chose. 2° Que chacune de ces Lois positives qu'on veut faire valoir comme des exceptions mériteraient peut-être d'être soumises à un examen réfléchi, pour décider si elles sont aussi utiles qu'on a pu le croire. Car il ne faut pas prétendre remédier par des Lois positives à tous les inconvénients particuliers. On risquerait souvent de faire plus de mal en général, qu'on ne peut opérer de bien en particulier ; et combien de fois, faute de lumière, n'a-t-on pas regardé comme utiles les Lois les plus défectueuses.

Au reste, ne sortons pas de la thèse, il s'agit ici de la liberté des échanges ; qu'on daigne me citer une espèce où il soit à propos de la gêner par une Loi générale. Je conviendrai donc volontiers que si les prohibitions de Commerce étaient nécessaires pour assurer la subsistance et établir le prix le plus avantageux, le Souverain pourrait restreindre la liberté; et gêner la propriété pour procurer cet avantage : mais ne croyez pas qu'en faisant cet aveu, je relâche rien de la rigueur de mon principe : car je soutiens en même-temps qu'en tout état de cause l'intérêt de toute la Société prise tant collectivement que par distinction des Classes qui la composent, exige que le Commerce soit absolument libre, et je crois être fondé à le soutenir d'après les preuves que j'en ai apportée dans mes Lettres précédentes. L'intérêt essentiel de la Société se trouve donc toujours et nécessairement lié à l’exécution pleine et entière de la grande Loi de la propriété, et cela ne peut être autrement : car cette Loi est la première Loi et la gardienne de toutes, les autres. Elle est la Justice même, et l'observation de la Justice ne peut être qu'avantageuse. Sans cela les Administrateurs des Sociétés pourraient dans des occasions, être autorisés à s'en écarter pour un plus grand bien : et la Justice ferait dépouillée de la sanction dont elle jouît, et qui consiste à forcer les hommes à son observation par la rue du bien qu'ils trouvent à s'y conformer, et dû mal qui résulte de son infraction. Faute de cette sanction, elle ne serait plus Loi, et à force d'exceptions suggérées par des vues particulières, les hommes seraient réduits, à n'être plus gouvernés qu'arbitrairement et par des Lois positives indépendantes de cette Loi suprême. 

Il est bon de montrer en détail sous combien de rapports les lois prohibitives de la police des grains, quelles qu’elles soient, offensent la propriété.

Elles attaquent d'abord la liberté personnelle qui est la première propriété, et celle d'où dérivent toutes les autres. Il est permis en général à tout le monde de vendre, d'acheter, de transporter. Ce sont des actes libres de leur nature, et antérieurement aux Lois civiles, qui ne peuvent y apporter de conditions ni de restrictions. II est aussi licite de faire le Commerce de grains que tout autre Commerce. Celui qui l’exerce ne doit donc être assujetti à aucune gêne, à aucune formalité, à aucune prohibition. Son honneur doit encore moins être attaqué par des précautions outrageantes et humiliantes, qui l'exposent à la censure publique et à la haine absurde de ses Concitoyens qu'il sert utilement : c'est interdire une profession que de la rendre déshonnête.
Elles offensent la propriété mobilière dans la personne du Marchand, puisqu'elles gênent l’emploi de ses fonds, ses achats et ses reventes, qu'elles bornent ses entreprises, qu'elles en augmentent les risques, qu'elles l'empêchent de disposer à son gré de sa marchandise, et de tirer tout l'avantage qu'il a droit d'attendre de son industrie et de ses avances ; puisqu'elles le forcent à vendre en tel temps, en tel lieu qu'elles lui défendent d'acheter en tel autre, etc. etc. Elles offensent la propriété mobilière dans la personne du premier propriétaire des grains qui les a tirés de la terre au prix de ses sueurs et de ses avances, qui les a acquis au titre le plus légitime, qui le s tient du bienfait de la nature, et sans qu'il en ait coûté à autre qu'à lui. Et quel préjudice ne lui causent pas ces lois si contraires au premières notions de l’ordre ; elles lui ôtent la faculté de trouver te meilleur prix possible de sa dentée, de l’offrir à tous les consommateurs ; elles le restreignent à fournir la consommation locale ou nationale ; elles l'empêchent de pouvoir calculer ses richesses par ses récoltes ; elles lui font redouter l'abondance, et le forcent à recevoir avec tristesse les dons du Ciel : tout l'effet des règlements portés contre les Marchands retombe sur lui par contrecoup, car ils restreignent la concurrence des acheteurs qui auraient mis l’enchère à sa denrée, et le nombre des magasins qui, dans l'abondance, lui aurore procuré un débouché.

Enfin elles offensent notablement la propriété foncière ; car la terre ne vaut que par les fruits, et les fruits ne sont richesse que par leur valeur. Enlever aux productions une partie de leur valeur, c'est détruire en partie leur qualité de richesse. Le prix de l'héritage est relatif au produit net qu'il peut fournir. Un homme qui achète une terre n'achète pas le droit de jouir de la totalité de la reproduction annuelle. Il en est une grande portion destinée au remplacement des fruits, et affectée à la terre de manière qu'elle ne peut en être distraite sous peine d'éteindre la reproduction suivante. Or, les frais de culture restant les mêmes, l'excédent ou le produit net est d'autant plus grand que les productions se vendent mieux, lorsque cette augmentation de valeur n'est pas accidentelle et passagère, lorsqu'elle ne provient pas de disette, mais qu'elle est due au rétablissement du vrai prix que devait obtenir naturellement la production dans l'état d'un Commerce libre et délivré des obstacles qui l'empêchaient d'atteindre à cette valeur. Ainsi un sixième, ou 3 livres d'augmentation sur 500 setiers qui ne se vendaient que 15 liv. forment 15 00 liv. en accroissement de produit net qui n'existait pas. Si le Fermier, outre l'impôt, payait 1500 liy. de fermage, il peut payer 1000 liv.; et quand le Propriétaire ne ferait que partager cet accroissement par moitié, (et c'est la concurrence entre les Fermiers qui met l'enchère et qui décide de la valeur locative) il en tirera 750 liv. ou un tiers en sus de sa ferme précédente. Sa terre au denier 25, sur le pied de 1500 liv. de ferme, valait 37500 liv. ; elle rapporte aujourd'hui 2150 liv., et vaut au même denier 56250 liv. Les prohibitions lui avoient donc fait tort de 18750 liv.
Les partisans des prohibitions ne manqueront pas de nous dire « qu'ils conçoivent tout l'avantage que les Propriétaires peuvent tirer de la liberté du Commerce, mais que la Nation n'est pas seulement composée de Propriétaires, et que la justice ne permet pas de les enrichir aux dépens du surplus de la Société ».

Eh! plût à Dieu que les Ministres des lois et les Administrateurs ne perdissent jamais de vue ce principe : Neminem oportet alterius detrimento locupletari. Mais est-il permis d'abuser d'une vérité par une aussi fausse application ? Quoi donc, le Propriétaire s'enrichit-il aux dépens de qui que ce soit, lorsqu'il use de son droit de Propriété, lorsqu'il ne fait que recouvrer ce que des Lois factices et arbitraires lui avoient enlevé, lorsqu'il ne trouve cet accroissement de fermage que dans le rétablissement du prix juste et naturel que la libre concurrence procure aux productions de son héritage. La propriété n'est-elle donc plus le droit de tirer tout l'émolument de sa chose? et le prix que donne la liberté du Commerce ne fait-il pas partie de l'émolument naturel de la chose ? Jouir de ce prix est-ce bénéficier aux dépens de quelqu'un, est-ce blesser la propriété d'autrui ?

C'est donc, an contraire, par le renversement de tous les principes, qu'on voudrait avantager le surplus de la Nation au préjudice des Propriétaires, et en lui sacrifiant une partie de la propriété mobilière ou foncière. Mais dans aucune Société réglée, il ne doit être question de sacrifier les intérêts d'une classe à ceux d'une autre ; car la propriété de chacun ne doit rien à personne. Si la justice n'est égale et impartiale, elle n'existe plus ; elle n'est plus que faveur et désordre, si ceux qui sont préposés pour la faire régner se croient le pouvoir d'ôter à l'un pour donner à l'autre, et de disposer à leur gré des propriétés.

Mais aucune opération injuste ne peut être prospère ; l'effet des Lois prohibitives du Commerce des grains en est une preuve sans réplique. Leur objet a été de favoriser les consommateurs au préjudice des vendeurs ; et il est facile de voir le tort notable qu'elles causent aux consommateurs contre leur intention. 1° En appauvrissant la culture, elles diminuent la quantité des productions et préparent les disettes. 2° En mettant des obstacles au Commerce, elles l'empêchent de multiplier les magasins, de compenser l'inégalité des récoltes, et d'établir le niveau des prix par la communication. 3° En inspirant au peuple la méfiance, les soupçons et l'inquiétude sur sa subsistance, elles échauffent les imaginations ; elles doublent la cherté ; et en détruisant ainsi les causes naturelles des prix, elles leur en substituent de déréglées. Les prohibitions sont donc également préjudiciables à tous. Elles favorisent alternativement les Propriétaires des grains et les consommateurs, mais en raison inverse de leur intérêt présent. En effet en exagérant le prix, elles font, malgré elles, l'avantage des vendeurs, et elles font un tort infini aux consommateurs, dans un temps où le blé étant déjà cher par la circonstance, ils auraient le plus grand intérêt à la modération du prix. En avilissant le prix elles ruinent les vendeurs en première main pour favoriser les consommateurs, mais dans les temps d'abondance, où ceux-ci pourraient sans sa nuire acheter à un prix plus haut. Cette réflexion est bien digne d'être remarquée; elle prouve que le désordre est mal en toute circonstance, et qu'il ne peut agir qu'à contresens.

Le peuple salarié des villes a paru mériter une attention particulière ; on a cherché à lui procurer le pain au prix le plus avantageux pour lui : reconnaissez, M., combien vos mesures sont fausses et peu propres à remplir votre objet ; laisser-le plutôt pourvoir à sa subsistance : ce n'est pas de vous qu'il l'attend, et vous ne lui devez que la liberté personnelle, la sureté da sa propriété mobilière, la faculté de faire valoir son industrie, et de s'occuper à tel genre de travail qu'il veut choisir. Du-reste, vos soins lui sont funestes, et votre prévoyance devient cruelle pour lui. Que vous a fait ce pauvre peuple, pour être le triste jouet de vos fausses combinaisons, pour être la victime de vos préventions et d'une commisération si peu éclairée ? Vous l'étouffez en voulant le réchauffer ; vous l'affamez par les mesures mêmes que vous prenez pour le nourrir. La récolte est-elle mauvaise, l'effet tant direct qu'occasionnel de vos prohibitions est de doubler la cherté. La récolte est-elle bonne, vous ruinez encore le peuple en détruisant la culture et le revenu. Il ne faut au peuple, en tout temps, que du travail et des salaires, vous lui enlevez l'un et l'autre ; vous diminuez la somme de travail ; vous épuisez la source des salaires. Eh! que fait au peuple des Villes le prix des grains, pourvu qu'il ait les moyens de le payer ? et d'où lui viennent ces moyens, si ce n'est par la distribution du revenu ? 
Laissons les habitants des Villes croire qu'il naît des richesses sur leur stérile pavé, parce qu'ils y voient l'argent circuler, et bien des gens s'enrichir par le trafic et l'industrie. La moindre réflexion sur l’ordre physique fait toucher au doigt que toutes les richesses viennent de la terre ; qu'elles sont annuellement reproduites pour être annuellement consommées ; que des mains de la nature elles passent dans celles du Cultivateur, qui les partage avec le Propriétaire suivant la convention faite entre eux : que la classe salariée n'existe que par les besoins des deux premières, et en raison des moyens qu'elles ont de les satisfaire, parce que n'ayant aucun droit immédiat à la reproduction, la classe salariée ne peut en obtenir sa part que par son travail et pour prix dès services qu'elle rend aux deux classes qui en possèdent la totalité : que plus ces deux classes sont riches en raison de l'abondance et de la bonne valeur des productions, plus elles dépensent et font vivre de salariés ; car les richesses ne sont bonnes que pour la jouissance, et un homme ne peut dépenser qu'au profit d'un autre : qu'ainsi pour étendre les moyens de subsistance et les salaires au profit du peuple, il faut commencer par les multiplier dans la main de ceux qui les distribuent.

Vous convenez que la liberté du Commerce est favorable aux deux premières classes ; daignez donc voir qu'elle l'est nécessairement aussi à la troisième, et que l'intérêt de la Société entière est unique, simple et indivisible.

A ces principes si lumineux et si évidents pouvez-vous opposer autre chose que de frivoles objections ? Vous nous direz, sans-doute, que l'accroissement du prix n'est favorable qu'aux Propriétaires, et qu'il est très onéreux au Peuple, parce que ses salaires n'augmentent pas dans la même proportion. Croyez-vous donc que sous le règne des prohibitions, qui n'était qu'une alternative continuelle de bas prix et de cherté, les salaires aient été en proportion avec le prix des grains ; et comment auraient-ils pu suivre ces variations si passagères et si déréglées ? Ils ne pouvaient être qu'en proportion de l’état de la culture et du revenu, et par conséquent très peu abondants en somme, et très faibles dans leur subdivision par la grande concurrence de ceux qui s'empressaient de les obtenir. II en est de la proportion des salaires avec le prix des grains, comme de celle de l'argent avec le prix de toutes les productions. Lorsqu'il survient une révolution dans la dénomination du numéraire, toutes les relations sont changées pour le moment, les prix sont dans un état de confusion et de désordre : il faut un certain temps pour que la balance se rétablisse, et que le niveau se retrouve.
Le peuple souffre, en attendant, je le sais : mais à qui s'en prendre ? Si de tout temps la liberté du Commerce nous avait fait jouir du vrai prix de la concurrence, les salaires auraient toujours été dans la proportion désirée ; et dans cet état elle est d'autant plus facile à tenir, que les prix sont moins variables. Il y a plus d'un siècle que nous vivons tous le joug des prohibitions ; à peine le Commerce commence-t-il à respirer et à renaître, et vous exigez que le désordre des prohibitions soit déjà séparé, et que le niveau soit établi. Attendez donc que la liberté soit entière ; (et il est encore bien des obstacles à lever) que les préjugés se dissipent ; que le Commerce qui commence à être libre du côté de l’Administration ne soit plus asservi aux préjugés ; qu'il ait le temps de se monter peu-à-peu, de multiplier les magasins, d'étendre les communications, de former les correspondances, de pénétrer partout, et de faire sentir de toute part les effets de la concurrence : vous verrez les salaires se mettre d'eux-mêmes au taux convenable, suivre le niveau des prix, y atteindre assez promptement et y rester : et en attendant que la condition du peuple soit telle qu'elle doit être, ne craignez pas qu'elle soit plus fâcheuse que sous le règne des prohibitions : elle sera infiniment meilleure à tous égards. D'abord les salaires augmenteront peu à peu ; ils le sont déjà en partie, vous devez vous en apercevoir ; et le Parlement de Dauphiné, dans son arrêté du 12 Juillet dernier, assure que ce bon effet de la liberté commence à se faire sentir. D'ailleurs, si dans les premiers temps le bon prix des grains et la grande concurrence entre ceux qui ont besoin de salaires les forcent de donner leur travail un peu au-dessous de ce qu'il devrait valoir; l’accroissement du revenu apportera toujours un grand bien ; les salaires n'augmenteront pas sensiblement pour chaque homme, mais il y aura plus de salariés : les journées continueront de ne valoir que 10, 15 et 20 sous, suivant les cantons et le genre du travail, mais il y aura quinze hommes occupés au lieu de dix, et bientôt la concurrence entre ceux qui demanderont leur travail, portera les salaires au point où ils doivent être.
Mais, M., en continuant de vous opposer à la liberté, en ne l'accordant qu'à demi, en conservant votre prétendu droit d'inspection sur le magasinage pour le faire valoir lorsqu'il vous plaira, vous empêchez le Commerce de s'établir ; vous restreignez et vous retardez l'effet de la concurrence ; vous vous opposez à l'établissement du prix le plus avantageux, le plus exempt de variations, et par conséquent à la fixation la plus utile des salaires, qui ne peut se trouver que dans leur proportion avec ce prix.

SIXIEME LETTRE

M.

Mes précédentes Lettres sont le résultat de plusieurs conversations que nous avons eues ensemble sur la liberté du Commerce des grains. Je ne les ai rédigées, que pour vous mettre en état d'examiner à loisir et dans le repos du cabinet cette, importante question. Quoique je puisse me flatter d'en avoir assez dit pour obtenir votre acquiescement, je ne veux pas négliger un dernier raisonnement, que je vous ai souvent entendu proposer, ainsi qu'à nombre d'adversaires de la liberté. 
Vous tirez cet argument du prix actuel des grains. « Vous nous dites, il y a quatre ans que la liberté est établie, et que tout le monde s'ingère à faire ce Commerce ; et nous éprouvons déjà une cherté ; le blé vaut tel prix à tel endroit, tel prix dans tel autre. Les raisonnements peuvent être très bons, mais je » m'en défie ; je m'en tiens à l'expérience, et la liberté ne me paraîtra bonne, que quand elle nous fera manger le pain à un prix raisonnable ».
Le prix actuel, M., vous paraît donc décisif contre la liberté ; mais pour qu'il vous donne droit de conclure contre elle, il faut nous montrer que c'est elle qui en est la cause, ou du-moins qu'elle en est une des causes : essayez de le faire ; mais songez à quoi vous vous engagez, car nous ne prenons pas de vaines allégations pour des preuves. Prouvez-nous que si la liberté du Commerce n'eût pas été accordée en 1763 et en 1764, nous aurions eu une meilleure récolte en 1765 (car elle a été fort médiocre) et en 1767 (et elle a été très mauvaise, non seulement en grains, mais en toute espèce de productions, ce qui a occasionné une plus grande consommation en pain) ; que si l'on n'avait pas accordé la liberté, on aurait mieux cultivé et plus défriché depuis quatre ans qu'on n'a fait ; que s'il n'eût pas été permis à tout le monde de vendre et d'acheter, il y aurait eu plus de blé mis en réserves, que si depuis Octobre 1764 jusqu'à Octobre 1767 il n'était pas sorti du Royaume seize cent mille setiers, déduction faite du blé importée, dans le même temps, le blé serait aujourd'hui à meilleur marché, et que ce vide qui s'est fait dans notre approvisionnement, est une des causes du prix actuel.
En attendant vos preuves, permettez-moi de soutenir, 1° que le prix actuel a pour cause la mauvaise récolte de 1767 ; 2° que la liberté, loin d'avoir été une cause de cherté, a beaucoup contribué à réduire le prix ; 3° que si elle ne l'a pas modéré davantage dans plusieurs Provinces, c'est qu'elle n'existe pas encore assez pleine et assez entière.
Première Proposition. Que le prix actuel a pour cause la mauvaise récolte. 
Le prix du blé, comme celui de route autre production, est nécessairement relatif à l'état de la récolte et comme la liberté du Commerce ne peut mettre chaque canton à l'abri de l'intempérie des saisons, il est injuste de lui attribuer un effet qui a visiblement une autre cause. Personne ne peut exiger que la liberté nous assure des récoltes toujours égales ; tout ce que l’on a droit d'attendre d'elle, par rapport à la quotité de la production, c'est qu'en soutenant la valeur dans les bonnes années à un taux toujours favorable, elle supprime une des grandes causes de la disette, et assurément la plus redoutable, l'anéantissement des avances et l'appauvrissement de la culture. II est évident que lorsque les richesses d'exploitation sont en bon état, la terre est mieux cultivée, et que l'intempérie des saisons est moins à craindre, mais il peut toujours arriver qu'un été froid et pluvieux réduise à rien la récolte la plus apparente au printemps j et c'est ce qui est arrivé en 1767, l’année a été la plus mauvaise qu'il y ait eu de mémoire d'homme, puisque non-seulement la récolte a été très faible en blé, mais qu'elle a absolument manqué dans les autres genres de production. Il n'est donc point étonnant que le peuple ait beaucoup souffert, d'une part, par le retranchement d'une portion considérable de subsistances en vin et en fruits de toute espèce ;  et de l'autre, par la suppression des salaires, dont la somme est nécessairement proportionnée aux productions, qui seules fournissent aux cultivateurs et aux propriétaires les moyens de dépenser. Le peuple n'est point à plaindre lorsque le pain est cher, et qu'il a le moyen de le payer : mais ne fût-il qu'à six liards la livre, il est trop cher pour lui lorsqu'il manque des moyens d'acheter ; et il en manque lorsque le défaut de récolte met une grande partie des cultivateurs et des propriétaires hors d'état de le faire travailler. 

Telle est la cause toute simple et toute naturelle du prix actuel : c'est se refuser à l'évidence physique, que de ne pas l'apercevoir. Voyons si dans cette circonstance la liberté du Commerce a été inutile.

Deuxième Proposition. Que la liberté, loin d'avoir été une cause de cherté, a beaucoup contribué a réduire le prix. 
Pour bien juger des effets de la liberté, il faut se reporter au temps ou elle a été accordée. En 1761 et 1763 nous avions une abondance onéreuse, plusieurs bonnes récoltes s'étaient succédées : les greniers des Laboureurs et des Propriétaires étaient pleins ; les Marchands n'osaient plus acheter, crainte de se trouver embarrassés d'une dentée qui n'avait point de débouchés. Tout le monde se réunissait pour demander la liberté du Commerce au-dedans et au-dehors. La récolte de 1765 a été faible, et le blé a renchéri ; dès-lors bien des gens qui avoient paru partisans de la liberté, ont commencé à douter de ses bons effets, et le haut prix actuel, qui est prix de cherté pour plusieurs Provinces, les en a rendus tout-à-fait ennemis.

Cependant la liberté est également favorable et utile dans l'une et l'autre circonstances des bonnes et des mauvaises récoltes. Si en 1768 on n'eût pas accordé la liberté, nos Cultivateurs succombaient sous le poids de l'abondance ; ils auraient laisse perdre, et auraient été réduits à prodiguer aux bestiaux une grande quantité de grains, et se seraient trouvés hors d'état de continuer leur exploitation : ils étaient tous endettés, et ne trouvaient pas dans le prix de leur dentée de quoi satisfaire à leurs engagements.

Le prix favorable qu'ils ont obtenu nous a garantis d'une disette réelle, que l’appauvrissement de la culture aurait amenée infailliblement : il les a mis en état de mieux supporter les mauvaises récoltes de 1765 et de 1767. Dans bien des endroits il a favorisé les défrichements ; et il a presque partout perfectionné la culture ; effet moins frappant, mais beaucoup plus étendu que les défrichements.

La liberté a donc été infiniment utile à la culture, et par conséquent à la nation entière, dont la subsistance dépend de l'état de la culture : mais elle a encore été très utile relativement aux prix des grains, qu'elle a modéré dans les Provinces où la récolte a presqu'entièrement manqué en 1767. Si elle n'eût pas existé ; si ces Provinces eussent été, comme par le passé, privées de la communication, la disette y eût été terrible. Bien loin donc d'accuser la liberté du Commerce, elles doivent au contraire se féliciter d'en avoir ressenti les effets, et reconnaître en même-temps que s'ils n'ont pas été plus étendus, c'est que la liberté n'est pas encore assez entière. C'est ce que le Parlement de Grenoble, dans son arrêté du 8 Juillet dernier, prouve par un exemple bien sensible. La terre, dit-il, frappée de stérilité pendant trois ans consécutifs, présentait au Dauphine la perspective la plus effrayante : cependant tous les marchés de cette Province ont toujours été abondamment pourvus de grains qui se sont soutenus à un prix inférieur à celui où on les avait vus fous le règne des prohibitions et des permissions particulières dans des années où les récoltes n'avaient pas été si mauvaises et pendant lesquelles l'espèce même manquait dès la première année, ou était d'une rareté qui équivaut à une véritable disette : une différence aussi étonnante forme en faveur des avantages de la liberté, une démonstration fans réplique. 
La liberté du Commerce a donc produit un grand bien dans la circonstance d'une aussi mauvaise récolte : et si elle a laissé subsister une trop grande inégalité de prix entre différentes Provinces, c'est que le Commerce n'est pas encore suffisamment établi, et que la liberté n'est pas aussi entière qu'elle doit l'être: c'est la proposition qui me reste à prouver, elle exige une plus grande discussion que les autres.

Troisième Proposition. Que si la liberté n a pas procuré une plus grande modération dans le prix de plusieurs Provinces, c'est qu'elle n'existe pas encore assez pleine et assez entière. 
L'effet naturel du Commerce, est de distribuer les productions, de réparer par ses opérations l'inégalité locale des récoltes, et de compenser les prix. Mais le Commerce ne peut procurer cet heureux effet, qu'autant qu'il est libre, et à raison du degré de liberté dont il jouît. Lorsqu'on aperçoit une différence trop remarquable dans les prix, ce n'est donc point à la liberté qu'il faut l'attribuer, mais au défaut de liberté. Et tel est l'état dans lequel nous nous trouvons aujourd'hui, 1° Le Commerce des grains n'est pas encore suffisamment établi. 2° Les préjugés continuent d'en retarder les progrès. 3° La liberté n'a été accordée qu'avec des restrictions. Je reprends ces trois propositions.

I. Depuis un siècle on n'a travaillé qu'à opprimer le Commerce, des grains, et á le restreindre. Non-seulement on l’a privé de la communication au dehors, on lui a même interdit celle de Province à Province ; de manière que les spéculations n'ont pu avoir pour objet la circulation intérieure et l'approvisionnement de proche en proche, mais seulement l'attente des révolutions et des chertés périodiques qu'occasionnaient le défaut de liberté et la faiblesse de la culture. Les Marchands n'emmagasinaient que pour la Ville de leur résidence ; ils n’avoient point à s'occuper de l’état des autres Provinces, dont la communication leur était interdite. Le nombre des Marchands et des magasins devait être proportionné à l’étendue du Commerce, et à la mesure des besoins qu'on lui permettait de remplir.
On ne s'est pas contenté de resserrer ce Commerce dans les bornes les plus étroites, on l'a gêné, vexé, soumis à des formalités ; on l'a exposé à la haine et aux insultes de la populace, on s'est réservé la faculté de disposer de la marchandise, on l'a traité comme un Commerce de contrebande. Pouvait-on mieux s'y prendre pour le détruire, et en dégoûter ceux qui auraient pu s'en occuper ?

Les lois portées en faveur de la liberté ont ouvert les communications, elles ont rompu les chaînes qui tenaient le Commerce asservi: mais il n'y a que le temps et l'habitude qui puissent, au sortir d'un si long esclavage, lui donner la force d'agir. Il a commencé à se mettre en mouvement sur les ports de mer et le long des rivières qui y débouchent, parce que le Commerce acquiert aisément une certaine activité dans les endroits où l'on est en général accoutumé à ses opérations. Mais à peine existe-t-il dans les Provinces de l'intérieur ; et il faut apprendre à marcher avant de pouvoir courir. Pour que le Commerce pénètre partout, qu'il établisse le niveau des prix, qu'il remplisse tous les besoins, qu'il fasse sentir de toute part les effets de la concurrence, il faut qu'il se fasse de proche en proche ; que les endroits à portée des débouchés versent sans inquiétude, et soient approvisionnés par les cantons plus reculés ; de manière que les frais de transport deviennent moins sensibles en se partageant.

Ce n'est qu'avec le temps que le Commerce peut se monter ainsi ; les idées ne changent pas tout d'un coup, et ne se tournent pas subitement vers un nouvel objet. Il faut acquérir la connaissance de ce Commerce, apprendre à discerner la marchandise, à la soigner et à la conserver ; il faut que les petits magasins se multiplient pour faciliter les entreprises, et établir une grande concurrence ; il faut former des correspondances, et changer le train de ses affaires, pour embrasser cette nouvelle branche. Or, en sortant de l’état des prohibitions, tout cela ne peut se faire en un instant, et la révolution sera plus lente dans les Provinces où ce Commerce était plus languissant, soit par la difficulté du débouché, soit parce que les prohibitions y étaient maintenues plus rigoureusement qu'ailleurs. On peut prévoir, par exemple, que la Normandie, à raison des préjugés qui y règnent, jouira plus tard qu'une autre Province des avantages du Commerce. 
II. Il ne faut pas croire qu'il suffise d'annoncer la liberté, pour qu'elle s'établisse aussitôt : les obstacles de la part de l'administration sont de nature à se lever en un instant, et par le simple changement de volonté. Le Commerce devient libre de droit, lorsque le Souverain le déclare tel. Mais l'est-il de fait, tant qu'une partie de la nation s'obstine à refuser le bienfait qui lui est offert ?
Plus les préjugés sont anciens et plus ils sont difficiles à détruire. II n'y a que l’habitude et l'expérience du contraire qui puissent les affaiblir ; souvent ils ne sont qu'assoupis faute d'occasions, et ils se réveillent lorsqu'on les croyait dissipés.

Il faut convenir que les circonstances ont été très malheureuses. Si depuis quatre ans nous eussions eu de bonnes récoltes, la liberté ne trouverait presque plus d'adversaires. Que cet état eût duré dix ans sans grande variation, le peuple se serait insensiblement accoutumé à voir le blé circuler comme toute autre marchandise; il aurait joui tranquillement des avantages de la liberté ; il aurait trouvé une aisance dans l'augmentation du travail et des salaires : les Juges auraient eu le temps d'oublier leurs Règlements et leur Inspection ; le Commerce se serait établi partout, il aurait multiplié les magasins et entretenu la proportion des prix entre les Provinces. Mais en quarte années nous avons eu deux récoltes ordinaires et deux mauvaises. Le renchérissement en a été la suite nécessaire, et l'on a confondu cette cause avec la liberté. Plusieurs Provinces ont essuyé un prix trop cher, parce que le Commerce n'est pas encore suffisamment établi pour pourvoir à tous les besoins, quelquefois parce qu'on lui a opposé divers obstacles ; et l'on s'en est pris au Commerce ; tant est grande la force de l'opinion.

Dans plusieurs Villes les juges, aussi peu éclairés que le Peuple, ont autorisé ses soupçons, ont flatté ses préjugés, ont renouvelle différentes prohibitions. Devons-nous être étonnés de ne pas jouir encore de tous les effets de la liberté, tandis que nous y mettons obstacle. Pouvons-nous accuser le Commerce de la trop grande inégalité des prix ? A peine commence-t-il à se mouvoir ; et au lieu de le protéger, de le favoriser, d'établir sur lui la sûreté de notre approvisionnement, nous continuons de le regarder avec méfiance, nous retardons ses progrès par des précautions timides, et par l'effet seul des préjugés que nous conservons contre lui. Nous voulons qu'il nous serve, et nous l'empêchons de le faire.

Suffit-il donc que la liberté soit annoncée, pour qu'elle existe? ne faut-il pas que la Nation consente à en jouir, et qu'elle lève de son côté tous les obstacles à son établissement. Or, non seulement les Juges qui, par défaut de lumières ou par une condescendance fausse et aveugle, entretiennent le Peuple dans ses préjuges, mais tous les Citoyens qui déclament contre la liberté, s'opposent à ses progrès; ils deviennent responsables des maux qui résultent de son absence; car ils concourent à former l'opinion publique, et c'est cette opinion qui continue de tenir le Commerce asservi, et qui forme le plus grand obstacle à son établissement.
III. Enfin il s'en faut beaucoup à tous égards, que la liberté soit aussi pleine et aussi entière qu'elle doit l'être, Non seulement elle trouve beaucoup d'opposition dans les préjugés qui subsistent ; mais dans le droit et de la part du gouvernement, elle n'a pas encore obtenu l'étendue qu'elle doit avoir. Il faut qu'elle soit sans bornes et indéfinie pour être aussi utile qu'elle doit l'être. Or, elle n'a été accordée qu'avec des restrictions qui nous tiennent dans un état intermédiaire j et ces restrictions ont encore pour cause les préjugés, car c'est par ménagement pour eux que l'Administration a cru devoir les admettre pour un temps.
L'Edit de 1764 a mis trois restrictions à la liberté de la sortie :

1° L'exclusion des étrangers pour le transport de nos grains. On a prouvé, dans plusieurs Ouvrages publics, combien cette disposition était contraire à la liberté du Commerce, et combien elle nous faisait perdre sur le prix de l'intérieur, en tenant nos blés dans les endroits des débouchés au-dessous du prix naturel où les porterait la concurrence dans la navigation. On peut consulter les Dissertations qui ont paru pour et contre sur cette matière ; il n'est point de mon objet d'embrasser cette question.
Mais ce qu'il faut bien remarquer c'est que l'Edit n'a porté l'exclusion que pour le transport à l'Etranger, et dans le fait il paraît qu'on l'a étendu à la navigation d'un de nos ports dans un autre. Cette extension doit apporter un grand obstacle à la communication réciproque entre les Provinces. Elle les empêche de jouir pleinement des facilités que la mer leur ouvre, soit pour recevoir des secours à propos, soit pour en donner; et elle s'oppose évidemment â la compensation des prix entre elles. Lorsqu'on a besoin de blé, il est indifférent sur quelle voiture il arrive, et quelle langue parlent ceux qui le conduisent. Il se rencontre même ici une contradiction assez frappante. Les Etrangers peuvent prendre du blé chez eux et le voiturer dans nos ports sur leurs vaisseaux ; n'est-il pas plus avantageux pour nous qu'ils le prennent dans un de nos ports pour le conduire dans un autre : le bénéfice du fret peut-il entrer en comparaison avec l'avantage de fournir nous-mêmes la production. Il est à croire que la Normandie, la Picardie et la Flandre auraient été plus abondamment et plus facilement secourues, ils l'on eût pu se servir indistinctement de toutes voitures pour y transporter de$ grains de Bordeaux ou de Nantes.

2° La restriction qui d'abord frappe le plus dans l'Edit, est celle qui fixe pour terme à la sortie le prix de 12 liv. 10 sous le quintal. Mais cet article n'est pas le plus prohibitif : on pourrait plutôt le regarder comme inutile. En effet, à ce prix le Commerce s'arrêterait de lui-même par l'impossibilité de porter au loin avec bénéfice une marchandise d'un si grand volume, et dont le transport est si coûteux. Le Commerce n’a donc pas besoin qu'on lui prescrive des bornes. La combinaison des prix, jointe aux frais de transport, suffisent pour l'empêcher de prendre des grains dans un endroit où ils seraient déjà très chers, et pour assurer à chaque Nation et à chaque Province la conservation de son approvisionnement.

Cette disposition de l'Edit doit donc être plutôt regardée comme superflue que comme contraire à la liberté du Commerce. Elle serait très fâcheuse et destructive de la liberté, si, par exemple, elle n'avait porté qu'à 9 ou 10 liv. le taux de la sortie : car elle jetterait la plus grande incertitude dans les entreprises. Mais au prix de 12 liv. 10 sous le quintal, qui établit celui du tonneau de mer à 175 liv., le Commerce a une étendue suffisante pour pouvoir agir ; et si la suppression de cette restriction est désirable, c'est qu'elle annonce une réserve et une sorte de méfiance, et qu'il n'en faut point avoir sur les effets de la liberté. 
1° La restriction portée par l'art. VI de l'Edit est tout autrement importante que celle de la fixation du prix ; elle est même inconciliable avec la liberté. La sortie est arrêtée de plein droit dans le port où le prix se trouve monter à 12 liv. 10 sous y mais elle n'est pas de même rétablie de plein droit par la diminution du prix. L'article porte qu'elle ne le sera que par des ordres du Conseil. 
Cette disposition entraîne les plus grands inconvénients par rapport à la double liberté d'exportation et d'importation.

Elle rend la liberté de la sortie absolument précaire et subordonnée à des événements qu'on ne peut prévoir. Son effet doit être d'arrêter le Commerce bien avant le terme de 12 liv. 10 sous, par l'incertitude où elle le jette. En effet, le Négociant peut craindre, que pendant qu'il fait des achats dans l'intérieur, et qu'il forme des entreprises qui exigent du temps, le prix n'approche du terme, qu'il n'y arrive et que le port ne se ferme, sans qu'on puisse savoir quand il plaira au Conseil de le rouvrir. Si là liberté était rétablie de plein droit, il ne courrait que le risque de voir son opération suspendue pour peu de temps, car le haut prix amène bientôt l'abondance et la diminution; et pour peu que le prix se soutînt, il pourrait lui-même vendre dans le port avec avantage. Mais l'incertitude du temps où arriveront les ordres particuliers pour l'ouverture, doit nécessairement faire tomber le prix, et occasionner une perte subite. Or, les risques naturels du Commerce sont assez grands sans les augmenter encore en soumettant ses opérations i des volontés arbitraires.

Cette disposition nuit également à l'importation qui assurément est aussi essentielle à favoriser que la liberté de la sortie. En effet, lorsque le prix dans un port approche du terme fixé pour la sortie, le blé est cher ; et l'appas du gain inviterait les Etrangers à y apporter, s'ils pouvaient être assurés de rester les maîtres de leur marchandise, et de pouvoir sortir quand ils voudront, si le prix ne leur convient pas. Mais l'art. VI les repousse. Il leur fait craindre que le port venant à se fermer, ils ne soient obligés d'y vendre malgré eux et d'y vendre à perte si le pris baisse, comme cela doit arriver. En même temps qu'ils ont à craindre que le port ne se ferme sur eux, ils ne peuvent prévoir quand il sera rouvert par le Gouvernement. Cette double incertitude est bien propre à les écarter dans les temps où fou aurait le plus besoin de leur secours.
Mais la liberté n'est qu'imparfaite tant que l’on veut encore tenir les rênes du Commerce, et diriger ses opérations. La disposition de l'art. VI peut, même sans que l'on s'en aperçoive, ouvrir la porte à un monopole bien dangereux, et fournir à des Compagnies de gens à argent (qui ne seront jamais à craindre dans l'état de pleine liberté) un moyen facile de pratiquer des manœuvres au préjudice de la liberté du Commerce. Lorsque le prix approche de 12 livres 10 sous, leur est-il donc difficile de dépenser quelque modique sommée pour faire monter le prix dans un port par des achats éclatants et au-dessus du cours, et d'en prendre occasion de faire fermer le port ; ils peuvent y trouver de grands avantages. S'ils ont des blés prêts à sortir par un autre port ils gagnent à faire cesser la concurrence du port qui leur fait ombrage. S'ils veulent acheter dans ce port ou dans les Provinces qui y débouchent, ils sont sûrs, par cette opération, de faire baisser le prix.

La liberté du Commerce intérieur, toujours également ouvert pour l'entrée et pour la sortie, est essentielle pour obtenir habituellement le prix le plus avantageux et le plus uniforme: or nous n'en jouissons encore qu'en partie, comme je viens de le montrer. 11 me reste à faire voir que la liberté du Commerce intérieur n'est pas plus entière, quoiqu'elle soit annoncée absolue et sans restriction par la Déclaration de 1763 Combien en effet ne reste-t-il pas d'entraves particulières et de gênes locales, qui interrompent la communication, et qui surchargent de frais la vente de blé, de la farine et du pain. Tant que ces trois parties du Commerce des grains ne seront pas absolument libres et immunes, nous ne pouvons nous flatter de jouir de la liberté : les vendeurs en première main perdront une partie de leur prix ; les consommateurs payeront plus cher qu'ils ne devraient, et la communication continuera d'être gênée de toute part.
Laissez Faire Et Laissez Passer, c'est à ces deux points que se réduisent les éléments et toute la doctrine de l'industrie et du Commerce : et, comme je vous l'ai prouvé dans ma cinquième Lettre, ces deux principes sont des corollaires naturels de la grande loi de la propriété. L'administration est d'autant plus parfaite, qu'elle est plus conforme à ces deux maximes, et qu'elle tend à se décharger de ce poids énorme dont elle s'était elle-même accablée dans des temps où les administrateurs avoient cru devoir embrasser tous les détails, et avoient entrepris de tout gérer par eux-mêmes. Lorsque l'administration, éclairée des vrais principes, vient à reconnaître qu'il n'appartient pas aux hommes de faire mieux que la nature, ni d'imaginer, pour le Commerce et l'industrie, de meilleures lois que La Liberté ; toute son étude doit être de se rapprocher de l'ordre ; et pour cela il s'agit, non de faire, d'ordonner, de prohiber, de réglementer; mais de défaire, d élaguer, de détruire, d'abattre tout ce qui s'oppose à la liberté. 
N'attendez pas de moi que je m'appesantisse sur le détail de tous les obstacles particuliers et locaux, qui grèvent et arrêtent de toute part la vente du blé, de la farine et du pain. Je ne finirais pas, si je l'entreprenais. Ici c'est un droit de péage, levé sur le transit ; là c'est un droit de minage, exercé, non - seulement sar le blé présenté au marché, mais par un abus manifeste étendu à celui qui se vend dans les greniers, ou qui est payé aux Propriétaires par leurs Fermiers : ainsi la vente de la première production se trouve grêvée, tantôt par le Juge qui s'arroge le droit de l'inspecter, tantôt par la fiscalité qui vient la taxer: si le Commerce se sauve encore à travers ces obstacles, peut-on dire qu'il soit libre. Les Villes si jalouses de leurs marchés, ou les ont laissés exposés aux injures de l'air (et ce font celles qui ont traité les vendeurs le plus favorablement ), ou font payer au blé sous le nom de droit de la Halle l'abri qu'elles lui fournissent. Par exemple Paris vient de loger le blé dans une Halle superbe j dont on dit qu'elle fait payer le loyer assez cher et en raison de la- dépense : on pourrait peut-être croire qu'il était de la dignité d'une Ville si grande et si riche de ne point faire acheter l'usage d'un bâtiment public si utile. 

Dans beaucoup de Villes et Bourgs le Droit de Halle se trouve dans la main des Seigneurs : ne pourrait-on pas dans ce cas autoriser les Communautés à le racheter. Encore y aurait-il moins à se plaindre si ce droit ne se levait que sur le blé qui se présente à la Halle; on pourrait, s'il n'était pas excessif, le regarder comme le prix d'un service rendu, et le loyer du couvert dont on profite. Mais il est exorbitant d'ériger ce droit en titre exclusif, d'en faire un moyen pour forcer le blé de venir à la Halle, et d'y assujettir celui qui se vend ailleurs ; cette extension ne peut paraître qu'une invasion sur la liberté publique et une conclusion que le Souverain est dans le cas de réprimer. Ailleurs c'est un moulin banal, droit encore plus onéreux et plus contraire à la liberté. Il y a une différence énorme entre la mouture ordinaire et la mouture perfectionnée, puisqu'un setier de blé de deux cent quarante livres, rend par celle-ci jusqu'à deux cent soixante livres de pain; et que par la mouture ordinaire, on n'en tire que cent quatre-vingts livres, et tout au plus deux cents livres. Un homme qui a le malheur d'être soumis à une banalité, est donc forcé de perdre au-moins soixante livres de pain par setier. S'il veut se pourvoir ailleurs, il faut qu'il paye deux droits de mouture. Le Commerce de farine, qu'il serait si avantageux d'introduit partout, se trouve interdit de fait là où se trouvent des moulins banaux, car on prétendrait assujettir la farine i payer ce droit de moulage. Ailleurs, et souvent dans le même endroit, se trouve un four banal. Et partout l'art de faire da pain a été érige en privilège exclusif ; et par conséquent surchargé de frais étrangers au prix naturel de la fabrication ; partout on taxe le pain sous prétexte de parer au danger de l'exclusion, et souvent le remède est pire que le mal. Qui peut évaluer la surcharge directe et indirecte qui résulte de tant d'obstacles, mis de toute part à la libre circulation, à la vente des grains, à la fabrication de la farine et du pain. Tout le monde concourt à désirer la réduction du prix actuel. Est-ce le prix nécessaire, le prix déterminé par la circonstance que l'on veut réduire ? Mais c'est être injuste, car il n'a rien que de légitime : ce serait travailler contre l'intérêt des Consommateurs ; car ce prix est nécessaire au maintien de la culture, qui, dans les années faibles ne peut se soutenir qu'en trouvant un dédommagement du peu de quantité.

Que tout le monde se joigne donc plutôt à nous pour concevoir, désirer et solliciter l'espèce de réduction qui convient, tant aux Vendeurs qu'aux Consommateurs, et qui est conforme à l'intérêt de tous. Que tout le monde se joigne à nous pour supplier le Souverain de favoriser l'établissement du prix le plus avantageux par le moyen de la concurrence la plus entière et de la liberté indéfinie pour l'entrée et pour la sortie, et de supprimer dans l'intérieur toutes les gênes qui grèvent le Commerce, et tous les droits qui se perçoivent, de quelque titre que ce soit, sur le blé, la farine et le pain : de manière que le Commerce de la première denrée ne soit plus désormais gouverné que par ces deux maximes, si simples, si conformes à l'ordre, si faciles à mettre en pratique : Laissez Faire  Et Laissez Passer. 
Dialogues sur le commerce des blés

(1768)

Galiani

« Des gens de beaucoup d'esprit, et d'une bonne volonté sans intérêt, avaient écrit, avec autant de sagacité que de courage, en faveur de la liberté illimitée du commerce des grains. Des gens qui avaient autant d'esprit et des vues aussi pures, écrivirent dans l'idée de limiter cette liberté ; et M. l'Abbé Galiani, Napolitain, réjouit la nation Française sur l'exportation des blé : il trouva le secret de faire, même en français, des Dialogues aussi amusants que nos meilleurs romans, et aussi instructifs que nos meilleurs livres sérieux. Si cet ouvrage ne fit pas diminuer le prix du pain, il donna beaucoup de plaisir à la nation ; ce qui vaut beaucoup mieux pour elle. Les partisans de l'exportation illimitée lui répondirent vertement. Le résultat fut que les lecteurs ne surent plus où ils en étaient: la plupart se mirent à lire des romans, en attendant trois ou quatre années abondantes de suite qui les mettraient en état de juger. Les Dames ne surent pas distinguer davantage le froment du seigle. »

VOLTAIRE

Dictionnaire philosophique 
Article Blé. 
DIALOGUES

Entre

M. le Marquis de Roquemaure
et M. le Chevalier de Zanobi.

PREMIER DIALOGUE.

Le 16 Novembre 1768, chez Madame ***

 avant le diner.

LE MARQUIS

En vérité mon cher Chevalier ! Je suis ravi de vous voir de retour. Quelle longue absence ! Et où avez-vous donc été depuis quatre ans que nous ne nous sommes vus ? 

LE CHEVALIER

J'ai voyagé ; j'ai passé les années 64 et 65 dans ma patrie. De là j'ai été faire un tour en Allemagne, en Hollande, en Angleterre, et depuis près d'un an je suis encore une fois Parisien.

LE MARQUIS

Pour longtemps ?

LE CHEVALIER

Je m'en flatte.

LE MARQUIS

Pourquoi n'êtes vous pas venu cet été nous voir à ma campagne ? Vous y auriez été reçu à bras ouverts.

LE CHEVALIER

Je n'en doutais point. Aussi en ai-je été bien tenté ; mais j'étais las de voyager, et rassasié des grands chemins.

LE MARQUIS

 Il est vrai que la course est un peu longue : à présent vous n'aurez pas cette peine. Ma famille et moi nous sommes de retour, et je compte que vous ne nous négligerez pas cet hiver.

LE CHEVALIER

J'y perdrais trop. 

LE MARQUIS. 

Vous êtes-vous bien amusé en Italie ? 

LE CHEVALIER

 Non. 

LE MARQUIS

Hors de Paris point de salut. Votre patrie n'avait plus de charme pour vous ? 

LE CHEVALIER.

Ce n'est pas cela ... mais j'ai mal pris mon temps pour la revoir. Je me suis trouvé à Rome lors de la disette. Les nouvelles de Toscane et plus encore celles de Naples augmentaient l'horreur de cette situation. Naples a souffert bien plus qu'une disette. Une famine des plus cruelles a réduit des milliers de malheureux à brouter l'herbe et à mourir de faim, et l'Épidémie a achevé ce que la famine avait commencé. 

LE MARQUIS.

Ce spectacle devait être effrayant, et vous ne l'avez pas vu tranquillement ; mais comme vous êtes homme à tirer du plus grand mal des réflexions toujours utiles pour l'Humanité, je vous avouerai franchement que je ne saurais être fâché que vous vous soyez trouvé à Rome dans cette circonstance. Vous avez une manière de voir qui vous est propre ; vous envisagez les événements tout autrement que la plupart des autres hommes, et je ne doute pas que vous n'ayez fait une foule de réflexions sur les causes de ce terrible fléau du Ciel. A quoi l'attribuez-vous ?

LE CHEVALIER 

Aux fautes des hommes. 

LE MARQUIS

Et qu'a-t-on fait pour les réparer ? 

LE CHEVALIER

Des fautes qui n'ont servi qu'à les aggraver. 

LE MARQUIS 

Vos réponses sont laconiques. 

LE CHEVALIER

Elles contiennent pourtant l'histoire complexe de toutes les famines qui ont existé depuis Adam jusqu'à nous. Et Dieu veuille que ce ne soit pas l'histoire aussi des disettes à venir.

LE MARQUIS

 Mais quelles fautes a-t-on donc fait ?

LE CHEVALIER

Est-ce qu'on en peut faire plus d'une ? Les hommes n'en font jamais qu'une, et c'est toujours la même.

LE MARQUIS

Ceci me parait nouveau. Je vous avoue que j'ai le plus grand désir de vous entendre raisonner sur cette matière et sur cette faute générale de tous les hommes et de tous les siècles. 

LE CHEVALIER

Elle est facile à deviner. L'expérience et la raison sont nos guides ; n'est-ce pas ? 

LE MARQUIS

Oui, sans doute. 

LE CHEVALIER

Personne ne veut gratuitement tomber en erreur. Ainsi tout le monde veut suivre la raison et l'expérience ; mais lorsqu'on suit une idée raisonnable en elle-même et que l'on se fonde sur une expérience ou sur un fait vrai et éprouvé, mais qui ne s'adapte point, qui ne saurait s'appliquer au cas dans lequel on est, on croit bien faire et l'on fait une faute.

LE MARQUIS

Mais n'y a-t-il pas des hommes qui agissent sans nulle raison et contre l'expérience ?

LE CHEVALIER.

Oh non! Ces gens là ne jouissent pas de la liberté du pavé de Paris ; on les enferme. Mais le commun des hommes, ceux qui se promènent dans les rues et qu'on appelle raisonnables sur cette seule indication, les Magistrats, les Philosophes, les hommes d'État enfin, ne sont pas d'ordinaire aussi fous que cela. Ils n'agissent jamais contre toute raison, tout exemple et toute expérience. Ils en ont quelques-unes, mais ils les appliquent mal. Ils continuent surtout à agir d'après les mêmes principes qui jadis leur servaient de guides, sans prendre garde que les circonstances sont changées, et cette faute est vraiment la plus commune. Par exemple un vieillard se donne une indigestion ; savez-vous quelle est sa faute ? Celle de manger autant qu'un jeune homme, autant qu'il mangeait à vingt-cinq ans. Il a donc l'expérience de sa jeunesse pour guide ; mais son âge n'est plus le même : il a vieilli ; mais il n'y prend pas garde. Appliquez cet exemple à tous les cas de la vie, à toutes les actions morales des hommes, aux Gouvernements, aux Empires, et vous trouverez par tout la même faute. 

LE MARQUIS

En effet j'en vois plusieurs exemples, et je trouve comme vous que bien des affaires fâcheuses ne sont que des indigestions qu'on aurait évitées en connaissant mieux la force de son estomac. Mais. ...

LE CHEVALIER

Avez-vous jamais vu personne manger du bois, des cailloux, des rasoirs ? 

LE MARQUIS

Non assurément.

LE CHEVALIER

Et pourquoi? C'est que personne n'en mange. Mais vous voyez souvent des gens manger des champignons, des truffes, et s'en trouver très mal. Pourquoi ? C'est que d'autres à la même table, tout à côté d'eux, en mangent sans en être incommodés. 

LE MARQUIS

J'entends. Ainsi selon vous, la déraison totale est rare parmi les hommes. 

LE CHEVALIER

Si rare qu'il ne faut pas la mettre en ligne de compte.

LE MARQUIS

La raison mal discutée, l'expérience mal appliquée, l'exemple tiré d'une chose dissemblable sont les causes de toutes nos fautes ? 

LE CHEVALIER.

Précisément.

LE MARQUIS

Ceci est trop général ; appliquons-le, s'il vous plaît, à notre thèse. Qu'est-ce qui a causé la famine à Rome ?

LE CHEVALIER

Ce que j'avais tout à l'heure l'honneur de vous dire, mon cher Marquis. L'indigestion du vieillard.

LE MARQUIS

Expliquez-vous.

LE CHEVALIER

Il y a à Rome de vastes et immenses greniers destinés pour les blés, et des règlements encore plus vastes et plus immenses que les greniers ... et tout cela s'appelle l’Annone. 

LE MARQUIS 

Eh bien ?

LE CHEVALIER

Les greniers et les règlements sont à peu près les mêmes que ceux que l'on fit du temps de César, d'Auguste et de Titus. Ces Messieurs ne sont plus à Rome ; mais à leur place, il y a des Cléments, des Innocents et des Bonifaces, qui n'ont d'autre ressemblance, que je sache, avec les Empereurs, que leur aversion constante à porter la perruque.

LE MARQUIS.

Vous êtes comique. Vous ne leur trouvez pas d'autre ressemblance ?

LE CHEVALIER.

Non, en vérité ; malgré cela les greniers et les règlements restent. Ceux d'Auguste pouvaient être bons : je ne l'ai pas approfondi ; je veux le croire. Rome possédait alors la Sicile, l'Afrique et l'Egypte. Un peuple immense était Souverain: sa colère était à craindre; l'abondance et l'opulence devaient être la juste récompense et le fruit de sa valeur: il fallait donc que les Pays conquis payassent tous le tribut de leur blé pour en nourrir ce peuple Roi? Rome n'a plus aujourd'hui ni la Sicile, ni l'Afrique, ni l'Egypte. L'excommunication même, (la seule Légion fulminante qui reste à ce vieil Empire) n'est plus respectée nulle part ; mais on conserve néanmoins l'ancien système. On a des greniers ; le premier soin du Gouvernement est que le pain soit à bas prix ; comme si l'on devait craindre les cris du Cirque et de l'Amphithéâtre, d'un petit peuple bien dévot, bien soumis, qui ne s'assemble aujourd'hui que pour faire des processions et pour gagner des indulgences sous les doigts de sa Sainteté.

LE MARQUIS 

Permettez-moi, Monsieur, de vous interrompre. Je vous avouerai que je ne me suis point trop occupé de cette question ; mais on en a tant parlé depuis trois ans en France ; tant de brochures de toute espèce ont paru sur ces matières ; tant de Journaux, tant de Gazettes en ont été remplis, qu'il a fallu enfin que bon gré malgré, tant bien que mal, chacun en fut instruit ; je le suis comme les autres, par des ouï dire. Il me semble donc avoir entendu soutenir pour premier principe que le bas prix du blé favorisait les manufactures, en rendant moins chères les mains d'œuvres. 

LE CHEVALIER

Et quelles manufactures trouvez-vous établies dans la ville de Rome ? Je n'y connais qu'une Fabrique de bulles et de dispenses, qui commence même à être assez décriée.

LE MARQUIS.

Oh quant à celle-là, je n'ai pas oublié, lorsque j'ai voulu épouser ma Cousine, que la main d'œuvre en est très bien payée, et ce ne sera pas sûrement la cherté du blé qui établissant la concurrence ailleurs, fera tomber la Fabrique des dispenses de Rome. 

LE CHEVALIER.

Je le crois ; mais je conviendrai avec vous que ce bas prix du pain est toujours utile, lorsqu'on le peut obtenir. Il favorise la population ; il appelle l'étranger ; il facilite tout le commerce : mais savez-vous par quel moyen on l'obtient à Rome ? Au défaut des ressources que procuraient l'Egypte et l'Afrique, on met à contribution de blé les environs de Rome même ; on en écrase les cultivateurs ; on monopolise tout le blé : et c'est une vérité de fait que le peuple de Rome est écrasé pour procurer l'abondance au peuple de Rome. Cela est vrai au pied de la lettre, avec cette différence cependant que comme la ville est remplie de Prélats, de Cardinaux, d'étrangers, de voyageurs, de pèlerins, de vagabonds, c'est le vrai citoyen Romain, le vrai bourgeois, le vrai possesseur de biens fonds, qui se trouve opprimé pour nourrir le passager, le pèlerin, le pécheur converti qui viennent à Rome passer une semaine, voir Saint Pierre, le Pape, les filles, les spectacles, la Rotonde, le Colisée, et s'en aller.

LE MARQUIS

Ah Chevalier, vous parlez d'or. J'ai toujours été du même avis que vous ; pleine liberté, point d'entraves, point de magasins, point de défenses. On a combattu longtemps pour persuader au peuple ces grandes vérités. Et croiriez-vous qu'il a fallu combattre bien plus encore pour les persuader aux gens en place ? Enfin la vérité a percé ; on a triomphé.

LE CHEVALIER

J'ignorais cet événement. J'ai quitté Rome vers le printemps de 65, et je n'avais pas entendu dire que le Cardinal Torrégiani eût changé de système dans cette importante partie de l'administration.

LE MARQUIS

Mais ce n'est pas de Rome que je vous parle.

LE CHEVALIER

Et de quoi donc?

LE MARQUIS

D'ici ... de la France.

LE CHEVALIER.

Et qu'y a-t-il de commun entre Rome et Paris?

LE MARQUIS.

Ce que vous venez de dire. Ici l'on a senti les inconvénients du système de Rome, et l'on a pris la route opposée.

LE CHEVALIER.

Oh par ma foi ceci est trop plaisant, trop singulier. Je vous avais averti, il n'y a pas trois minutes, que la seule faute des hommes est de se régler sur des exemples et par des raisons qui ne s'appliquent point aux circonstances où ils se trouvent, et vous venez de m'avouer que toute la France s'est exposée à faire cette faute, et vous la faites vous même dans l'instant ? De grâce, Monsieur le Marquis, réfléchissez un peu. Vous convenez de la différence immense qu'il y a entre la Monarchie Française et les Etats du Pape. Climats, sol, canaux, rivières, agriculture, commerce, argent, navigation, étendue, possessions, productions, administration, tout est différent ; et vous concluez par ce raisonnement : on fait mal à Rome de faire telle chose, donc on fera bien en France de faire le contraire. N'est-ce pas là précisément ce qu'on appelle déraisonner ? J'ai eu l'honneur de vous dire qu'on faisait mal à Rome de suivre le système établi du temps d'Auguste, qui pouvait être bon, mais qui ne peut plus l'être, parce que Rome moderne n'est pas celle d'Auguste. Or supposons un instant que la Monarchie Française dans l'état actuel ressemblât à l'ancien Empire Romain, qu'elle eût un gouvernement presque démocratique, qu'elle comptât parmi ses Provinces l'Afrique, la Sicile, la Sardaigne et l'Egypte, vous voyez clairement, que par cela même qu'on se conduit mal à Rome aujourd'hui, on ferait bien d'adopter ici tous les règlements de Rome, et par la différence qui existe entre les deux Monarchies, on éprouverait ici autant de bons effets de ces règlements, qu'ils causent de mal aux Etats de l'Eglise. Cela me parait de la dernière évidence. Vous ne répondez pas ?

LE MARQUIS

C'est que je ne reviens point de mon étonnement. Comment se peut-il qu'un raisonnement si simple, si clair, si frappant, n'ait été fait ici par personne, lorsqu'on a discuté cette matière ? Car il est bon que vous sachiez que tandis qu'on entassait raisons sur raisons pour persuader les avantages d'une libre exportation, les rénitents n'y opposaient d'autres objections que les nouvelles qu'on recevait alors de la disette d'Italie ; ils disaient, voilà l'effet de la liberté du commerce des blés ... Il parut alors une petite brochure faite par des hommes d'esprit, qui prouva qu'en Italie il n'y avait rien moins qu'une pleine liberté, et cela suffit pour convertir tout le monde. On fut persuadé ; on adopta le système de la libre exportation ; on fit l'Édit.

LE CHEVALIER

Ne vous en étonnez pas. Rien n'est plus commun que de voir à la fin d'une dispute les deux adversaires déraisonner à qui mieux ; peut-être même cela est-il bon, et il est au moins plus avantageux pour remporter la victoire sur celui qui a commencé à déraisonner, de riposter par un autre déraisonnement qui le confonde et l'étourdisse, que de tenter de le ramener par la véritable raison dont le fil est égaré, et dont on a perdu de vue la route. Celui qui commença à citer l'exemple de l'Italie fut le premier à déraisonner ; il est vrai qu'on le lui rendit bien. Au reste l'exemple de Rome, de Naples, et de la Sicile ne prouvait ni pour, ni contre la France ; rien n'est si clair. L'exemple doit être pris à simili. L'expérience doit avoir été faite sur un objet tout pareil, tout semblable, sans quoi il ne prouve rien.

LE MARQUIS

Vous croyez donc, à ce qu'il paraît, que l'exemple de l'Angleterre et de l'encouragement qu'elle a donné à l'exportation dont elle s'est si bien trouvée. …

LE CHEVALIER.

Pendant quelques années.

LE MARQUIS

Ne m'interrompez-pas. J'allais vous demander si vous faites de l'exemple de l'Angleterre autant de cas qu'on en fait ici : car l'Angleterre est le grand cheval de bataille des exportateurs.

LE CHEVALIER.

Je n'en fais aucun cas, et toujours par la même raison ; c'est que la France et l'Angleterre ne se ressemblent point : ainsi ce qui se fait là où là, ne prouve rien du tout pour ici. Il se pourrait même que l'Angleterre eût mal fait d'encourager si fort l'exportation, et qu'il fût néanmoins avantageux à l'a France de le faire.

LE MARQUIS

J'entrevois pourtant, à mon grand étonnement, que vous êtes le seul homme d'esprit de ma connaissance qui ne soit point pour la liberté de l'exportation.

LE CHEVALIER

Je ne suis pour rien ... Je suis pour qu'on ne déraisonne pas. L'exportation du sens commun est la seule qui me fâche. 

LE MARQUIS

Mais dès que vous croyez qu'on est parti d'après de faux raisonnements, pour être conséquent, il faut bien croire aussi qu'on a fait une sottise.

LE CHEVALIER

Point du tout. On peut d'après un mauvais raisonnement tirer une conséquence vraie. Je dis par exemple, vous, Monsieur le Marquis, vous êtes Français, vous êtes loin de l'âge frivole, donc vous êtes aimable. Ce raisonnement ne vaut pas le diable, et j'ai pourtant dit trois grandes vérités. 

LE MARQUIS.

Vous êtes aussi galant que bon logicien. Mais convenez cependant que lorsqu'on déraisonne, c'est un pur hasard qui fait rencontrer le vrai.

LE CHEVALIER

D'accord. Ce hasard n'est pourtant pas si grand qu'on le pense. Exporter ou non exporter, c'est pair ou non. A-t- on bien fait d'établir l'exportation ? Il y a ma foi autant à parier pour que contre. 

LE MARQUIS

Oui, si l'on jouait à croix ou pile; mais lorsque dans une affaire d'administration, on n'a pas vu l'objet d'après ses vrais principes; si l'on s'est déterminé d'après des exemples de situations non - semblables, alors comme une loi qui va produire de nouveaux systèmes , est une chose des plus compliquées, à la quelle il faut avoir réfléchi long-tems pour prévoir toutes les suites de l'opération et pour parer aux inconvénients qui résultent toujours des nouveautés, vous conviendrez, qu'il y a beaucoup à parier que cette besogne aura été fort mal et fort gauchement faite. 

LE CHEVALIER

Je conviens de cela.

LE MARQUIS

Vous pensez-donc qu'on aurait mieux fait de s'en tenir au système du Grand Colbert ? C'était un homme que ce Colbert. . . . 

LE CHEVALIER.

Je rends la Justice qui est due au mérite de ce grand Ministre. Mais si on prend le parti de suivre son plan, par la seule raison que c'est le sien, on s'exposera à faire tout aussi mal qu'en imitant l'Angleterre, ou en prenant le contre-pied de ce qui se fait à Rome.

LE MARQUIS

Et pourquoi?

LE CHEVALIER

Parce que la France d'aujourd'hui ne ressemble pas plus à celle du temps de Colbert ou de Sully, qu'à l'Angleterre ou à l'Italie d'à présent.

LE MARQUIS

J'avouerai qu'il y a des différences dans le siècle ; mais je n'en vois pas de si considérables que. . . .

LE CHEVALIER

Ah ! Monsieur le Marquis, ne vous y trompez-pas, en fait d'économie politique un seul changement fait une différence immense. Un canal qu'on aura creusé, un port qu'on aura construit, une Province acquise, une place perdue, une manufacture établie suffit pour obliger à changer le système entier d'un grand Empire, relativement au commerce des blés. Je ne veux pas même aller si loin. Je dis que dans deux Royaumes également fertiles, également peuplés, égaux en tout enfin, si la Province fertile en blé est différemment située, cela seul suffit pour obliger les Gouvernements à suivre deux systèmes opposés. Si l'un peut permettre l'exportation, l'autre doit la défendre ou du moins la modifier. 

LE MARQUIS

Expliquez-moi cela plus clairement, je vous prie.

LE CHEVALIER

Volontiers. Dans les grandes Monarchies, toutes les Provinces ne sont pas également fertiles en blé ; il y en a une ou deux qui le sont particulièrement et qui nourrissent celles dont les produits sont en denrées différentes, vins, oliviers, muriers, pâturages, bois, etc. Or si la province à blé est placée dans le milieu de la Monarchie, il faut encourager l'exportation. Si elle est frontière, il faut la défendre ou la modifier beaucoup.

LE MARQUIS

Et pourquoi ?

LE CHEVALIER

Le voici. Vous en allez savoir la raison et voir en même tems l'application de cette théorie. En Espagne la Province à blé, le réservoir, le grenier de toutes les autres, est la Vieille Castille. Cette Province occupe à peu près le milieu d'un Royaume qui est presque rond: or vous ne courez aucun risque à permettre l'exportation des blés de la Castille hors des ports de la Monarchie; car de quelque côté qu'on aille de la Castille à la mer, le blé doit traverser les Provinces de l'Espagne avant d'arriver aux Ports, comme par autant de rayons du cercle qui vont jusqu'à la circonférence. Et si quelqu'une de ces provinces est dans la disette, le blé s'arrêtera où il trouvera le besoin, la recherche, le haut prix, et n'ira pas plus loin. Personne n'est assez dupe pour traverser sans s'arrêter toute une Province où le blé est à un prix considérable, refuser de le vendre et aller chercher une fortune incertaine plus loin. L'on ne s'expose point à doubler la dépense du transport, pour courir tous les risques d'un commerce par mer avec l'étranger. Ainsi quoique l'exportation soit libre en Espagne, vous pouvez être sûr qu'il ne sortira de blé de la Castille par mer, que lorsque toute l'Espagne sera dans l'abondance d'une récolte généralement bonne, ou qu'elle sera déjà suffisamment approvisionnée. Vous remarquerez que je ne vous parle ici que des blés de la Castille. Mais si la France par exemple avait malheureusement ses Provinces à blé placées sur les frontières telles que la Flandre, la Picardie, la Normandie, etc. Vous courez un grand risque avec votre liberté ; car si dans la même année la Flandre Autrichienne ou l'Angleterre d'un côté, et le Dauphiné, la Provence, le Languedoc de l'autre se trouvent dans la disette, votre blé ira indubitablement nourrir l'étranger, l'ennemi peut-être de la nation, et les sujets du Roi mourront de faim : de même , si vous avez une terre sur une colline formée en pain de sucre, et que vous ayez le bonheur d'avoir une source d'eau précisément sur le sommet, tout au milieu de votre terre , laissez - la courir librement; elle arrosera parfaitement votre champ. Si vous voyez qu'il s'en écoule hors de vos limites, soyez tranquille, car ce qui en sort est un vrai superflu, dont votre terre pleinement arrosée n'a plus aucun besoin. Mais si au contraire la fontaine est placée au bas de la colline sur le bord de votre terre, prenez-y garde ; elle s'écoulera toujours suivant sa pente, et jamais elle n'arrosera votre terre. Il vous faudra alors des chaussées, des écluses, des pompes pour corriger, pour forcer la nature et combattre son niveau. De même si vous laissez aller librement le blé de Picardie, il ira en Flandre, en Hollande, au Danemark, et partout où il peut aller par eau, plutôt que de remonter par un petit espace de transport de terre ; puisqu'il n'y a pas de comparaison à faire entre les frais d'un transport maritime et ceux d'un transport par terre. Ainsi vous vous engagerez à nourrir la moitié de l'Europe aussi longtemps qu'elle demandera votre blé, avant que d'en avoir un septier pour donner aux Provinces intérieures de votre Royaume. 

LE MARQUIS

On vous reconnait là. Votre comparaison est lumineuse et me fait entendre clairement le fond de la question ; mais si l'on creusait un canal ?

LE CHEVALIER

Voilà précisément où je vous attendais. Vous voyez donc qu'un seul canal peut changer toute la police des blés d'une Province ou d'un Royaume entier. Le grand Colbert faisait des Ordonnances et promettait des canaux, des ports, etc. Peut-être attendait-il l'achèvement de ces travaux pour changer ses Ordonnances. Imitons le grand Colbert et ne le suivons pas. Imiter et suivre sont des choses très différentes ; quoique bien des gens s'y méprennent. Faisons ce qu'une bonne tête comme celle du grand Colbert aurait fait aujourd'hui. 

LE MARQUIS

En vérité, mon cher Chevalier ; vous me tenez dans des transes continuelles. Tantôt je vous vois brouillé avec l'exportation. Tantôt il me parait que vous vous raccommodez avec elle ; je ne puis deviner votre avis, et je tremble que vos idées ne soient pas conformes aux miennes, et que vous ne réussissiez à me prouver que c'est moi qui ai tort.

LE CHEVALIER.

Il n'y a que votre politesse qui puisse vous faire regarder comme une humiliation de n'être pas du même avis que moi. Je serais mieux fondé que vous à avoir la même alarme ; mais pour nous guérir de ces peurs réciproques, dites-moi, avez-vous des idées qui soient les vôtres sur cette matière ?

LE MARQUIS

A vous dire le vrai, je n'en ai pas que je puisse en conscience appeler miennes. Je n'y ai jamais réfléchi: je me suis contenté de lire tout ce qui a paru sur cette question et j'ai lu beaucoup à droite et à gauche; il m'a paru quelquefois qu'on me persuadait: d'autres fois je n'ai pas trop bien compris ce que les Auteurs voulaient dire, et j'ai cru que c'était ma faute. Ce n'est pas que je ne me sois aperçu de temps en temps d'une espèce de charlatanerie, qui m'a donné de l'ombrage. Entre autres dans un certain ouvrage où l'on affectait un style populaire et bas; pour prouver que l'on était profond dans la matière, on y parlait un jargon tout-à-fait boulanger. L'Auteur se faisait un scrupule d'écrire autrement qu'en lettres Italiques, non - seulement les mots sacramentaux, mais les termes même les plus usités, pain blanc, pain bis, pain de Ménage, prix chers, petit-peuple, bonne récolte, liberté, mouture, boulangerie, approvisionnements, achats, etc. Tout était en lettres italiques, comme si ces mots venaient des Indes et qu'on en fit pour la première fois l'importation en France. Cette bigarrure ridicule me déplut : je n'achevai pas le livre ; je vis que l'Auteur voulait m'en imposer par sa profonde érudition en boulangerie ; tandis que je savais moi qu'il n'avait jamais acheté une livre de pain dans sa vie. Voilà où j'en suis avec mes idées.

LE CHEVALIER

Eh bien moi, Monsieur, je suis plus avancé que vous; car je n'ai rien lu du tout. J'ai réfléchi. J'ignore si d'autres ont écrit des réflexions semblables aux miennes; mais je suis porté à croire que toutes les têtes organisées comme la mienne les auront faites, ou les feront. Ainsi si je vous les communiquais, je ne disputerais aucunement vos idées, puisque vous n'en avez point; mon discours serait la lecture d'un livre de plus, et selon toute apparence celui - ci ne vaudrait guères mieux que les autres. 

LE MARQUIS

A tout hasard, commencez.

LE CHEVALIER 

Cela serait trop long.

LE MARQUIS

Il n'y a de long que ce qui est ennuyeux... et je vous promets que je ne m'ennuierai pas. 

LE CHEVALIER

Vous vous engagez beaucoup. Après le dîner je croirais cela plus vraisemblable, mais à présent...

LE MARQUIS

Nous avons encore du temps. Commencez, je vous en supplie.

Un domestique entre et annonce qu'on a servi. 
LE CHEVALIER

Ah voici une bonne nouvelle qui me tire d'embarras. Allons manger notre pain, avant de décider s'il faut en accorder l'exportation.

LE MARQUIS

Mon faible avis serait de la défendre, quant à celui qui est sur la table. 

LE CHEVALIER

Et le mien aussi.

LE MARQUIS

Donnez-vous la peine de passer.

LE CHEVALIER

Vous le voulez, j'obéis. 

Ils vont dîner. 
SECOND DIALOGUE.

Après Diner

LE MARQUIS

Nous voici à présent en état d'accorder l'exportation de tout le pain du monde, au moins jusqu'au souper: ainsi nous pouvons en délibérer à notre aise.

LE CHEVALIER

Comment est-il possible que la bonne chère que nous venons de faire ne nous ait pas chassé de la tête un triste discours de famine? Jouissons du présent, bannissons les idées sombres. Savez-vous que la tristesse est tout-à-fait fâcheuse, et que vous y allez par le chemin le plus court ? 

LE MARQUIS

Ce n'est pas tout-à-fait cela. Vous m'avez fait rêver, ce qui ne m'arrive pas souvent; et je voudrais, si vous le trouvez bon, continuer le discours.

LE CHEVALIER

Si c'est votre goût, j'y consens. 

LE MARQUIS

J'ai fait réflexion sur ce que vous avez dit ; je vois à présent que vous ne tenez aucun compte de l'autorité des exemples, à moins qu'ils ne soient tirés de deux cas exactement semblables. Mais où trouver deux Souverainetés qui se ressemblent ? Vous ne respectez aucunement les systèmes des plus grands hommes d'État, par la même raison ; car il en est des siècles comme des Souverainetés, aucuns ne se ressemblent ? Les mœurs, les lois, les découvertes physiques, le canal du commerce, les combinaisons politiques, tout a changé, tout change et tout changera. Je n'ai pas osé vous demander ce que vous pensiez des Ordonnances de Police, des règlements très nombreux que nous avons sur le seul fait des blés, craignant toujours la même réponse.

LE CHEVALIER

Sans doute j'aurais toujours fait la même réponse ... Que si les Ordonnances et les règlements ont été faits, parce qu'ils se pratiquaient ailleurs ou parce qu'ils s'étaient pratiqués autrefois, sans autre examen et sans autre motif, c'est un pur hasard si cela vaut quelque chose. An reste je conviendrai que la plupart des anciens règlements, lorsqu'ils ont été faits pour la première fois, étaient pleins de sagesse et de raison, parce qu'alors ils ont été faits selon le tems et les circonstances.

LE MARQUIS

Oh que j'ai de plaisir à vous entendre parler ainsi! En vérité tous ces Auteurs modernes traitent nos Ancêtres bien durement. A les en croire, on dirait qu'ils marchaient à quatre pattes. On le répète à chaque ligne, ils ne connaissaient ni les vrais intérêts de la Nation, ni la balance du commerce, ni les principes de la bonne administration. Ils ne respectaient ni la probité, ni la liberté. En un mot ils les représentent à mes yeux comme une troupe de tyrans aveugles, qui frappaient d'une barre de fer sur un troupeau d'esclaves stupides. Les plus doux et les plus réservés de ces Écrivains se contentent de dire que nos bons Ancêtres étaient un peu bêtes. Ces propos m'ont toujours fait de la peine par mille bonnes raisons et surtout parce qu'il me parait à moi incontestable que nous descendons de nos Ancêtres.

LE CHEVALIER

Consolez-vous, Monsieur le Marquis. Ces lois étaient bonnes et vous descendez de ceux qui les ont faites. Ceux qui les critiquent descendent peut-être de ceux qui les critiquèrent, lorsqu'elles parurent. L'histoire, le seul tableau qui nous reste des mœurs passées, nous est garant de la sagesse et de l'utilité d'un grand nombre de lois qui ne sont plus bonnes aujourd'hui, parce qu'elles ne sont plus à propos. Admirons la sagesse de nos Pères, et tâchons de l'imiter en faisant ce qui convient à notre siècle.

LE MARQUIS 

Mais quel sera notre guide?

LE CHEVALIER.

Notre raison à nous... n'en avons nous pas une ? N'empruntons pas celle de nos pères, ni celle de nos voisins ; employons la nôtre, Le bon sens est la seule Cour Souveraine qui ne vaque jamais. Il siège toujours. Établissons des principes tirés de la nature même des choses. Qu'est-ce que c'est que l'homme? Quel est le rapport du pain à l'homme ? Appliquons ensuite ces principes au temps, aux lieux, aux circonstances. Quel est le Royaume dont on veut parler ? Comment est-il situé ? Quels en sont les mœurs, les opinions, les avantages à obtenir, les risques à éviter ? et décidons. Si la raison est vraie, à quoi servent l'exemple et l'autorité ? Pour prouver que l'angle dans le demi-cercle est un angle droit, Euclide a-t-il jamais recouru aux autorités des Auteurs Classiques ? A-t-il dit que dans une ville de la Grèce cela se pratiquait ainsi ? Non assurément ... il l'a démontré et c'est assez.

LE MARQUIS 

Savez-vous, mon cher Chevalier, que ceci m'accommode à merveille. J'ai la mémoire faible, et je ne brille pas par les citations : si vous vous fussiez avisé d'appuyer vos idées sur des autorités, j'aurais joué dans tout ceci un rôle muet, ou tout au plus un rôle de confident ; mais puisqu'il n'est question que de faire des raisonnements, j'en ai tant lu dans toutes ces Brochures, que quand je n'en aurais retenu que le quart, j'en aurais à peu près assez pour figurer à côté de vous.

LE CHEVALIER.

Tant mieux. Il y en a donc beaucoup dans ces livres que vous avez lus et que j'ignore ?

LE MARQUIS

S'il y en a ! Ils en regorgent, et ce sont toutes idées liées.

LE CHEVALIER

Et établissent-ils des principes ? 

LE MARQUIS.

Des principes? ... Attendez. Je crois qu'oui.... Oh oui ! Sûrement ils en établissent. D'abord ils posent pour principe fondamental (et c'est même selon moi leur grand pivot) que l'agriculture est la base des richesses de tout pays.

LE CHEVALIER

L'agriculture est la base des richesses de tout pays ! ... S'expliquent-ils précisément en ces termes ?

LE MARQUIS

Ma foi je crois qu'oui... ou à-peu-près.... vous savez que je n'ai pas la mémoire trop bonne.

LE CHEVALIER

Mais s'ils disent précisément comme vous venez de dire, ils partent d'après un principe faux.

LE MARQUIS

Quoi l'agriculture... le sol.... la propriété foncière.... le produit net.... la classe productive. ... Oh vous badinez : ceci est un axiome.

LE CHEVALIER.

Faux.

LE MARQUIS

Mais comment ? 

LE CHEVALIER

Et à Genève ? 

LE MARQUIS

Quoi! Que voulez-vous dire ? 

LE CHEVALIER

Genève n'a point de territoire. Il y a bien d'autres Souverainetés qui n'en ont pas non plus. Donc l'agriculture n'est pas la richesse de ces pays ?

LE MARQUIS

Oh bon! j'avais raison de dire que vous plaisantiez. Où diable allez-vous chercher Genève ? qui est-ce qui se souvient de cela lorsqu'il est question de Paris ?

LE CHEVALIER

Moi ... et pourquoi pas ? Les habitants de Genève ne sont-ils pas des hommes? Ne forment-ils pas une société politique qui a besoin de lois, d'administration ? Ne faudra-t-il pas savoir un peu comment on y doit régler l'importante police des blés ? D'après votre principe, voyez où vous vous trouverez ?

LE MARQUIS

Ma foi ils s'arrangeront à Genève comme ils voudront. Me prenez-vous pour un Syndic ? Tenez; j'aime mieux passer condamnation. Peut-être me suis-je mal rappelé les expressions de nos Ecrivains. Je conviens qu'il y a des Villes, des Pays, des Souverainetés sans terre et par conséquent sans agriculture ; mais ces Auteurs écrivaient en France, imprimaient à Paris, voulaient parler de ce pays-ci et ne voulaient parler d'aucun autre.

LE CHEVALIER

Vous convenez donc qu'ils n'ont parlé ni des petites Souverainetés, telles que Genève, Francfort, Luques, etc. ni des médiocres telles que la Hollande, Gênes, etc. parmi lesquelles, il y en a qui ont si peu de territoire et si mauvais, que l'agriculture n'est surement pas le principe de leurs grandes richesses, et qu'enfin ils n'ont pas entendu parler davantage des grandes Monarchies, telles que la Russie, la Turquie, l'Espagne, etc. ?

LE MARQUIS

Pour cela j'en conviens ; mais qu'en avaient-ils à faire ? Ils ne voulaient que le bien de la France.

LE CHEVALIER

Et pour procurer ce bien, on aurait du leur dire comme Hamilton, Belier, mon ami, ne pourrais-tu pas commencer par le commencement ! voir les cas les plus simples, les combinaisons les moins compliquées, les Gouvernements en petit, comme un Peintre fait toujours une petite esquisse avant que d'entreprendre un grand tableau ? Euclide commence par la ligne, par l'angle, par les triangles pour aller aux carrés, aux cercles, aux pentagones, etc. 

LE MARQUIS.

Enfin ils ne l'ont pas fait. Si cela vous tient tant à cœur, je conviendrai avec vous qu'ils ont eu tort. Puisqu'ils ont tant écrit, il ne leur en aurait pas couté davantage ; mais au moins vous ne nierez pas que l'agriculture ne soit assurément la base de la richesse de la France.

LE CHEVALIER.

Oh ! Je ne vais pas si vite, quand je raisonne. Je ne sais pas encore ce que c'est que la France ; quelle est sa force principale, si c'est l'industrie ou l'agriculture. Je conviens que dans un grand Pays il y a de tout, que les Provinces même qui le composent ne se ressemblent point, qu'il y en a d'industrieuses, qu'il y en a d'agricoles et de mi-parties ; mais quand il serait vrai que l'agriculture serait la base de la richesse Française, il n'en serait pas moins vrai que ces Auteurs ont mal raisonné.

LE MARQUIS

Pourquoi ?

LE CHEVALIER

Parce qu'on ne peut jamais prendre pour axiome une proposition dont la proposition contraire est quelquefois vraie, parce que leur principe énoncé en termes généraux est faux, et que pour l'appliquer en particulier à la France, il fallait prouver auparavant qu'il lui convenait; ce qu'ils n'ont pas fait.

LE MARQUIS

Comme vous êtes difficile ! Tenez voici encore un de leurs principes fondamentaux que je me rappelle à présent ... Voyons ce que vous en penserez. Ils disent que la cherté du blé ne fait aucun tort aux manufactures ni aux artisans ; car s'il est vrai d'un côté qu'ils payent le pain plus cher, il est vrai de même que les fermiers et les agriculteurs ayant mieux vendu leur blé et étant plus riches leur donneront plus de travail et plus d'ouvrage. De ce principe ils tirent une foule de conséquences, que vous entrevoyez déjà et qui me paraissent assez justes. 

LE CHEVALIER

Faut-il vous dire franchement ce que je pense de cet autre principe ?

LE MARQUIS

Oui, je vous prie. 

LE CHEVALIER

Hé bien il est tant-soit peu faux ... et surtout très vicieux.

LE MARQUIS

Comment vicieux ?

LE CHEVALIER

Oui. Il se retourne sur lui-même et fait le cercle qu'on appelle vicieux ; ainsi il ne nous avance guère.

LE MARQUIS

Comment ?

LE CHEVALIER

C'est que si le fermier riche donne plus d'ouvrage à l'artisan, l'artisan riche fera une plus grande consommation des fruits de la terre. Ainsi il n'est pas nécessaire qu'il faille commencer par enrichir le fermier pour faire fleurir les manufactures: car vous pouvez dire avec autant de vérité, enrichissez l'ouvrier, et il fera fleurir l'agriculture. Voilà en quoi votre principe est vicieux. Je vous ai dit -aussi qu'il était tant-soit-peu faux, et voici pourquoi. Le fermier, le campagnard ne dépense point à mesure ni à proportion qu'il s'enrichit ; sa vie dure , laborieuse, frugale , son séjour au village loin des comparaisons, (source inévitable de la vanité et du luxe) loin, dis-je, du spectacle de l'opulence, le ramènent toujours à l'état naturel de l'homme qui a peu de besoin et peu de désirs : il amasse, prend le goût de l'épargne, thésaurise, enfouit sous terre. L'artisan au contraire vit dans les villes; tout ce qu'il gagne il le consomme, il le dissipe. On observe même communément que plus il excelle dans son art, plus il contracte les vices ordinaires aux habitants des villes: en un mot tout ce que l'artisan, grand ou petit, gagne dans sa semaine est consommé, le Dimanche au cabaret par l'un , en choses de luxe dans l'intérieur de sa maison , par l'autre. Or s'il boit ou mange le Dimanche le profit de la semaine, vous conviendrez bien qu'il le rend à l'agriculture d'une main prompte et libérale. Savez-vous en quoi consiste l'erreur de vos Écrivains? Erreur dont ils ne se sont jamais aperçus et qui a enfanté toutes les autres ; c'est qu'ils croient que l'homme consomme toujours la même quantité de nourriture. Cela est si faux qu'il y a au moins la différence d'un tiers, sur ce que l'homme peut consommer de plus ou de moins, sans que sa santé en paraisse altérée. Le total de la consommation n'est donc pas une quantité fixe et constante? Elle n'est pas seulement proportionnée à la quantité des habitants. Elle est en raison composée de la population et de leur opulence: ils peuvent manger plus ou moins, sans que d'abord on observe de différence bien marquée; mais elle est immense entre un peuple pauvre qui se nourrit mal et qui souffre, et un peuple riche et heureux: mieux celui-ci se nourrit, plus il travaille. La population augmente à cause de la plus grande fécondité des femmes. Il y aura moins de maladies, les malades plus soignés échapperont plus aisément à la mort. La vie des habitants aura un terme moyen plus long: enfin je le répète, la disproportion de l'effet est immense.

LE MARQUIS

Vous êtes un délicat anatomiste de l'homme.

LE CHEVALIER

C'est ce qu'il faut être lorsqu'on veut parler des hommes. Il faut les avoir bien étudiés pour se mêler de les gouverner. Je mets en fait que mille artisans riches feront plus de consommation, donneront plus de mouvement à l'argent, aux denrées, aux manufactures, que deux mille fermiers d'égale richesse ; et voilà pourquoi (cela soit dit en passant) la nation Anglaise quoique laborieuse, industrieuse, patiente, n'a pu jusqu'à cette heure faire prospérer ses manufactures au point où elle le souhaiterait, et pourquoi elles perdront toujours à la concurrence, non - seulement avec les Français, mais encore avec les Allemands. Les Anglais ont beau faire des lois ; leurs mœurs y résistent... et les mœurs sont toujours plus fortes que les lois. Chez eux un fermier, s'il voit un galon, une broderie, croit voir le diable, crie au luxe, au scandale, au french-dog, et les manufactures ne vont pas. Le campagnard ira toujours jusqu'à la propreté, même à l'aisance de la frugalité; mais il s'y arrêtera. 

LE MARQUIS

Votre logique, Chevalier, me chiffonne cruellement. Elle est épineuse comme la plante de ce nom ... on ne sait par où la prendre ; je ne puis m'en approcher sans me piquer. Ah vivent mes Écrivains ! ils y vont bien plus rondement. Ils posent de gros principes que personne ne doit leur contester; ils tirent leurs conséquences franchement, nettement, à droite et à gauche, sans rencontrer d'obstacles, et ils mettent moins de temps à achever leur besogne et à conclure, que nous n'en avons mis à commencer la nôtre.

LE CHEVALIER

Que voulez-vous y faire ? Je suis comme cela. Mais permettez-moi de vous faire encore une question sans vous impatienter, et ce sera la dernière. Sous quel point de vue vos Ecrivains ont-ils envisagé la législation des blés ?

LE MARQUIS

Que voulez-vous dire ? ... Comment sous quel point de vue ... Sous celui de l'agriculture ... Est-ce qu'il y a deux manières ?

LE CHEVALIER

Certainement. Le blé peut être regardé comme une production du sol, et sous cette vue il appartient au commerce et à la législation économique. Ensuite il peut et doit être en même temps regardé comme la matière de première nécessité et le premier besoin dans l'ordre civil des sociétés, et sous ce point de vue il appartient à la politique et à la raison d'État. Dites-moi, lorsque vous approvisionnez une Place frontière, lorsque vous faites marcher une armée, lorsque vous équipez un vaisseau, ne pensez-vous pas autant et même plus au blé, au pain, au biscuit, qu'à la poudre et au canon ? Ce que je dis est si vrai que dans tous les traités de paix vous trouverez que les vivres sont contrebande de guerre, et qu'il est défendu aux Puissances neutres d'en porter à l'ennemi, avec la même sévérité qu'il est défendu de lui porter des armes et des munitions de guerre. Or ce qui est vrai dans une petite Souveraineté composée d'une seule Ville, peut s'appliquer aux Etats d'une médiocre étendue, et de degré en degré, il s'appliquera également jusqu'aux grandes Monarchies, avec les différences pourtant que la grandeur, la situation, la puissance, le produit du sol entraînent ; ce qui doit être calculé, discuté et approfondi.

LE MARQUIS

Pour cette fois je rougis et pour mes Auteurs et pour moi. Pour eux, car eu vérité ils ne s'en sont pas même doutés; pour moi qui ai fait si long - temps la guerre... Je sais bien que dans les plans d'opérations militaires, trouver des vivres est le grand point de la question. Je me souviens qu'une fuis.... c'était en 43. .. Oh cela fut excellent ! Nous devions dire une marche...

LE CHEVALIER

Faisons halte à votre marche, et rentrons dans nos quartiers. Vous m'avouez donc que la partie politique, la raison d'Etat, celle à laquelle toute autre considération doit céder, n'a pas même été envisagée par vos Ecrivains; que le mot n'en a pas été une seule fois prononcé ...

LE MARQUIS

I1 n'est que trop vrai ; je conviens de tout, et je me rends: mais je fais à présent une petite réflexion bien triste. Je me croyais tout à l'heure d'après mes lectures très-riche en syllogismes, et très-en état de vous tenir tête, et vous venez de me prouver que de mes deux principes fondamentaux, l'un était vicieux, l'autre était faux ou trop légèrement établi, et que mes Auteurs n'ont seulement pas envisagé la matière sous le point de vue le plus délicat et le plus important. Me voilà bien dans mes affaires. Parlez-donc et j'écouterai. Je vois que mon sort me reléguera toujours avec vous au rôle de Confident.

LE CHEVALIER

Pas toujours ; pas toujours. Chez Madame. . .

LE MARQUIS

Laissons cela, parlez et j'écouterai. 

LE CHEVALIER

Par où commencerai-je ?

LE MARQUIS.

Par où vous voudrez.

LE CHEVALIER

Si c'est à mon choix je commence par Genève.

LE MARQUIS

Quoi ? Je rencontrerai toujours cette triste Genève sur mon chemin. Ne pourriez-vous pas en prendre un de traverse et me mener droit en France, où je brûle d'impatience d'arriver ?

LE CHEVALIER

Je ne le puis pas en conscience.

LE MARQUIS

Eh bien ! voyons donc Genève; mais y resterons-nous longtemps ?

LE CHEVALIER

Nous ne ferons qu'y changer de chevaux.

LE MARQUIS

Mais dites-moi, je vous prie ; d'où vous vient cet amour pour Genève ? Pourquoi vous y arrêter ?

LE CHEVALIER

Parce qu'il faut voir les différents rapports de l'administration du blé dans les petites Souverainetés, dans les médiocres et dans les grandes. Dans les petites, le blé est1me affaire entièrement du ressort de la politique. Dans les grandes, il pourrait n'être qu'une affaire de commerce. Les petites Souverainetés sont susceptibles d'une administration qui est impraticable dans les grandes, par la raison de leur grandeur même; de même qu'on peut faire une machine de quatre roues et que l'on n'en peut faire une de mille. Vous verrez donc par mon discours la preuve de la sagesse de nos Ancêtres, dont nous parlions tout-a-1'heure. Ils administraient de petites Souverainetés, telles que la Bretagne, la Provence, le Dauphiné, ou même des Villes détachées, comme Metz, Strasbourg, Lyon, etc. et nous avons à présent à nous occuper de l'Empire Français, qui réunit en un seul corps tout ces membres épars. Nos Ancêtres ne regardaient le blé qu'aux lumières de la politique et de la raison d'état; aujourd'hui nous ne voulons le regarder que comme un objet de commerce : il n'est pas étonnant que sous deux rapports différents la législation devienne différente.

LE MARQUIS

Ceci est lumineux ; restons à Genève. 

LE CHEVALIER

Je savais bien que Genève vous plairait. Je dis donc qu'une Ville sans territoire ne saurait faire tort aux Agriculteurs qu'elle n'a pas, et qu'elle n'a que faire de nos discours sur l'importation et l'exportation. Comme elle achète de l'Etranger tous le blé dont elle a besoin, elle ne peut pas forcer le vendeur qui n'est pas son sujet: ainsi si elle voulait laisser au particuliers le soin de l'approvisionnement de son marché, il faudrait absolument qu'elle accordât la liberté la plus entière, la plus absolue, sans nulle restriction; car le monopole que les plus riches familles du pays pourraient exercer sur ses Citoyens, en s'emparant de l'achat et de la revente du blé, serait le seul inconvénient qu'elle pût craindre ; et il est paré par la liberté même, si elle est absolue. Régie générale, le monopole ne se doit parer qu'en établissant la concurrence : tout autre moyen est aussi mauvais et aussi dangereux que le mal. Donc liberté absolue à tout Etranger on Citoyen qui voudra apporter ou vendre du blé dans la Ville. Il est vrai cependant qu'il y a d'autres inconvénients dans cette Souveraineté, qu'elle ne saurait éviter par ce moyen.

LE MARQUIS

Quels ? 

LE CHEVALIER

Une petite Souveraineté est d'ordinaire enclavée dans les Etats d'un autre, souvent dans ceux d'une seule grande Puissance qui l'environne de toutes parts. Or la raison d'état exige que non seulement elle ait ses marchés toujours biens garnis ; mais il lui faut des provisions et un magasin de blé suffisant pour soutenir un siège de quelque mois: sans cela la Puissance voisine la surprend brusquement par une guerre imprévue ; et sans effort, sans siège même, un blocus vous la réduit par la famine. Mais si elle a de bons magasins, comme elle a de bons bastions et des Citoyens prêts à mourir pour la patrie, elle soutient le siège, elle réclame ses Alliés, et la balance politique de l'Europe a le temps de venir à son secours. Or si vous laissez l'approvisionnement da la Ville à la prévoyance des particuliers, vos magasins ne seront point remplis, et vous n'y trouverez pas une demie année de provisions suffisantes pour un peuple entier. Il faut toujours supposer que tout particulier fait son commerce avec le moins de fonds possible. C'est la prompte et très-prompte circulation de la mise à la rentrée des fonds qui fait tout son profit. Tout commerçant est économe de ses fonds; une mise plus forte qu'elle n'est nécessaire, lui parait un argent perdu qu'il regrette, et c'est là le secret du commerce des Marchands d'allumettes. Aussi dans une Souveraineté où le particulier serait seul chargé de l'approvisionnement, je parie que dans un cas d'alarme subite, toute recherche faite, on ne trouvera pas de provisions pour plus de quinze jours. 

LE MARQUIS

Mais quelle remède à cela ?

LE CHEVALIER.

Il faut donc dans ces sortes de Souverainetés que l'approvisionnement soit une affaire du gouvernement, et que le blé ne soit que dans le grenier public. 

LE MARQUIS.

Ah, mon cher Chevalier ! ne me parlez point de greniers publics, d'annones, de magistrats d'abondance. Je suis brouillé avec eux, et sur cela je suis persuadé. Je sais que c'est un monopole affreux et injuste, onéreux pour le petit peuple, une source d'abus, de pillerie, une perte réelle pour l'État.

LE CHEVALIER

Mais si je vous indiquais une autre administration où l'approvisionnement allât à merveille et sans abus, un grenier le mieux régi du monde ... vous raccommoderiez-vous avec eux ?

LE MARQUIS

Oui, si vous pouvez m'en indiquer un seul.

LE CHEVALIER

Vous l'avez pourtant sous vos yeux. 

LE MARQUIS

Où ? Lequel ? 

LE CHEVALIER

La besace du frère quêteur des Capucins.

LE MARQUIS

Vous plaisantez toujours. One diable ! nous parlons à présent de chose sérieuse: il est question de gouverner les hommes, et vous mettez sur la scène des Capucins.

LE CHEVALIER

C'est que moi je les crois des hommes. Je vous prie de réfléchir un instant sur l'approvisionnement du réfectoire des Capucins. Voyez de quelle difficulté cela parait d'abord ? Leur récolte est tout à fait précaire ; elle ne consiste qu'en aumônes qui varient à l'infini selon les lieux, les saisons et les années. Malgré cela, malgré la pauvreté extrême des Capucins, il n'est peut être jamais arrivé qu'un seul ait manqué de pain à son dîner ou à son souper. Ils n'ont jamais rien voulu changer à leur système ; ils n'ont pas voulu laisser à chacun d'eux la liberté entière et absolue de se pourvoir, et tout va à merveille. Cherchons à présent quelles sont les causes naturelles de ce grand miracle de Saint François. Les voici 1° Le petit nombre qui compose leur Communauté ; cent ou deux cent personnes au plus à régir. Dans une petite administration on ne saurait introduire de grands abus; on est éclairé de trop près; on ne saurait voler beaucoup. 2°. Q Ceci est le plus important ) chaque soir lorsque les Religieux sont rentrés, on ferme les portes à la grosse clef, et personne n'entre plus: ainsi le frère cuisinier sait d'avance le nombre des consommateurs; il y a pourvu, et il est sur qu'il n'y en aura ni plus ni moins. Voilà pourquoi et comment tout se trouve en règle. Quatre personnes de plus qui surviendraient, dérangeraient toute l'économie, dès le lendemain ou dès le soir même. Or appliquons ces vérités théoriques aux grandes villes, et vous verrez combien elles sont lumineuses. Premièrement, si une ville est d'une population médiocre, le grenier public pourra pendant longtemps y être bien régi, régi sans abus; mais il faut observer surtout si une ville peut fermer ses portes, ou si elle ne le peut pas. Si c'est une Souveraineté détachée, elle le peut sans injustice ; elle ferme ses portes en cas de disette; elle exclut tout étranger ; il ne sont point ses sujets, elle ne leur doit rien. Mais si une ville fait partie d'un Royaume, de quel droit en exclure les sujets du même Souverain ? Jamais vous ne le pourrez sans cruauté. Comment établirez-vous vos provisions d'avance, si vous ne savez pas le nombre des consommateurs que vous pouvez avoir ? Et si vous ne le savez pas, et que vous ne soyez pas maître de le borner, dès lors abus, vols, pilleries, désordres. Un magasin immense disparaîtra en un clin d'œil, sans que vous puissiez prendre personne en flagrant délit. Ainsi, mon cher Marquis! Raccommodez-vous avec les greniers, dans de certaines circonstances, toutes les fois qu'il est question d'une ville comparable à 1ui couvent de Moines.

LE MARQUIS

Voici une des bonnes œuvres de charité que les Capucins aient jamais faites. J'étais brouillé avec les greniers ... mais brouillé à n'en pouvoir souffrir le nom, et ils m'ont raccommodé avec eux. Je ne sais si je me trompe; mais j'entrevois à présent une infinité de choses dans l'histoire et même dans notre siècle, dont je n'avais jamais aperçu la véritable raison. Je vois

LE CHEVALIER

Vous voyez que toutes les villes d'Italie, comme Gênes, Luques, Plaisance, Parme, Vérone, Padoue, Milan, etc. étaient autant de Souverainetés séparées, autant de Couvents, et par conséquent leur système de greniers et d'unnones était bon en politique, aisé dans la pratique et utile aux Citoyens.

LE MARQUIS

Farce que vous êtes Italien, vous croyez que lorsque je fait tant que de réfléchir, je porte mes regards vers l'Italie ; point du tout ! je réfléchis sur notre vieux temps; je vois qu'en France toutes nos villes dans les temps de troubles et de guerres civiles étaient autant de villes de guerre. Par tout le Gouverneur et le Maire avec les Echevins en répondaient sur leurs têtes. Il importait qu'un peuple enclin à la défection fut toujours content. De là est venue la distinction qui reste encore entre le Citoyen et l'Etranger. Il importait peu à un Gouverneur d'Amiens, qu'Abbeville se révoltât à cause de la disette : il ne répondait que de son Gouvernement ; il faisait ses provisions suivant le nombre de ses habitants, et fermait la porte aussitôt qu'il voyait trop de foule. Voilà comme le Roi était servi et comme les choses allaient. Moi, si l'on me donnait le commandement d'une ville de guerre, je répondrais de n'y jamais laisser manquer de pain. Je ferais mes provisions} j'en ferais chaque jour la distribution de porte en porte à tous les chefs de famille; je tiendrais compte de leur nombre ; on ne me volerait pas un boisseau de farine; je ferais fusiller le premier qui s'aviserait d'emporter un pain de quatre livres hors des portes. Ce n'est pas la mer à boire, lorsqu'on sait prendre ses arrangements. 

LE CHEVALIER

Et vous traiteriez l'habitant d'une ville voisine comme étranger et presque comme ennemi. Dès que la consommation est fixe et qu'elle vous est connue, rien de si facile que de vous faire rendre compte de l'emploi de votre blé. J'avais donc raison de vous dire, qu'une petite Souveraineté peut avoir un grenier public et peut laisser au Gouvernement le soin entier de son approvisionnement. Elle aura par ce moyen un magasin qui la mettra en état de soutenir un long siège ; mais ce système a d'autres avantages. 

LE MARQUIS

Je ne les aperçois pas encore. Je suis juste. Vous voyez que j'ai été au-devant de vous, lorsque vous m'avez dit des choses raisonnables. Mais à votre tour vous conviendrez avec moi qu'un magasin public fait cesser d'abord tout le commerce en blé, que les particuliers pourraient faire. Vous appauvrirez donc votre petite Souveraineté de cette branche de commerce ... Et c'est un inconvénient.

LE CHEVALIER

Et c'est là précisément le second avantage. Ne vous effarouchez pas et écoutez moi. Quel est le territoire, la richesse, la force d'une Ville, qui n'a ni sol ni agriculture ? Les Manufactures. La Manufacture est une espèce de production en ce qu'elle ajoute à la matière première. Dans un pays tel que celui dont il s'agit, le but du Gouvernement doit donc être toujours d'augmenter et d'encourager la Manufacture. Or le commerce du blé n'est point Manufacture; il n'ajoute rien à la matière ; il faut donc en dégouter le Citoyen : s'il rapporte du profit, c'est parce qu'on vend le blé aux Citoyens plus cher qu'on ne l'a acheté de l'Etranger. Voilà un véritable impôt ; et il vaut bien mieux qu'un impôt aille au profit de l'Etat qu'à celui des particuliers. S'il y a du gain, il faut que l'Etat en profite : s'il y a de la perte, il vaut infiniment mieux que l'Etat la souffre ; il lui est plus aisé d'en supporter le choc. Une perte de l'Etat se répand sur tous les Citoyens également, et devient moins sensible à chacun. L'Etat a plus de crédit, et il peut la réparer plus facilement.

LE MARQUIS

Mais le Gouvernement dépensera toujours plus que ne feraient les particuliers. Je conviens qu'on pourra éviter les grandes déprédations; mais vous n'éviterez pas les petites. Un particulier économise bien mieux, spécule avec infiniment plus de soin qu'un Magistrat, qui fait grosso modo les devoirs de sa charge. 

LE CHEVALIER

Je conviens de cela. Mais quand une fois l'approvisionnement intéresse la politique, il cesse d'être objet de commerce. Le magasin à blé coutera sans doute; mais ce sera une dépense nécessaire comme celle des troupes et comme toutes celles qui sont relatives au salut de l'État. Les avantages que j'ai dit compensent cette perte; et enfin, le troisième avantage que je vais vous indiquer, en dédommage avec usure. Nous avons dit qu'une Souveraineté sans territoire ne peut subsister que par l'Industrie des Manufactures. Avez-vous jamais examiné quelle est la différence fondamentale entre les productions du sol et celles du Manouvrier ?

LE MARQUIS

Je ne me souviens pas si je l'ai lue; mais pour ce qui est d'y avoir réfléchi, assurément non...

LE CHEVALIER

Je vous le dirai : c'est qu'il n'y a ni bonne ni mauvaise année de récolte en Manufacture. Les montres de Genève ne craignent ni les gelées, ni la grêle, ni la sécheresse. Voyez à présent la variété des effets que produit cette différence. Lorsque dans une année votre Correspondant de vin en Champagne vous mande que les vignes ont été gelées, et qu'il vous faut payer une Queue de vin le double de ce qu'elle coute ordinairement, vous vous rendez à la raison, et vous payez selon la demande. Mais si un Horloger venait vous demander huit Louis d'une montre faite en 1760, à cause que dans cette année le blé était cher, et qu'il ne vous demandât que six Louis d'une autre toute pareille, parce qu'elle à été faite en 1761, année abondante ... que diriez-vous ?

LE MARQUIS

J'entends très bien à présent ce que vous voulez me dire : sans doute une proposition pareille serait tout-à-fait ridicule. 

LE CHEVALIER

Vous voyez donc la différence. Bonne ou mauvaise année, la Manufacture doit aller son train. Il faut faire la même quantité de montres. Car si dans une année on diminuait la quantité du travail; que deviendraient les mains qui y sont régulièrement employées ? Comment vivraient-ils ces malheureux ouvriers ? Il faut en outre vendre les montres toujours le même prix; vous ne pouvez pas l'augmenter une année pour le diminuer la suivante ; cela serait absurde et ridicule: vous ne pouvez pas non plus en augmenter le prix avec intention de vous soutenir toujours à ce prix une fois haussé, parce que cela vous ferait perdre dans la concurrence avec les Manufactures des antres pays. Une Nation ne se pourvoit, par exemple, des montres de Genève, préférablement à celles d'Angleterre, que par le bon marché qu'elle y trouve. S'il variait et qu'on les trouvât trop chères, cette branche de Commerce pourrait être perdue. Le prix de la main d'œuvre doit donc être calculé sur celui de la vente de l'ouvrage; se vendant toujours au même prix, la journée de l'ouvrier sera inévitablement payée toujours le même argent. L'Entrepreneur de la Manufacture ne peut donc pas augmenter le prix journalier de la main d'œuvre qu'il emploie. Les manouvriers ne peuvent, ni allonger les jours de leur travail, ni multiplier leurs bras. Ils travaillent déjà toute l'année tant que le jour dure, et tant qu'ils ont de force. Cependant le prix du pain est augmenté, et leur salaire ne peut pas augmenter. Si vous y forcez l'Entrepreneur, vous faites une injustice et vous le ruinerez ; car il faudra qu'il vende ensuite à perte. Ainsi ou le Journalier ou l'Entrepreneur sera au désespoir ; et dans l'inévitable situation ou l'un de manquer de pain, ou l'autre de payer au Journalier les ouvrages plus chers qu'il ne les vendra : dans cette position le seul remède qu'il y ait, c'est de faire vendre le pain toujours au même prix.

LE MARQUIS

Il faut donc le taxer ?

LE CHEVALIER

A Dieu ne plaise. Le comble de l'injustice, de l'atrocité et de la folie, est de taxer le prix d'une denrée que vous n'avez pas achetée. Vous n'avez pas ce droit sur les particuliers. Savez-vous ce qu'elle leur coute ?

LE MARQUIS

On peut le savoir, le calculer. 

LE CHEVALIER

On ne le peut ni ne le doit. Qui est-ce qui peut calculer et savoir quel déchet, quelle perte je puis avoir fait. Je puis avoir acheté cher ... C'est à moi, si j'ai été dupé, à m'en tirer le mieux que je pourrai; mais personne n'a droit de s'en mêler. Règle générale, le prix du pain ne doit être fixé que quand c'est le Gouvernement lui-même qui l'a acheté, et que c'est le grenier public qui le fournit au Peuple. Alors ce n'est plus une spéculation dès particuliers, ni une affaire de commerce. La puissance Souveraine fait vendre le pain avec quelque profit dans les années abondantes ; elle y perd dans les années de disette ; mais elle soutient toujours le même prix. Le manouvrier sait alors au juste ce qu'il lui faut pour vivre: sans incertitude sur la vicissitude des saisons, sur son besoin il règle le prix de ses journées. L'Entrepreneur qui calcule au juste ce qu'un ouvrage à couté, peut, sans se tromper, fixer le prix de la vente. Ainsi tout va bien et toutes les années sont égales. Le crédit de l'Etat est assez fort pour soutenir la perte pendant assez longtemps, et attendre les années de fertilité qui la répareront. Mais surtout voici l'avantage de ce système ; si le grenier public vend avec profit, on laisse venir l'Étranger des pays voisins acheter du pain tant qu'il lui plaira ; c'est autant de profit de plus que le grenier fait : si au contraire le grenier vend à perte, on ferme les portes qui sont en même-temps celle de la Ville et celles du Royaume, vous restez avec vos Sujets seuls ... le reste du monde deviendra ce qu'il pourra; vous ne faites d'injustice à personne.

LE MARQUIS

Votre discours m'explique enfin une grande difficulté qui m'a toujours tourmenté la tête. Je ne pouvais comprendre pourquoi dans les temps de disette les Garçons des Artisans sont toujours les premiers à crier et à se révolter. Je les croyais plus mutins; mais je me demandais comment et d'où pouvait leur venir cet esprit séditieux et turbulent : habitants des Villes, amollis par une vie sédentaire, adoucis par la Société , comment sont - ils plus féroces, plus braves même que les Laboureurs ? Car enfin c'est un fait; dans les disettes les premiers à s'ameuter sont par tout les garçons Tisserands, Drapiers, etc. On n'entend jamais parler en temps de famine d'une révolte de Vignerons. 

LE CHEVALIER

Ils ne sont pas plus mutins ; mais ils ont plus de faim. Dans une année de mauvaise récolte, l'Agriculteur, le Campagnard n'est pas le plus à plaindre: il est le possesseur du peu de bien que le Ciel a donné; et si le Ciel en a peu donné, du moins il le vend plus cher. Le malheureux est le Journalier: il se trouve pris, (comme on dit) entre le battant et la porte ; il ne peut ni avancer ni reculer. Le pain est cher et l'ouvrage ne peut pas être mieux payé. Le désespoir fait l'émeute. 

LE MARQUIS

Mais, Chevalier, je vois ici un grand embarras. Votre secret du grenier public pour faire toujours bien aller les Manufactures, suppose que la Ville est une Souveraineté séparée ; si elle fait partie d'un Royaume, y établirez-vous de même un grenier ?

LE CHEVALIER

Non assurément ! et je vous en ai dit la raison. Lorsqu'on ne peut pas, sans injustice, fermer les portes, il ne faut pas d'Annones publiques. Voilà pourquoi j'applaudis aux greniers de Genève, pendant que je vous ai blâmé hautement ceux de Rome. Rome est la Capitale d'un pays d'une assez vaste étendue, incapable d'être nourrie en entier par la voie d'un grenier; et en outre en sa qualité de Métropole de la Catholicité, elle ne pourrait sans scandale expulser ceux que la dévotion ou les affaires y amènent. Point de greniers utiles, si on ne peut réduire à une quantité fixe et déterminée le nombre des consommateurs.

LE MARQUIS

Vous ne pouvez donc pas y soutenir toujours le pain au même prix ; car vous ne voulez pas le taxer ?

LE CHEVALIER

Non certainement. Le grenier public peut seul vendre à un prix fixé par la loi. C'est une injustice atroce d'y obliger des Boulangers, auxquels on a laissé courir tous les risques de l'inégalité des achats; et si pour rassurer les Boulangers, vous vous avisiez de fixer le prix de la vente des blés aux Cultivateurs, il n'en faudrait pas davantage pour détruire de fond en comble l'agriculture.

LE MARQUIS

Eh quel remède donc ?

LE CHEVALIER

Je ne crois pas qu'il y en ait aucun de bien bon ; aussi c'est peut-être une des plus Fortes raisons pour laquelle des Manufactures réussissent toujours mieux dans les petites Républiques, que dans les grands Royaumes.

LE MARQUIS

En ce cas là, je ne me soucie plus tant de nos études sur les greniers et sur Genève, puisqu'ils ne peuvent-pas s'appliquer à nos grandes Villes manufacturières. Ainsi si nous sortions de cette Ville, je crois que ce serait bien fait ?

LE CHEVALIER

Je ne m'y oppose pas ; mais puisque nous sommes encore dans la Ville de l'Horlogerie ; profitons de l'occasion, sachons quelle heure il est ?

LE MARQUIS

A Paris (car ma montre en est ) il est cinq heures et demie juste.

LE CHEVALIER

Heure du Spectacle.

LE MARQUIS

Quoi vous nous quittez au beau milieu du discours ? 

LE CHEVALIER

La Pièce nouvelle ! C'est un devoir sacré.

LE MARQUIS

Mais vous continuerez donc une autre fois ?

LE CHEVALIER

Tant qu'il vous plaira.

LE MARQUIS

Prenons jour. A huitaine, clans cette même maison ; cela vous convient-il ? 

LE CHEVALIER

Tout ce qui peut vous faire plaisir me convient infiniment.

LE MARQUIS

Mais venez de bonne heure ; avant que tout le monde soit arrivé.

LE CHEVALIER

Je n'y manquerai pas.

TROISIÈME DIALOGUE.

Les Interlocuteurs précédents,

le 24 Novembre 1768 , chez Madame * * *
Avant diner.

LE MARQUIS

Vous êtes homme de parole. La Maitresse de la maison n'est pas encore rentrée, ainsi nous aurons le temps de reprendre notre discours ; et j'espère que nous sortirons de cette Genève, où vous me laissâtes encore impitoyablement il y a huit jours. 

LE CHEVALIER

Ah de tout mon cœur !

LE MARQUIS

Nous allons à Paris, sans doute ? 

LE CHEVALIER

Nous passerons par la Hollande. 

LE MARQUIS

Comment ?

LE CHEVALIER

C'est notre chemin le plus court. 

LE MARQUIS.

Quand finirez-vous de vous moquer de moi ? Me croyez-vous aussi ignorant en géographie qu'en économie politique ? 

LE CHEVALIER.

Dieu m'en garde ! Mais après avoir observé ce qui convient à une Souveraineté extrêmement petite, qui ne serait composée que d'une Ville ou deux, il ne faut pas passer tout de suite aux grands Empires. Allons par degrés. Observons ce que les Etats d'une médiocre étendue doivent faire. Quel changement il y a du petit au moyen ; de là nous verrons très clairement ce qui convient au plus grands États. Ainsi la route du raisonnement est par la Hollande, quoique ce ne soit pas le chemin géographique.

LE MARQUIS

Allons donc en Hollande, puisque cela vous plait. En vérité, vous avez un pouvoir magique sur mes volontés. 

LE CHEVALIER

Il y a deux espèces de Souverainetés médiocres. Quelques unes ont un territoire si chétif, si maigre, qu'on peut le compter pour rien ou pour peu de chose, surtout dans notre question, s'il ne produit point de blé. Tels sont les Provinces-Unies, la République de Gênes, et d'autres ; ils sont à cet égard, comme Genève, des Souverainetés pour ainsi dire, sans territoire. D'autres au contraire, quoique d'une médiocre étendue sont très-fertiles, tels que la Sicile, la Sardaigne, le Milanais, la Flandre etc. Car quoique ces Pays appartiennent à des Souverains qui ont d'autres Etats, je les regarde a présent dans mon discours comme des Etats eux-mêmes et non comme des Provinces ; ce sont des Pays détachés qui se gouvernent avec leurs lois, et qui forment un tout. Je n'appelle Province que des Pays qui tiennent à d'autres et qui ne forment pas un État séparé. A-présent il faut voir ce qui convient à la Hollande, à Gênes etc. et puis nous verrons ce qui convient à des pays tels que la Sicile, la Sardaigne etc. 

LE MARQUIS

Chevalier ! Puisque ces Pays, quoique plus grands et plus puissants que Genève, sont dans le même cas à-peu-près, c'est-à-dire, de n'avoir pas de blé qui soit production de leur sol, je dirai moi tout bonnement, qu'ils feront fort bien d'adopter le système que nous avions trouvé le plus convenable pour Genève. Au reste je dis cela sans trop y réfléchir, et uniquement par l'envie que j'ai de m'en débarrasser, et d'arriver plutôt où vous savez que je suis impatient de me trouver avec vous.

LE CHEVALIER

Et c'est précisément pour que vous ne disiez ni ne pensiez cela, qu'il faut vous arrêter un peu. Armez-vous de patience. Je veux vous faire remarquer combien une petite différence fait de grands changements. Rien de ce qui convient à Genève ne convient plus ni à la Hollande, ni à Gênes. 

LE MARQUIS

Est-il possible!

LE CHEVALIER

Nous avons dit, s'il vous en souvient, que là raison d'État, la première de toutes les raisons dans l'ordre politique, obligeait les très-petites Souverainetés à se passer du commerce des blés, qui ne devait être pour elles qu'une véritable munition de guerre. Cette raison disparait dans une Souveraineté plus puissante. Quand même elle ne serait pas capable de soutenir avec succès une longue guerre, sa force est au moins suffisante pour ne pas craindre une surprise ni un coup de main. On ne bloque pas une Province, comme on bloque une Ville. Il faut mettre en mouvement une grande armée pour l'attaquer, et ce mouvement s'annonce d'avance, et on a le temps de se prémunir. En second lieu nous avons dit que la force des petits Etats consistait dans la Manufacture; or un pays plus grand a besoin pour subsister de quelque chose de plus que des Manufactures.

LE MARQUIS

Pourquoi ?

LE CHEVALIER

Parce que ces Manufactures, quelque nombreuses et variées qu'elles soient, n'emploieront jamais assez de monde. Vous verrez une Ville de trente mille âmes qui rie se soutient que par l'Horlogerie ou par l'Imprimerie ; mais de trois millions d'hommes, vous ne pouvez pas en faire la moitié Horlogers et l'autre Imprimeurs. Où trouver le débit de tant de mauvaises montres et d'encore plus mauvais livres ? Ainsi, pour faire subsister trois millions d'habitants, outre les Manufactures, il faut la navigation, qu'on appelle plus commune, ment le Commerce maritime, ou le Commerce tout court. C'est là la grande Manufacture des grands Pays. Je vous avais dit que le commerce du blé ne pouvait être Une Manufacture pour Genève ; mais il l'est pour un Pays qui a une marine florissante. Le transport d'un Pays à un autre très éloigné est une espèce de Manufacture: il ajoute à la matière première, il ajoute le Nolis, et ce Nolis employé et fait vivre bien du monde. Il ne faut donc pas priver la Hollande d'une branche très-considérable de Commerce. Ce Commerce devient encore plus précieux, en ce qu'achetant le blé d'un Royaume pour aller le revendre dans un autre, le Commerçant Hollandais ne peut jamais nuire à sa Nation, soit qu'il réussisse à acheter à très-bon marché, ou à vendre très cher ; il fera tort tantôt à l'agriculture, tantôt au consommateur des Pays étrangers, jamais à son Pays: malheur à ceux qui en sont les dupes! Son Pays deviendra toujours plus florissant et plus riche par les fautes d'administration des autres États. 

LE MARQUIS

J'entends très bien cette différence. Dans un État qui n'a ni côte de mer ni commerce maritime, tel que Genève , celui qui veut y faire le commerce de blé ne peut que l'acheter de l'Etranger pour le revendre aux Citoyens, de sorte que, s'il le vend trop cher, il leur fait tort, et sa richesse est un suc qu'il a pour ainsi dire exprimé de ses Concitoyens. Mais lorsqu'on fait le commerce des blés comme la Hollande, qui en achète en Pologne pour le revendre en Portugal, le Pays n'est plus qu'un entrepôt: souvent même les bâtiments qui sont chargés de blé n'y touchent point. Ainsi que le Hollanda1s monopolise en vendant ou en achetant, cela peut être ruineux à la Pologne ou au Portugal, mais lui et son pays n'en seront que mieux. J'entends cela : mais vos greniers publics ? 

LE CHEVALIER

Les aimeriez-vous dans un pays de deux ou trois millions d'habitants ?

LE MARQUIS

Ah pour cela, Chevalier ! vous m'amèneriez ici tous les Capucins du monde qu'ils ne me persuaderaient jamais que ces greniers ne devinssent à la fin la source d'une pillerie effroyable.

LE CHEVALIER

Je n'en appellerai point, car je suis en tout de votre avis. Approvisionner et nourrir avec règle et économie deux, ou même un million d'habitants est au-dessus des forces humaines, parce qu'alors il est au-dessus de la force de l'esprit humain de découvrir les fraudes, et qu'il est encore plus au-dessus des forces. de la vertu humaine de résister à la tentation d'un gain énorme, tel qu'il peut se faire dans une régie d'une étendue immense.

LE MARQUIS

Cela est vrai ; mais comment vous y prendrez-vous pour soutenir dans ce Pays toujours le même prix du pain, vous qui ne voulez pas le taxer ?

LE CHEVALIER

Je ne le soutiendrai point et vous savez pourquoi. Soutenir un même prix veut dire la même chose, que vendre quelquefois à perte. Il serait affreux et absurde de vendre constamment le pain à un prix assez haut, pour n'y pas perdre même dans les années de disette. Or lorsque l'on est dans le cas d'y perdre, il faut pouvoir fermer sa porte, pour n'être pas ruiné dans la disette par les achats que l'étranger vient faire chez vous. Un Pays, tel que la Hollande ou la République de Gênes, ne saurait s'assurer qu'il ne sortira point de blé en contrebande l'année qu'on en aura défendu la sortie. Si vous empêchez les Etrangers de venir acheter le blé, vos Sujets même l'enlèveront sous mille prétextes. Tantôt ce sera l'approvisionnement d'un vaisseau, tantôt en feignant d'aller d'une ville à une autre de votre Pays ; et ils ne seront pas plutôt sortis du port, qu'ils iront le vendre à l'étranger. Vos magasins disparaîtront et vous manquerez votre but, puisqu'après avoir fait manger le pain à vos sujets plus cher dans les années abondantes que si le commerce eut été libre, vous n'aurez pas de quoi les nourrir dans la cherté, et que l'étranger, qui n'aura pas souffert ce dommage dans les temps d'abondance, en partagera le bénéfice dans le temps de la détresse et l'aura enlevé à vos Sujets. 

LE MARQUIS

Voilà la véritable histoire des Annones municipales que j'avais lue dans les Écrivains judicieux, et que j'avais souvent vue de mes yeux. Je suis bien aise de vous en entendre faire la critique.

LE CHEVALIER

Oui, mon cher Marquis, l'Annent de toute ville et de tout Pays dont on ne peut fermer les portes à son gré, avec facilité et sureté, est détestable. C'est une gêne et un impôt dans l'abondance, qui ne sert qu'à faire mourir de faim dans la disette. Car le Gouvernement s'étant fié sur l'approvisionnement de ses magasins, s'ils viennent à manquer, tout est perdu. Vous ne pouvez pas avoir recours à vos particuliers commerçants, parce qu'ils n'ont jamais fait le commerce de blés, attendu qu'il était défendu et contrebande. Ils ne savent comment s'y prendre ni par où commencer, surtout dans un temps difficile. Ils n'ont ni correspondants, ni magasins à eux, ni moyen de transports soit par mer, soit par terre. Tout commerce, même celui des allumettes, est une science. Le novice s'y trompe et est très souvent dupé. Toute science pratique demande une dextérité, qu'on n'acquiert qu'avec l'exercice et le temps. Aurez-vous donc recours à vos voisins ? Mais puisqu'ils vous ont escamoté une partie de votre blé, c'est une preuve qu'ils n'en avaient pas assez ; ainsi ou ils ne vous en donneront point, ou ce sera le vôtre même qu'ils vous revendront... mais pourri dans les transports, mais renchéri de doubles nolis et de tout ce que leur avidité pourra avoir calculé de profit. Vous ne pouvez donc vous adresser qu'aux Pays les plus éloignés. Ce secours sera faible, arrivera tard et coutera énormément. 

LE MARQUIS

On voit que vous faites à présent l'histoire de la disette de l'Italie.

LE CHEVALIER

Précisément, et de tout ce qui arriva à Rome et à Naples avec Gênes et Livourne, et ensuite avec les blés d'Angleterre, de Hollande et de Bretagne. Naples, ville de trois cent cinquante mille habitants, en avait cinq cent mille dans l'hiver de mil sept cent soixante-quatre, et tous les environs au nombre de six cent autres mille habitants venaient chaque jour à la ville acheter leur pain. Imaginez si des provisions et des mesures prises et calculées sur trois cent cinquante mille consommateurs pouvaient suffire à un million cent mille bouches. Ainsi la loi du prix constant fut enfreinte: ou diminua le poids ; on augmenta le prix du pain, et l'on n'en souffrit pas moins tout ce que la famine a de plus affreux. Le résultat de tout ce spectacle horrible a été pour moi cette vérité très simple ... c'est que les hommes, tant que vous ne pouvez pas l'empêcher, suivent le pain partout où il est: de sorte que s'il ne restait qu'un pain de quatre livres dans une ville, on y verrait une procession assez curieuse; elle serait à rebours des autres. Le pain irait devant comme la Châsse; tous les habitants suivraient deux à deux jusqu'à perte de vue, et accompagneraient ce pain de quatre livres tant qu'on le promènerait, sans chanter, mais en criant toujours qu'on le leur donnât. Ce qui nous consolera, c'est que ce ne sera pas la première fois que cela sera arrivé à deux personnes de bonne foi.

LE MARQUIS

A travers vos plaisanteries et tout ce que vous me dites contre les Annones municipales, j'aperçois très bien, Chevalier ! une petite malice que vous me cachez tant que vous pouvez : en me faisant la cour et en me disant ainsi du mal des greniers, vous voulez me faire perdre de vue une difficulté très-embarrassante qui me vient dans la tête.

LE CHEVALIER

Je n'ai point de malice avec vous ; soyez-en sûr. Embarrassez moi, je suis fait pour l'être. Vous m'éclaircirez ensuite, ou nous resterons tous deux dans l'embarras.

LE MARQUIS

Voici l'embarras que je vous prépare. Vous souvient-il que vous m'avez dit, lorsque nous étions à Genève, qu'il fallait soutenir le même prix du pain pour le bien des Manufactures ? Vous êtes à présent en Hollande qui est un pays de Manufactures; vous n'y voulez pas de prix fixe au pain: que deviendront-elles donc ? 

LE CHEVALIER

Ce qu'elles pourront, serait une réponse que je pourrais vous faire si j'étais bien méchant, et je vous dirais que l'intérêt du commerce maritime étant plus précieux à ces Souverains que celui des Manufactures, il faut sacrifier celui-ci au premier. Je pourrais vous dire que lorsqu'un pays par sa constitution peut profiter d'un avantage, il ne doit pas le négliger, et que lorsqu'il ne le peut pas il faut bien qu'il s'en passe. Si Genève peut avoir des greniers publics sans inconvénients et avec utilité, elle fait bien de les avoir. Si la Hollande ne le peut pas, elle fera bien de n'y pas songer. Mais toutes ces réponses seraient de mauvaise foi.

LE MARQUIS

Sans doute, car vous ne résolvez pas la question. En admettant ce que vous venez de dire, il s'en suivrait toujours que les Manufactures en Hollande dépériraient, et au contraire elles y sont très florissantes. C'est ce phénomène qu'il faut que vous expliquiez malgré l'inégalité du prix du pain que vous y laissez.

LE CHEVALIER

Faut-il donc absolument être de bonne foi avec vous ? Eh bien soyons-le, mais sans tirer à conséquence. Le vrai est, que par la nature même de la chose le prix ne varie presque point dans un pays stérile et commerçant, tel que la Hollande on la lisière de Gênes. Ainsi voilà la difficulté disparue, puisque le phénomène n'existe pas.

LE MARQUIS

Oui, mais vous l'escamotez au lieu de la résoudre. Il faut que vous m'expliquiez, s'il vous plaît, comment il se fait que dans ces pays le pain soit toujours à peu près au même prix.

LE CHEVALIER

Cela est aisé ... c'est qu'il est toujours cher ; ces peuples y sont accoutumés et ne crient jamais contre la cherté, parce qu'ils n'ont jamais connu la douceur du bon marché. Si vous ne m'en croyez pas, informez vous-en et vous verrez que je ne vous en impose pas.

LE MARQUIS

Je conviens du fait ; je l'ai éprouvé moi-même dans mes voyages. Je n'ai trouvé dans aucune ville de l'Italie les auberges aussi chères qu'à Gênes, et tous les voyageurs m'ont dit la même chose de celles de la Hollande. Mais je suis piqué au jeu, et je veux vous pousser à bout. Au lieu d'un embarras, je vous en préparé deux à présent, et à compte d'une infinité d'autres, si vous ne me satisfaites pas. Il faut m'expliquer 1° pourquoi le pain est à peu près d'une égale cherté dans les bonnes ou dans les mauvaises années ? 2° pourquoi ce haut prix ne nuit point aux Manufactures ? La main-d'œuvre doit en être chère ; donc les ouvrages fabriqués doivent se vendre chers, et trop chers pour ne pas perdre en concurrence des autres ? 

LE CHEVALIER

Voilà bien des embarras. Cela retardera notre retour en France.

LE MARQUIS

N'importe ; vous voulez m'échapper ... mais je ne sortirai pas de la Hollande que vous n'ayez ou résolu la question, ou avoué que je vous ai mis dans l'embarras.

LE CHEVALIER

Avouer ? Oh pour cela non ! Chi confessa è impccato : dit le proverbe Italien. J'espère résoudre vos difficultés. Vous voulez savoir pourquoi ces Peuples ont toujours à-peu-près le blé an même prix dans les bonnes et dans les mauvaises années ? 

LE MARQUIS

Oui.

LE CHEVALIER

Mais s'ils n'ont ni bonnes ni mauvaises années , comment voulez-vous qu'ils en ressentent les effets ? Vous avez oublié que leur territoire est stérile en blé, que les Manufactures et la Navigation constituent le fond et la base de toute leur richesse, et vous avez oublié que je vous ai dit à Genève, que ni la grêle, ni la pluie, ni la sécheresse ne tombent jamais sur les montres, les dentelles, les nouveaux livres, les quincailleries, la fayence, les étoffes, les papeteries, etc. La Navigation de même, a quelques tempêtes en hiver, quelques calmes en été; mais cela est régulier. Une nielle inattendue ne vient point enlever en une nuit le fruit entier de l'espérance d'une année de Navigation. Donc si le gain, l'industrie, la richesse des Hollandais a une marche constante et exempte de la vicissitude des saisons, ils ne peuvent pas sentir les maux de la disette. 

LE MARQUIS

Tout doucement. Vos raisons m'embarrassent plus qu'elles ne me persuadent. Je vois là.., J'entrevois... Ne me trompez-vous pas ?... Eh oui sûrement... Quoique les Hollandais n'aient pas de blé du produit de leur sol, s'il est renchéri dans le pays où ils l'achètent, ils doivent l'acheter plus cher ?

LE CHEVALIER

Oui, s'ils étaient condamnés à l'acheter toujours au même endroit : mais ils se gardent bien de l'acheter où il est trop cher. 

LE MARQUIS

Et où vont-ils?

LE CHEVALIER

Ailleurs. Voyez les registres des Douanes de Hollande, vous trouverez que dans une année ils ont acheté beaucoup de blé de Picardie et d'Angleterre ; dans une autre ce sont des blés de Pologne; dans une autre les achats se sont faits en Espagne ; quelquefois dans le Levant. Enfin la Russie ou le Royaume de Maroc leur en a fourni. Pour dernière ressource ils ont aussi les blés des Colonies Anglaises de l'Amérique. Il est impossible que dans une si vaste étendue de climats différents, par tout il y ait mauvaise récolte dans la même année; ce cas du moins n'est guère arrivé. Je vous dirai la même chose de Gênes ; elle achète tantôt en Provence, tantôt en Catalogne, tantôt en Sicile ou en Sardaigne, dans la Pouille ou enfin dans le Levant. Il faut qu'elle trouve le bon marché quelque part ; voilà pourquoi je vous ai parlé à Genève des craintes et des précautions contre la disette. Un petit Etat sans Navigation ne peut acheter du blé que des Provinces voisines ; s'il est cher en Bourgogne et en Franche-Comté, Genève en souffrira autant que si c'était une Ville de ces Provinces. Mais une nation qui a une marine florissante et une grande mer ouverte devant elle, cherche et trouve le bon marché au bout du monde.

LE MARQUIS

Je continue à être plus embarrassé que persuadé ... Attendez que je rêve un peu sur ce que vous dites... Eh bien soit ! les Hollandais peuvent trouver à peu près le blé toujours au même prix ; car je vois bien que vous ne tenez pas compte des petites différences qu'une plus longue navigation ou d'autres causes peuvent occasionner ; j'entends bien que ces variétés ne peuvent pas faire une grande altération, comme elles ne le font pas sur nos marchés dans les années communes. Mais puisque les Hollandais ont ce bonheur, pourquoi la France ne peut-elle pas l'avoir de même ? 

LE CHEVALIER

Nous n'avons pas encore parlé de la France.

LE MARQUIS

Parlons-en ? Quel mal y aura-t-il ?

LE CHEVALIER

Et que voudriez-vous faire ? 

LE MARQUIS

Que sais-je moi ! de bonnes lois, un bon système, commerce, navigation, liberté, aller acheter le blé par tout où il est à bon marché ; enfin nous procurer un état pareil à celui de la Hollande.

LE CHEVALIER

Monsieur le Marquis, ce projet n'est pas de vous ; il n'est pas nouveau : il a déjà été donné par un homme de beaucoup d'esprit.

LE MARQUIS.

Oui... Tant mieux... Qui est cet homme, et qu'est-ce qu'il proposait ? 

LE CHEVALIER

Mais ... il proposait dans sa Comédie des Fâcheux de mettre la France toute en ports de mer.

LE MARQUIS.

Quand finirez-vous de railler ? 


LE CHEVALIER. 

Lorsque je n'en trouverai pas l'occasion. Comment voulez-vous que ce qui convient à un million ou deux d'habitants, puisse convenir à un nombre dix - huit ou vingt fois plus grand ? Pouvez-vous réduire vingt millions d'hommes à n'être que Manufacturiers ou Navigateurs? et où trouver le débit de tant de marchandises, et l'occasion d'employer une aussi grande navigation ? La Nature a mis des bornes en tout; on ne la viole pas jusqu'à ce point. Vous ne ferez jamais des ports de mer de vos montagnes de l'Auvergne. Quelle comparaison à faire entre la France et la Hollande, pays tout entouré de la mer, percé d'une infinité de rivières et de canaux, de façon qu'il n'y a presque point d'endroit qui oblige à plus de deux lieues de transports par terre ? Combien de Provinces n'y a-t-il pas en France qui ne peuvent être qu'Agricoles ? Leur richesse est dans la terre et leur sort dans le ciel. Des Provinces entières sont exposées à voir leurs habitants se coucher riches et se réveiller pauvres. Des millions peut-être de septiers de blé ont disparu dans une seule nuit. En Hollande le malheur de tout perdre peut arriver à un particulier seul, ou à quelques familles par un naufrage ; mais jamais une Province entière ne peut être ruinée parla perte d'un ou de deux vaisseaux. Si la richesse de vos Provinces est sujette à cette vicissitude du sort, vous voyez de là naître l'inégalité des richesses et celle des conditions. De là les formes des Gouvernements divers, dans une contrée, Monarchique, dans une autre, Démocratique. Dans une distribution de facultés moins inégale, il n'y a personne assez pauvre pour se laisser fouler, ni assez riche pour prédominer. De là l'esprit de luxe ici, l'esprit d'économie ailleurs ; de là l'esprit guerrier dans les uns, le goût pour la paix dans les autres ; de là ... Mais j'irais trop loin, et je ne veux pas m'écarter. Vous voyez enfin, mon cher Marquis, que la France ne peut pas être la Hollande, ni l'imiter.

LE MARQUIS

Et moi je vois ... Savez-vous ce que je vois ? Que vous riez sous cape de m'avoir fait rester comme un sot.

LE CHEVALIER

Vous voyez mal. Je ne ris pas ; je vous plains, et ce n'est pas vous seul que je plains. Je plains des nations entières trompées par le zèle de quelques hommes très bien intentionnés, qui avaient envie d'être utiles, et se trompaient eux-mêmes. C'est peut-être d'après vos Ecrivains que vous imaginez, qu'au moyen d'une liberté entière, vous pourrez avoir en France comme en Hollande le blé toujours au même prix, et ce projet n'est au fond autre chose, que celui de mettre toute la France en ports de mer. 

LE MARQUIS

Chevalier, vous êtes implacable contre mes bons Ecrivains ; mais je ne veux pas me charger la conscience. Ce que j'ai dit était peut-être de mon imagination. Peut-être je les ai, ou mal lus, ou mal entendus ; peut-être ils disent autre chose. 

LE CHEVALIER.

La délicatesse de votre conscience me donne la plus grande édification mais elle ne diminue en rien mes soupçons. Oui ; la prospérité de la Hollande au milieu d'une liberté entière dans le commerce des blés est la cause de l'erreur. On n'a fait au fond qu'une petite méprise. On n'a pas averti que les Pays stériles n'ont pas de blé qui soit de leur crû ; ainsi le blé est leur grande et principale dépense. La Navigation et les Manufactures leur fournissent le moyen de l'acheter, et ces moyens sont égaux dans toutes les années. Ainsi ils ont pris la dépense pour la recette et confondu le revenu avec l'entretien. Le blé est la richesse et le revenu de tous les habitants des Pays fertiles et Agricoles. Pour les Hollandais, il est au contraire l'objet le plus fort de dépense nécessaire. Leur revenu n'étant pas exposé aux vicissitudes des saisons, ils n'ont pas besoin de grande prévoyance pour faire marcher la dépense d'un pas constant et réglé. Mais lorsque le revenu est incertain, inégal, variable, il faut une grande prévoyance pour se mettre à l'abri de l'indigence. Voulez-vous voir combien cela est vrai ? Ces Pays qui ne craignent point la famine, craignent infiniment la guerre; parce que la guerre seule troublant leur Navigation et interrompant le débit de leurs Manufactures, fait varier la recette et leur fait éprouver les horreurs de la misère ; tandis que les Pays fertiles ne craignent pas autant la guerre lorsqu'elle ne dévaste pas leurs campagnes; puisqu'an milieu de cette guerre ils peuvent avoir une année heureuse, qui les rende très-riches dans l'instant.

LE MARQUIS

Vous croyez donc que mes Ecrivains ont pris la recette pour la dépense, et la dépense pour la recette ?

LE CHEVALIER

Sans doute.

LE MARQUIS

Cela s'appelle en bon Français prendre son cul pour ses chausses. Ils doivent à la fin s'être trouvés diablement loin de leur compte! Mais, Chevalier, avec tout cela je ne les tiens encore ni eux ni moi pour battus; car si je montais sur notre grand cheval de bataille, je vous pousserais vivement, et je ne sais pas trop comment vous vous en tireriez ?

LE CHEVALIER

Je ne vous dirai pas que vous ressembleriez au Paladin Astolphe de l'Arioste, dont la vaillance était dans l'Hippogriphe qu'il montait : mais je vous demanderai quel est donc ce terrible cheval ? 

LE MARQUIS

L'Angleterre. Ah si je vous citais son exemple ? . . .

LE CHEVALIER

Dans les anciens temps vous auriez retiré peu d'honneur de combattre à cheval tandis que je suis à pied. Je ne suis monté sur rien que sur ma raison. Aussi je n'accepterai pas le défi ; le combat serait trop inégal. Je vous demande seulement en grâce de ne point parler de l'Angleterre, et qu'il n'en soit jamais question dans notre discours.

LE MARQUIS

Ah ! Vous-avez peur, je le vois.

LE CHEVALIER

J'ai peur de ne pas aller en France, où vous voulez que j'arrive ; j'ai peur enfin d'embrouiller toutes vos idées plus encore, s'il est possible, que vos Ecrivains ne l'ont fait.

LE MARQUIS

Si cela était, je laisserais là l'Angleterre à l'instant; mais je ne sens pas sur quoi votre crainte est fondée.

LE CHEVALIER

Daignez faire une petite réflexion, et vous verrez si j'ai tort. L'Angleterre est la machine la plus compliquée en politique qui soit à présent en Europe, et qui ait peut-être jamais existé dans le monde entier. Ce Pays est à la foi Agricole, Manufacturier, Guerrier, Commerçant : il est, malgré son étendue, mis par la Nature tout en ports de mer, comme nous disions en plaisantant qu'il faudrait mettre la France. Son Gouvernement est le mixte, le plus artistement composé qu'il y ait jamais eu ; enfin mœurs, caractère, sol, climat, productions, rapports politiques, force, faiblesse, ressort ... tout est particulier à ce Pays différent du reste du monde, et souvent unique en son genre. Comment étudier une matière en commençant par le plus difficile ? Pour vous instruire du mécanisme des montres, commencerez-vous par celles qui sont à répétition et qui indiquent les secondes, les jours, les mois, la lune, etc. ? Jamais vous ne pourriez en prendre des idées claires, et vous finiriez par en savoir moins qu'auparavant. Plût à Dieu que vos Ecrivains n'eussent jamais ni connu, ni cité l'Angleterre ! Ils se seraient épargné quelques mauvais raisonnements. Au reste je ne crains point d'en parler ; j'ai passé dans ce Pays un temps considérable ; je crois l'avoir assez bien étudié et assez bien vu : mais je vous réserve ce discours pour le dernier de tous; alors sans me démentir sur aucun point de ce que je vous ai dit, je vous démontrerai, que les mêmes vérités que nous avons aperçues avec clarté dans les machines les plus simples, se trouvent dans les plus compliquées et y produisent les mêmes effets, quoique moins aisés à se laisser apercevoir, à cause de la différence du mécanisme ; et si je ne vous ennuie pas , j'espère vous persuader.

LE MARQUIS

Tant que je vous comprendrai, je ne m'ennuierai point: mais voilà la question ? 

LE CHEVALIER

Si je ne réussis pas à me faire entendre de vous et que ce ne soit pas ma faute, ce ne sera pas non plus la vôtre ; prenez-vous en aux Ecrivains qui vous ont embrouillé les idées, en voulant parler d'un Pays qu'ils n'ont jamais ni connu ni calculé. Mais encore une fois, dispensez-moi de vous entretenir à présent d'une Nation si singulière, qu'elle tire des trésors du Bengale pour les jouer aux courses de Neumarket, qui augmente en crédit et emprunte à un plus bas intérêt, à mesure qu'elle manque de moyens pour payer ses dettes ; d'un Pays dont le sol n'est fertile qu'en blé, et ils en mangent très-peu ; qui ne produit point de vin, et ils en boivent avec passion; d'une Nation qui ne met point d'impôt sur le pain, qui charge toutes les boissons d'une Accise effrayante, et qui malgré cela n'a jamais été encouragée ni à manger plus de pain, ni à boire moins de liqueurs ; d'une Nation enfin si singulièrement constituée qu'elle exerce ses troupes, lorsqu'elle fait le commerce des blés.

LE MARQUIS

Comment cela ?

LE CHEVALIER

Sans doute. L'Angleterre n'a point de forteresses; ses murailles sont ses vaisseaux, et ses matelots sont ses troupes: plus il y a de matelots, plus il y a de défenseurs de la Patrie. Ainsi les vues politiques s'allient aux intérêts du commerce maritime des blés.

LE MARQUIS

Mais c'est de même en France. 

LE CHEVALIER

Mais vous allez trop vite ... revenons à nos moutons. Laissons-là l'Angleterre et les Anglais ; n'entrons pas en France, et poursuivons notre discours sur la Hollande. 

LE MARQUIS

Eh ! Il n'y a plus rien à dire sur son compte.

LE CHEVALIER

Quoi ! Vous avez oublié la seconde difficulté que vous m'aviez proposée ? 

LE MARQUIS

Ne vous embarrassez pas si je l'ai oubliée ou non, je vous en tiens quitte. 

LE CHEVALIER

Comment quitte ?

LE MARQUIS

Oui ; vos réponses commencent à me faire trop de peur; je sais d'avance que je disais une sottise.

LE CHEVALIER

Vous avez tort. Votre seconde difficulté vaut bien mieux que la première, et elle est en effet embarrassante.

LE MARQUIS

Parlez-vous tout de bon ?

LE CHEVALIER

Oui, ma foi.

LE MARQUIS

Eh bien je m'en rapporte à votre parole, et si elle était bonne, j'entends et veux vous obliger à la résoudre.

LE CHEVALIER

Cela n'est pas aisé. Il s'agit d'expliquer comment dans les Pays stériles et industrieux, le prix des vivres étant constamment cher, les Manufactures cependant y fleurissent ; et comment il se fait que les Marchands réussissent même à pouvoir les débiter à très bon compte.

LE MARQUIS

C’était là ma difficulté ?

LE CHEVALIER

Oui sûrement.

LE MARQUIS

Ma foi, elle est bonne ; je me sais très bon gré de vous l'avoir proposée. Eh bien comment y répondrez-vous?

LE CHEVALIER

En serrant et en haussant tant soit peu les épaules. Le fait est vrai et constant. Nous voyons par exemple que le prix des choses nécessaires est sûrement plus cher en Hollande qu'en France ; et nous voyons en même temps que les livres imprimés en Hollande se vendent à un grand tiers meilleur marché que ceux d'ici. 

LE MARQUIS

Eh bien que dites-vous à cela ?

LE CHEVALIER

Que voilà Madame qui rentre et qu'il faut aller au devant d'elle ... Elle est arrivée bien à propos.

LE MARQUIS

Allons ; mais difficulté tenante. Je vous somme d'y satisfaire après le dîner. 

LE CHEVALIER

Nous verrons : peut-être le dîner nous donnera-t-il à tous deux de nouvelles forces.

QUATRIÈME DIALOGUE.

Après le dîner.

 
LE CHEVALIER. 

C’est une belle découverte de notre siècle que celle de faire une très grande chère, après un beau discours d'économie philosophique.

LE MARQUIS

Vous estropiez les noms. Il faut dire philosophie économique.

LE CHEVALIER

Ah ! il n'importe guère, que Pascal soit devant, ou Pascal soit derrière. Ces deux grands mots ne signifient pas grand chose... assortissez-les, combinez-les comme vous voudrez ; ensemble, détachés, le résultat sera toujours le même. Le fait est que nous avons bien diné.

LE MARQUIS

Pas moi, je n'ai fait que rêver.

LE CHEVALIER.

Mauvaise méthode, contraire aux préceptes de l'École de Salerne.

LE MARQUIS
Vous en parlez bien à votre aise ; mais vous secouez diablement la tête de vos auditeurs. C’est vous qui m'avez empêché de dîner : je ne sais plus où j'en suis. Vous entassez paradoxe sur paradoxe, et je ne sais comment cela arrive ; dans votre bouche tout devient clair, et vous avez toujours raison. D'abord rien ne parait si commun que ce que vous dites, et puis en y rêvant on trouve que rien n'est si nouveau  et que tout le monde s'y était trompé. Par exemple comment diable pouvez-vous arranger que des hommes d'esprit aient pu prendre la dépense pour la recette et la recette pour la dépense ? On ne peut pas se tromper sur cela ; ce serait une faute très grossière. Je n'y comprends rien.

LE CHEVALIER

Est-ce là ce qui vous a fait rêver à table ?

LE MARQUIS

Et oui vraiment.

LE CHEVALIER

Et que ne parliez-vous à vos amis ? En deux mots je vous aurais tiré de peine. Avez-vous oublié que vos Auteurs posent pour principe fondamental de leur théorie, que l'Agriculture est la source de la richesse de tous les Pays ? Ce principe qu'ils prennent pour général, n'appartient en particulier qu'aux Pays purement Agricoles. Ce principe faux les a induits en erreur. Ils ont vu du blé dans un Pays ... ils ont dit voilà la richesse, voilà la recette, et c'était la dépense. Ils croyaient être en France. Ils ont vu une liberté entière et absolue ; ils ont dit, il n'y a rien de mieux qu'une liberté entière et absolue pour faire fleurir l'Agriculture. Comme si la liberté d'acheter les Marchandises étrangères était la même chose que de vendre les siennes. Enfin ils ont vu de bonnes et de mauvaises années en France et ils ont cru qu'il y en avait par tout, et ils n'ont pas pris garde que le renversement des saisons qui produit des années stériles, est encore meilleur pour un pays commerçant que les années communes. Dans les années stériles il y a plus de mouvement, plus de transports, plus de bâtiments occupés, plus de vivacité, plus de profit dans le change de place en place : ainsi donc si dans une année quelque pays de l'Europe se plaint de la disette, comptez que le Banquier Hollandais s'en réjouit.

LE .MARQUIS

Ils sont bien heureux, ces gens-là ? 

LE CHEVALIER

Ils le seraient, s'ils n'étaient pas tristes au milieu de leur opulence.

LE MARQUIS

Et qu'est-ce qui les attriste ?

 LE CHEVALIER

Le travail qu'il leur en coûte pour se la procurer. Elle est le fruit d'une perpétuelle économie, d'une industrie toujours agissante, toujours occupée, toujours vigilante, toujours tendue : rien n'ennuie tant à la longue que l'obligation d'avoir toujours toutes les cordes tendues. Vous fatiguerez un cheval et vous le mettrez plutôt en rage en un quart d'heure de leçon au Manége, qu'en le menant d'ici à Pontoise la bride sur le cou.

LE MARQUIS

Ah ! vous allez me faire l'apologie de votre passion favorite ... la chère paresse. JLsacromnto far niente. 
LE CHEVALIER

N'en craignez rien : j'en suis bien éloigné ; je n'aime point à prêcher les convertis. 

LE MARQUIS

Ah le méchant ! Au vrai vous n'avez pas tout-à -fait tort. Je ne suis pas aussi paresseux que vous, mais j'avoue que j'aimerais encore mieux être gai dans l'indigence que pleurer dans la richesse. Du reste chacun a son goût.

LE CHEVALIER

Dites que chacun se fait le goût que la constitution physique de son corps ou la constitution morale de son esprit lui donne. Le goût devient habitude, l'habitude nature. L'homme parait envier la condition qu’il n'a pas ; et si on la lui donnait, il en serait au désespoir, et ne saurait s'en accommoder. 

LE MARQUIS

Ainsi tout est égal et balancé dans ce monde. Mais ceci est de la morale, Chevalier. Et ma difficulté, quand voulez-vous la résoudre ?

LE CHEVALIER

Je viens de le faire.

LE MARQUIS

Quand ?

LE CHEVALIER

 Tout à l'heure. 

LE MARQUIS

Je ne m'en suis pas aperçu. 

LE CHEVALIER

Je viens de vous parler de cet esprit triste d'économie et d'épargne qui doit toujours régner chez les Peuples, auxquels la Nature a laissé en partage un sol stérile et ingrat. Cet esprit d'économie est, je crois, la principale cause qui fait prospérer leurs Manufactures malgré la cherté des vivres. Ces Peuples paient chèrement le nécessaire ; mais ils se passent du superflu, et ce superflu est souvent une espèce de besoin pour d'autres Nations. Leur nécessaire est cher, mais il ne l'est jamais à l'excès ; et cette balance égale rassure leur commerce et fait aller leurs industries. Enfin ces peuples ont des impôts ; mais la surcharge d'impôts, c'est-à-dire le luxe, leur est inconnu. 

LE MARQUIS

Voilà un terrible c'est-à-dire ... La surcharge d'impôts, c'est-à-dire le luxe. 

LE CHEVALIER

Oui ces deux mots sont synonymes. Tout le luxe vient de la surcharge d'impôts, soit dans l'imposition, soit dans la perception ; et toute surcharge d'impôts vient du luxe qu'on veut soutenir. Ces peuples l'ignorent. Leur forme de Gouvernement est la plus économique et la moins dispendieuse ; leurs mœurs ramènent à l'égalité, par conséquent à la modestie ; comme au contraire les mœurs chez d'autres Nations obligent à ce faste et cet éclat qui est la trompette de l'inégalité. Enfin vous trouverez ces choses liées toujours ensemble et se donnant mutuellement la main. Pays stérile, mœurs et Gouvernement Républicains, industrie de Manufactures ou de Navigation, paix, silence, économie, tristesse et vide dans l'Histoire. Dans les Pays fertiles, vous trouverez toujours inégalité de conditions, gloire, honneur, charges, Gouvernement Monarchique, grand bruit, grandes secousses et une histoire amusante à lire. Vous trouverez cela dans les familles particulières ; vous trouverez cela dans les Nations ; et si vous poussez à bout mon imagination, je vous dirai que vous le trouverez également dans les plantes et dans les animaux. 

LE MARQUIS

Cela serait fort curieux.

LE CHEVALIER

Oui, je vous ferai remarquer, par exemple, que les plantes et les arbres qui gardent leur feuillage en hiver, ont toujours les feuilles minces, modestes et d'un vert sombre ; et que celles qui ont des feuilles larges, pompeuses et riantes, les perdent toujours à la mauvaise saison.

LE MARQUIS
Oh ceci est tout-à-fait plaisant ! Des plantes Monarchiques et des plantes Républicaines. Tournefort n'en a jamais parlé. 
LE CHEVALIER
Je ne l'en estime pas moins. Mais que voulez-vous de moi ? Si vous me faites parler après diner, il faut s'attendre à de la poésie et même de la poésie Orientale. Ce n'est pas pour rien que j'ai bu du Marasquin.

LE MARQUIS
Béni soit ce Marasquin ! J'aime la poésie et j'aime à promener mon imagination sur tous les Êtres, à voir cette multiplicité de liaisons, cette foule de rapports ; j'aime à voir les lois physiques se rencontrer avec les lois morales. Vous croyez donc que l'esprit économique suffit pour résoudre la difficulté ?

LE CHEVALIER
C'est la cause principale ; mais il faut y en ajouter d'autres. Une Marine florissante facilite les transports du produit dès Manufactures, réduit le prix du Nolis presque à rien, étend le débit sur presque toute la surface du Globe. Alors ce grand débit permet au Marchand de gagner moins sur chaque marchandise. Le grand commerce favorise les petits ; il les porte en croupe pour ainsi dire, et une cargaison de bois de construction fait quelquefois vendre à meilleur marché les boëtes, les montres, les quincailleries. Ceci vous paraît obscur, peut-être ; mais c'est une considération fort importante et j'y reviendrai. A tous ces avantages qu'ont les Nations commerçantes, il faut encore ajouter les profits du change ; il tourne presque toujours à leur avantage, et ce profit est quelquefois si considérable, qu'il égale celui que l'Entrepreneur d'une Manufacture devait faire sur la main d'œuvre. Ainsi le Commerçant paraît vendre sans bénéfice, tandis que le change seul lui en donne un assez raisonnable. 
LE MARQUIS
Chevalier, je vous prie ; ne me parlez point du change.

LE CHEVALIER
Pourquoi ?

LE MARQUIS
C'est un logogriphe pour moi ... je n'y ai jamais rien compris, et je ne veux plus y rien comprendre. Laissons le là et n'en parlons pas. Je veux devenir avec vous un très savant Boulanger, et je veux rester un Banquier très ignorant ; car je vois que c'est un secret, et cela me donne de furieux soupçons.

LE CHEVALIER
Quels soupçons ?

LE MARQUIS
J'ai toujours observé que le secret des Marchands était le mieux gardé de tous ; et cela m'a paru naturel, puisque c'est lui qui rapporte le plus de profit à ceux qui le gardent. Cela étant, le secret du change pourrait bien être comme celui de l'État, dont la Force principale consiste à bien persuader le peuple qu'il en existe un. Moi je suis franc ; je dis ce que je pense ; je n'aime point du tout ce genre là d'industrie.

LE CHEVALIER

II y a une sorte de vérité dans vos soupçons. La vertu du change n'est en substance qu'un tour de prestesse de main; prévoir et prévenir. Le plus alerte est celui qui seul peut tirer parti de la disette d'argent dans un Pays, et de la surabondance dans un autre; il faut savoir, prévoir et ... 
LE MARQUIS
Chevalier, en grâce ne m'en parlez pas. 
LE CHEVALIER
Eh bien ! voyez combien je suis honnête homme ; je ne veux pas agir en Juif avec vous : je vous fais remise du change et je parlerai au pair dorénavant ; mais ce n'est pas un petit bénéfice que je vous sacrifie là. 
LEMARQUIS
Je le sens bien, et je vous en suis infiniment obligé. Pour vous en donner une preuve, d'abord j'abandonne une difficulté qui m'était survenue et que je ne vous ferai point.

LE CHEVALIER
Vos procédés sont dignes de vous. Vous n'êtes jamais en reste de bienfaits avec personne ; mais pour me faire connaître toute l'étendue de mes obligations, indiquez-la moi en deux mots, et vous me tiendrez quitte d'y satisfaire.

LE MARQUIS

Oh rien ... c'était une bagatelle ... 

LE CHEVALIER.

Mais au moins ... 

LE MARQUIS

Ah ! si vous l'exigez absolument, la voici. Vous avez attribué à l'esprit économique, frugal, éloigné de toute espèce de luxe, des nations industrieuses et stériles, la prospérité des Manufactures, malgré les vivres plus chers chez elles qu'ils ne le sont communément dans les Pays fertiles et Agricoles.

LE CHEVALIER

Je l'ai dit. 

LE MARQUIS

Or je vous avouerai que j'aperçois bien une différence considérable dans le luxe entre les grands Seigneurs et même les gens aisés de l'un et de l'autre Pays. Mais dans le bas peuple, dans les Artisans, les Marchands de boutique, les Fabricants, je n'aperçois point chez nous un plus grand luxe ; au contraire si on examinait bien de près, je crois qu'on trouverait que cette classe est plus sujette chez nous à tirer comme on dit, le Diable par la queue. Ainsi je ne vois pas ce que le luxe peut faire de différence en cela.

LE CHEVALIER
Vous avez donc oublié tous les synonymes du luxe ?

LE MARQUIS

Ah cela est vrai ; je m'en souviens à présent, j'ai tort : je suis honteux de vous avoir voulu faire remise d'un effet sans valeur. 
LE CHEVALIER
Ma reconnaissance n'en est pas moins grande. Enfin je venais de vous indiquer un synonyme du luxe si étrange et auquel vous étiez si peu accoutumé, qu'il n'est point extraordinaire que vous l'ayez oublié. 
LE MARQUIS

Ce sourire ironique qui vous échappe, fait un peu de tort à votre générosité; mais je suis bien aise de vous dire que ces marécages de la Hollande ne me conviennent point du tout; plus j'y reste, plus cela va mal … voudriez-vous m'en titrer ? 
LE CHEVALIER

Comme il vous plaira.

LE MARQUIS

Que j'en suis aise ! Nous irons enfin en France.

LE CHEVALIER

En voiture ?

LE MARQUIS

Pourquoi non ?

LE CHEVALIER

Il faudrait nous embarquer : je crains la mer ; prenons le chemin de terre.

LE MARQUIS
Pourvu que nous partions.

LE CHEVALIER

Nous passerons par la Flandre ; il serait bon de nous y arrêter un peu.

LE MARQUIS

Mais quelle rage avez-vous de me promener ainsi de Pays en Pays sans me faire jamais arriver à Paris ? Voulez-vous que je vous dise vrai ? Je soupçonne en cela un peu de pusillanimité. Vous craignez la France et vous voulez éviter d'en parler.

LE CHEVALIER

Craindre ! et quoi ?

LE MARQUIS

Que sais-je? Je vois que vous me promenez de République en République pour parler avec liberté....

LE CHEVALIER

Combien vous êtes dans l'erreur. Je ne serai rassuré sur la jouissance de la liberté, que lorsque je serai en France. Les Républiques accordent ce qu'elles appellent liberté aux Étrangers par un bas motif d'intérêt: elles veulent se peupler; mais au fond elles ont l'esprit mesquin, concentré, soupçonneux, hargneux ; et si la corruption y pénètre une fois, elles sont persécutrices. Mais les grands Empires ont un repos naturel, fondé sur la grandeur de leurs forces et la majesté du mépris. Cela est bien autrement rassurant.

LE MARQUIS

Pourquoi donc rester en Flandre ? 

LE CHEVALIER

Parce que j'y ai affaire. Il faut voir à présent un Pays Agricole, fertile, qui produise du blé pour lui et pour les autres ; et même, si vous le trouvez bon, nous n'examinerons point la Flandre, et nous prendrons pour sujet de notre examen un Pays tel que la Sardaigne ou la Sicile, c'est-à-dire, un Pays purement cultivateur. Il y a trop de Manufactures en Flandre ; elles troubleraient nos recherches.

LE MARQUIS

Cela serait fort bon, j'en conviens; mais je commence à m'impatienter. Je suis vif et je veux aller au fait.

LE CHEVALIER

Monsieur le Marquis, vous m'avez soupçonné d'une malice que je n'avais pas, et vous ne vous doutez pas de celle que peut-être j'ai. Vous êtes comme un jeune homme, qui ayant commandé une montre à un Horloger va tous les jours presser l'ouvrage. Il le trouve occupé tantôt à dresser une roue, tantôt à polir un ressort, et il s'impatiente; il ne s'aperçoit pas qu'il fait la montre. Les pièces une fois faites, on n'a qu'à la monter, et l'ouvrage se trouve achevé. 
LE MARQUIS

Diantre ! vous êtes si fin que cela ? m'auriez-vous parlé de la France, sans que j'y eusse pris gardé ?

LE CHEVALIER

Je n'en sais rien ; c'est à vous à vous en apercevoir ; je vais toujours mon train.

LE MARQUIS

Sans m'en avertir ? 

LE CHEVALIER

Sans vous en avertir. 

LE MARQUIS

Cela est ma foi trop méchant. Comment voulez-vous que je me ressouvienne de tout ce que vous m'avez dit ?

LE CHEVALIER

Allons, tranquillisez-vous ! Lorsque nous monterons les pièces, je vous en ferai ressouvenir.

LE MARQUIS

Vous serez charmant ; en revanche je ne serai plus impatient. Parlez-moi de la Flandre, parlez-moi de la Sicile, parlez-moi de la Laponie, si vous voulez ; je vous écouterai d'autant plus volontiers qu'en m'entretenant des Pays Agricoles, je vois d'abord que vous vous rapprochez de nous, et puis j'espère que vous en viendrez enfin à ce que j'attends avec tant d'impatience. 
LE CHEVALIER
Qu'est-ce donc ?

LE MARQUIS
L'exportation. Vous m'avez parlé jusqu'à présent des Villes sans territoire et des Pays stériles, où il ne peut y avoir d'exportation proprement dite. La sortie des blés n'y est qu'un transport d'un lieu d'entrepôt à sa destination, ou n'est tout au plus qu'un superflu qu'on renvoie; et à vous dire vrai, puisqu'il faut tout vous dire, je crains que vous ne l'ayez fait exprès ?

LE CHEVALIER
Vous me soupçonnez toujours de malice, et je vous ai assuré que je n'en avais point avec vous. Qu'est-ce donc que j'ai fait exprès ?

LE MARQUIS
Evite de parler de la grande loi d'exportation que nous avons faite en mil sept cent soixante quatre, et qui est aujourd'hui l'Hélène de notre Troyes, le sujet de la dispute ; c'est là-dessus que je voudrais vous entendre.

LE CHEVALIER

Ce n'est que cela ? 

LE MARQUIS

Et oui ! cela me tient à cœur. En deux mots, la trouvez-vous bonne ou mauvaise cette loi ?

LE CHEVALIER

Que ne parliez-vous plutôt ? Toutes affaires cessantes, je vous en aurais dit mon sentiment.

LE MARQUIS
Ah! vous me délivrerez d'un grand poids ... et puis nous causerons à notre aise de tout ce que vous voudrez.

LE CHEVALIER

Comptez sur le désir que j'ai de vous plaire. Mais à propos, Marquis, qu'avez vous fait de ce superbe habit brodé en paillettes que vous aviez ?

LE MARQUIS
Je vois ce que c'est. Vous n'avez sûrement pas envie de m'impatienter, ainsi entendons-nous. Si vous avez des difficultés à vous expliquer sur la loi de l'exportation et que vous trouviez ma demande indiscrète, laissons ce discours et parlons de toute autre chose.

LE CHEVALIER
Des difficultés ! et pourquoi en aurais-je ?
 LE MARQUIS
Peut-être des égards des considérations ... Vous comptez beaucoup de gens en place au nombre de vos amis ... Au reste, vous auriez tort de craindre : nous sommes entre nous ; vous pouvez tout dire. Vous êtes ici en sûreté.

LE CHEVALIER.

Ici et partout. On ne pourra jamais me persuader qu'il ne soit pas permis de dire qu'une loi est mauvaise, dans un Pays où on a envie d'en faire de bonnes. Si cette envie n'existait pas, je ne dirais rien sur celles qu'on va faire, et je trouverais bonnes toutes celles qu'on a faites, parce qu'elles sont faites. Mais sous un Gouvernement doux, auprès de Magistrats qui veulent le bien, qui le cherchent et l'adoptent, je crois que tout homme peut, je dis même, que tout homme doit parler. Et vos Ecrivains n'ont-ils pas dit que les vieilles lois étaient mauvaises ? est-ce qu'elles n'étaient pas émanées de la Puissance Souveraine ? Otez de votre tête tonte idée d'incertitude; je vous dirai assurément tout ce que je pense. Mais votre habit qu'est-il devenu? Il était superbe ; un peu trop jeune pour vous, mais de bon goût. 
LE MARQUIS
Ce n'est donc qu'une simple envie de me faire enrager ? Mon habit, je le garde. 
LE CHEVALIER
Je croyais que vous l'aviez ou vendu ou donné.

LE MARQUIS

Je ne vends point mes habits ; et je n'ai point donné celui-ci : je ne l'ai mis que quatre fois tout au plus.

LE CHEVALIER

Mais il ne vous sert de rien ; nous avons un deuil de Cour.

LE MARQUIS

Quel diable de propos! Le deuil va finir, et je compte m'en faire honneur au premier jour de l'an dans mes visites.

LE CHEVALIER

Vous ne regardez donc pas comme superflu quelque chose dont vous comptez vous servir. 
LE MARQUIS

Non assurément.

LE CHEVALIER

Mais voyez combien vous êtes mauvais calculateur, vous qui voulez apprendre l'économie politique : il fallait le vendre au commencement du deuil, vous servir de l'argent et ensuite en acheter un autre.

LE MARQUIS

Je ne fais pas de ces marchés là ; quand on veut les vendre, on n'en retire rien … mais rien vous dis-je.

LE CHEVALIER 

Les Fripiers sont donc bien usuriers ? 

LE MARQUIS

Quarante fois plus Juifs que les Juifs. C'est une ligne entre eux ; il n'y a pas moyen de s'en tirer. Le premier y met un prix ; vous en appelleriez cent ensuite qu'ils mettraient tous au rabais. C'est au moins ce que mes Gens m'ont dit.

LE CHEVALIER

Je sais cela. Mais vous ne faites donc jamais de réforme dans votre garde-robe ? 
LE MARQUIS

Chevalier, plaisanterie à part, avez-vous entrepris d'écrire les chroniques de ma garde-robe ?

LE CHEVALIER. 

À peu près. 

LE MARQUIS

Ecrivez donc que je donne quelquefois de mes habits à mes Valets-de-chambre. 
LE CHEVALIER

Des habits neufs ?

LE MARQUIS

Je ne suis pas si magnifique. Je leur laisse ceux dont je ne compte plus me servir.

LE CHEVALIER

Parce qu'ils sont fort usés.

LE MARQUIS

Parce que ... Parce que ... Parce qu'ils me sont inutiles ; ils en font ce qu'ils veulent, et ils savent en tirer parti. 
LE CHEVALIER

Et si les vers s'y mettent avant qu'ils soient usés?

LE MARQUIS

Oh pour ceux-là, je vous avoue que je les donne bien à regret.

LE CHEVALIER

Eh pourquoi ?

LE MARQUIS
Ceci est une affaire de politique relative à mes principes; parce qu'il me parait que c'est récompenser leur fainéantise et leur négligence, car c'est leur faute si les vers s'y sont mis : s'ils en avaient eu soin, cela ne serait pas arrivé ; ma garde-robe est bien construite, elle est exposée au Nord ; il n'y a n'y poêle ni cheminée qui en approche; aussi je les gronde, mais je les gronde très-fort : je menace de les renvoyer, ce que je n'ai cependant jamais fait.

LE CHEVALIER
Et enfin vous leur donnez ces habits?

LE MARQUIS

Eh sans doute, que voulez-vous faire ? ... Ah ça êtes-vous satisfait?

LE CHEVALIER

Avez-vous beaucoup d'habits ?

LE MARQUIS

Oui, j'en ai plus qu'il ne m'en faut. J'aime à en changer souvent. C'est un goût de jeunesse, me direz-vous ; mais je vous avouerai que je vieillis à regret. 
LE CHEVALIER

Vous n'êtes pas le seul. Ainsi nous le verrons cet habit brodé.

LE MARQUIS

En avez-vous encore pour longtemps de ce chien d'interrogatoire qui me désespère ? 
LE CHEVALIER

Oh non, cela est fini. J'ai su tout ce que je voulais savoir.

LE MARQUIS

Dieu soit loué ! C'est donc à mon tour à présent d'interroger?

LE CHEVALIER

Oui.
LE MARQUIS

Cet édit de mil sept cent soixante quatre sur la libre exportation, le trouvez-vous bon ou mauvais ? 
LE CHEVALIER

Je suis en tout de votre avis.

LE MARQUIS
Autre espèce de torture. Mais si je n'ai aucun avis ? Si je n'y ai jamais réfléchi ? 
LE CHEVALIER
Pardonnez-moi, vous venez de nous le dire.

LE MARQUIS
Moi ?

LE CHEVALIER
Vous nous avez dit que vous ne regardiez pas comme superflu ce qui pouvait vous servir encore ... que vous ne regardiez comme tel, que ce qui ne devait pas vous être nécessaire selon le cours régulier des probabilités humaines. Vous nous avez dit que c'était un très mauvais marché que de vendre un effet inutile pour l'instant, et de le racheter peu de temps après ; qu'il fallait se garder des gens qui n'achètent que pour revendre, et qui ne vendent que pour acheter ; qu'il y avait une ligue entre eux, pour acheter toujours au plus bas prix et vendre toujours au plus haut prix possible ; qu'il valait mieux garder ses effets ; que si l'on vous disait que l'effet en question n'est pas de garde, qu'il se gâte, que les vers s'y mettent, vous attribueriez ce déchet à la négligence et au défaut de soin des gardiens plutôt qu'à la nature, surtout ayant pris les précautions nécessaires dans la construction de l'édifice destiné à la conservation de ces effets, et que vous ne voudriez pas récompenser cette négligence et l'encourager ; que vous voudriez même la punir, quoique à la fin il fallait bien se résoudre à tirer d'un effet un profit quelconque, plutôt que de le laisser gâter entièrement. Vous avez dit en outre que vous aimiez à jouir d'une sorte d'abondance plutôt que de vous réduire au plus précis nécessaire ; que c'est un goût en vous qui tient à la magnificence sans approcher de la folie, et que c'est une espèce d'habitude qui pourtant vous fait plaisir et que vous quitteriez à regret. Vous avez donc tout dit, et il ne me reste qu'à souscrire à vos sages décisions. Voyez si la loi de 64 s'accorde avec vous, ou si elle y est diamétralement opposée ... et jugez.

LE MARQUIS
Ah le traître ! se cacher dans ma garde-robe ! C'est un guet-à-pend ... un guet-à-pend dans les formes. Se glisser tout doucement chez moi sous prétexte de voir mes habits ; et puis sans que je m'en aperçoive, faire en sorte que ce soit moi qui ait critiqué une loi dont je n'ai jamais voulu parler ! A-t-on jamais vu une pareille perfidie ? 
LE CHEVALIER
C'est votre faute: vous m'avez inspiré des frayeurs, des égards, des considérations que je n'avais pas. J'ai cherché à avoir des complices. A présent si on m'accuse d'avoir blâmé la loi, je dirai que c'est vous. 
LE MARQUIS
Moi ? Je n'ai rien dit. C'est vous qui me l'avez fait dire.

LE CHEVALIER
N'importe, vous n'en serez pas moins coupable.

LE MARQUIS
Tout ceci est une plaisanterie. Mais sérieusement, Monsieur le Chevalier, je suis au désespoir. Je croyais l'Édit de 64 bon, excellent. Toutes les Brochures qui l'ont précédé et suivi m'en avaient persuadé ; mon cœur était gai et mon esprit en repos. Je ne sais pas trop dans toute cette histoire de friperie et dans cette surprise inattendue où vous m'avez jeté, ce que vous avez dit, ou ce que vous m'avez fait dire ; je ne l'ai pas encore discuté, approfondi, mais j'entrevois, oui j'entrevois à mon grand regret que la loi pourrait ne pas être bonne, ou être du moins imparfaite. Si cela est, nous sommes perdus. En vérité j'en ai le cœur serré de chagrin.

LE CHEVALIER
Vous vous désespérez trop tôt. Perdus, et pourquoi?

LE MARQUIS
Parce que nous n'en aurons jamais d'autres. Vous ne connaissez pas les Français. C'est une nation vive, impatiente, capable des choses les plus difficiles, les plus hardies, les plus grandes, les plus fortes ; mais incapable de s'ennuyer. Avec eux il faut rencontrer juste du premier coup ou ne plus y songer. La révolution est faite à présent ; on en a parlé tant et tant. En reprendre le discours serait une chose insupportable. Qui voulez-vous qui lise la moindre Brochure sur un sujet épuisé ? 
LE CHEVALIER
Et qui n'est pas encore effleuré. 

LE MARQUIS
Cela peut-être ; mais on en a déjà tant parlé. L'ennui ... l'ennui. L'idée seule d'être obligé à recommencer effraye : ainsi voilà qui est fait ; je n'y songe plus. 
LE CHEVALIER
J'avais raison de dire que vous désespériez trop tôt. Monsieur le Marquis, y pensez-vous ? Manger du pain ou n'en pas manger n'est pas une affaire de goût, de caprice ni de luxe ;  c'est une nécessité de tous les siècles et de tous les âges. De deux choses l'une ; la loi est bonne ou elle est mauvaise. Si elle est bonne, on n'en parlera pas ; tant mieux, preuve qu'elle produit de bons effets : les hommes, lorsqu'ils se trouvent bien, deviennent taciturnes. Si elle est mauvaise, elle produira de mauvais effets ; la dispute recommencera avec la plus grande vivacité, et chacun y prendra intérêt, n'en doutez pas. Croyez-vous que de manger de bon pain et à bon marché soit une chose qui puisse passer de mode ? Je vais plus loin, et je soutiens qu'à la longue tous les Pays prennent en fait de blé la législation qui leur convient le mieux : il est vrai, comme je vous l'ai déjà dit, en parlant de Rome, que l'homme est timide, paresseux, habitudinaire ; il se plaît à continuer sur les anciens errements, sans regarder si l'état des choses est changé. Le bien que le vrai Philosophe, le Sage peut faire, est d'accélérer le temps des corrections. Il peut épargner à une nation bien des essais, et bien des épreuves, qu'elle aurait faites à ses dépens, et aurait souvent payées bien cher. Il voit, il calcule le bien, l'utile, l'apropos, et il l'indique. Peut-être la Nature seule abandonnée à ses propres forces, les différents essais, les erreurs commises, le mal qui en résulterait, apprendraient autant que les Sages ; mais cette connaissance arriverait peut-être trop tard. Le vrai Philosophe politique, n'est en substance que le Médecin d'un État. Les bons Médecins ne guérissent pas, mais ils hâtent la guérison ; ils aident la Nature.

LE MARQUIS

Tout cela est bel et bon ... vous voulez me rendre le courage ; mais je suis abattu. Vous ne savez donc pas combien il en coûte à la nature humaine pour se rétracter ?

LE CHEVALIER

Je vous parle franchement. La loi de 64 telle qu'elle est, est une des plus glorieuses choses que l'on ait jamais faite: elle mérite de faire époque dans notre siècle. C'est une de ces loix rares que la seule vue du bien public a dictée entre le Souverain et le Peuple, un acte de confiance réciproque qui n'a pas d'exemple. On a voulu le bien et on l'a voulu avec cette force, ce courage, ce zèle qui est si rare. Les Ecrivains l'ont indiqué ; on les a crus experts, parce qu'ils en avaient le maintien et l'assurance, et que d'ailleurs ils étaient universellement reconnus honnêtes gens et voulant le bien. On a fait ce qu'ils ont dit. Un désir si vif du bien public, n'a pu certainement s'allumer que dans des cœurs honnêtes; et ceux qui ont eu le courage de faire la loi, ont à coup sur l'âme ferme, sage et vertueuse. Or je pars de là ; s'ils sont sages et vertueux, ils sont bons Philosophes, et la bonne Philosophie commence par douter et ne finit jamais par s'obstiner.

LE MARQUIS
Je veux voir jusqu'où peut aller la magie de votre discours pour changer le blanc en noir. Comment diable voulez-vous qu'on rétracte une loi faite avec examen, discussion , revêtue de toutes les formalités et reçue avec applaudissement de tous les Corps les plus respectables de l'État, sans compter les deux milles Brochures, qui nous ont assommés de son apologie ?

LE CHEVALIER
Ce n'est que cela qui vous tient ? Eh bien je vous promets que le jour où quelqu'un qui entendra la matière, aura démontré les défauts de la loi, vous entendrez dire primo aux Ecrivains, que ce que l'on a fait, n'est point du tout ce qu'ils avaient proposé.

LE MARQUIS
Ceci pourra bien être, je l'avoue, ils le disent déjà. Ils s'écrient dans leurs dernières Brochures qu'on n'a rien fait de ce qu'ils voulaient.

LE CHEVALIER
Secondo. Ceux qui ont fait la loi diront qu'ils ont cédé à l'importunité publique. La pureté de leur intention est incontestable ; ainsi leur honneur est à l'abri. Les Corps respectables qui y ont applaudi diront qu'ils ont rendu témoignage d'un succès; d'ailleurs qu'ils n'ont parlé que des heureux effets de la libre circulation : et comme il y a une différence immense entre la libre circulation et l’exportation, quoiqu'on les ait toujours confondues, on n'aura rien en effet à leur reprocher; ainsi voilà tout le monde d'accord. 
LE MARQUIS
Avez-vous tout dit ?

LE CHEVALIER
Oui.

LE MARQUIS
Eh bien je ne suis pas encore persuadé. Je vous dis qu'on n'en fera pasd'autre.

LE CHEVALIER
Cela peut-être. Mais savez-vous pourquoi on n'en fera pas d'autre ? Ce n'est par aucune de vos raisons ; mais c'est que pour faire changer une loi qu'on démontre mauvaise, il faut dire et montrer en même temps quelle est la bonne. Voilà ce qu'il faut faire.

LE MARQUIS
A merveille, Monsieur le Chevalier, je vous entends. Vous voudriez à présent me dire la loi qu'il fallait faire, et moi je n'ai plus d'envie de vous écouter sur cette matière.

LE CHEVALIER
Il le faut. Jusqu'à présent j'ai parlé' malgré moi, parce que vous avez voulu m'entendre; à présent vous devez m'écouter parce que je veux parler. Mon honneur est compromis. Il ne m'est pas permis de dire qu'une loi est défectueuse, si je ne le prouve ; et je ne dois point blâmer une loi, si je n'en indique une meilleure. Quiconque ne sait que médire et critiquer est un sot ; il est le plus misérable des hommes : car rien n'est parfait dans ce monde, et tout est bon, jusqu'à ce que l'on connaisse le mieux. Ainsi, Monsieur le Marquis , reprenez courage et patience, et je vous donne rendez-vous à huitaine. 
LE MARQUIS
J'y viendrai sans faute ... mais nous parlerons d'autre chose.

LE CHEVALIER
C'est à savoir.
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LE CHEVALIER
Eh bien, mon cher Marquis, avez-vous repris courage ?

LE MARQUIS
J'ai fait ce que j'ai pu : mais s'il faut vous avouer le vrai, je n'y ai pas réussi. J'ai relu mes Brochures ; j'ai causé ; j'ai réfléchi ; le tout pour exciter ma curiosité et pouvoir vous écouter avec intérêt ... 
LE CHEVALIER
Eh bien ?

LE MARQUIS
Eh bien ... je suis resté dans le vide du désespoir ; ce que j'ai fait de mieux pour vous plaire, c'est de vous procurer un nouvel auditeur. J'ai rencontré dans une maison le Président de ... Vous le connaissez un peu, à ce que je crois. C'est un jeune Magistrat, mais du plus grand mérite, une bonne tête sans opiniâtreté, sans préjugés, un cœur excellent. Il aime à s'instruire, il parle peu; mais il sait écouter. Je lui ai rendu compte de tout ce que vous m'avez dit, autant que je pouvais m'en souvenir; en un mot je lui ai inspiré le plus grand désir de vous entendre. Je lui ai donné rendez-vous ici : il ne tardera pas à venir et je vous mettrai aux prises avec lui. Quant à moi j'écouterai volontiers, et cela vaudra peut-être mieux.

LE CHEVALIER
Comment ! vous voudriez presque me faire croire que j'avais trop davantage sur vous ?

LE MARQUIS
Il y a longtemps que vous le savez ; mais voici le Président.

LE CHEVALIER
Monsieur le Marquis vient de m'instruire, Monsieur, du motif qui vous amène ; il est si flatteur pour moi, que vous me permettrez de vous en faire mes remerciements.

LE MARQUIS 
Monsieur, je lui ai tout dit. Il sait que vous prendrez ma place, et il verra qu'il a à faire à forte partie. En vérité il avait trop beau jeu avec moi.

LE PRÉSIDENT
Il ne l'aura pas moins. Mon âge, mon peu d'expérience, mes occupations, les devoirs de mon état me rendent encore bien novice dans la grande science de l'Administration, et le peu que j'ai lu sur cette matière n'a servi jusqu'à présent qu'à réapprendre, que les ouvrages qui en instruiront les hommes sont encore à faire.

LE CHEVALIER
Comme je ne lis que très-peu ou point du tout, je ne saurais vous dire au juste ce qu'il y a de bien fait. J'avoue que j'ai lu la Théorie de l'impôt, qui m'a paru un excellent ouvrage : il m'a beaucoup appris, et je sens que ce que vous dites, Monsieur, doit être vrai; car ce livre n'a pas eu un grand succès. Peu de gens l'ont entendu ; personne n'en a profité.

LE MARQUIS
Vous faites donc cas de la Théorie de l'impôt ! Il m'a paru si obscur, que je n'y ai presque rien compris.

LE CHEVALIER
Je n'en adopte pas toutes les idées; mais il y en a de bien vraies et de bien profondes. 
LE MARQUIS.

Mais savez-vous que l'Auteur est ami de ces Écrivains dont vous dites tant de mal?

LE CHEVALIER.

Cela se peut. Je crois vous avoir dit que je n'ai lu aucune des Brochures qu'on a publiées sur la question du commerce des blés. J'étais absent lorsqu'elles ont paru; et vous savez qu'à Paris les nouveaux livres sont comme les oiseaux de passage, il faut les prendre dans leur saison: un mois plus tard on ne les voit plus dans les champs. Vous savez que je n'en ai parlé que d'après vous; mais je connais plusieurs de leurs Auteurs, et je défie qu'on puisse trouver de plus honnêtes gens; et si l'Auteur de la Théorie de l'impôt les a choisis pour amis, il ne pouvait mieux faire: cela est très naturel ; les honnêtes gens se cherchent. 
LE PRESIDENT
Vous lisez donc bien peu, Monsieur le Chevalier ?

LE CHEVALIER
Presque point.

LE PRÉSIDENT

Mais lorsque vous lisez, quelle est votre lecture favorite ?

LE CHEVALIER

L'Almanach Royal.

LE MARQUIS, à part
Toujours le même ! il ne cessera jamais de plaisanter.

LE CHEVALIER

C'est le livre le plus rempli de faits et de vérités. Tous ceux qui sont de ce genre me font plaisir: en prose tout le reste me paraît superflu ; j'aime mieux réfléchir : je dis en prose, car les vers sur toute espèce de matière me font plaisir, et je ne suis pas difficile. Je ne condamne pas les Poètes à rimer et à raisonner en même temps. Ntmo duplici pana puniendus est ... vous le savez, Monsieur le Président ? 
LE PRÉSIDENT

C'est un axiome du droit Romain : on ne l'observe plus à la rigueur, ni au Palais ni au Parnasse. Les Poètes aujourd'hui se condamnent eux-mêmes à raisonner. 
LE CHEVALIER
Il faudrait par une bonne Sentence les en relever ; le Public et eux y gagneraient beaucoup.

LE PRÉSIDENT, au Chevalier. 
Mais il me semble qu'aimant si fort à méditer, les ouvrages de Philosophie, ou d'un penseur profond sur quelque matière que ce soit, devraient vous faire plaisir, ne fut-ce que pour vous exciter à réfléchir. 
LE CHEVALIER.

Ils me causent un double travail. D'après des faits connus, une vérité est bientôt trouvée : mais si je lis un penseur qui se trompe, il faut que je cherche et que je découvre l'endroit précis où il s'est égaré ... le gîte du paralogisme. C'est une pénible Chasse au moins. Je suis encore plus cruel avec moi-même ; car ne pouvant jamais me persuader, qu'un homme se trompe sans qu'il y ait quelque cause qui l'induise en erreur, je vais recherchant cette cause ; recherche instructive mais fatigante, j'ai quelquefois le bonheur de la trouver, et même j'ose le dire, à force d'exercice je suis devenu assez adroit à cette Chasse : je connais pour ainsi dire toutes les tanières d'où sortent les erreurs; car elles ne sont pas en grand nombre.

LE PRÉSIDENT
Je vous prie de m'en indiquer quelques unes.

LE CHEVALIER
Ce sont toujours ou les mœurs ou les idées du siècle dans lequel a vécu l'Auteur, le ton dominant des beaux Esprits d'alors, quelque Ecrivain célèbre qui aura maîtrisé son siècle etc. Mais-la grande source des erreurs, celle dans laquelle tous les hommes tombent plus ou moins, celle dont on ne se garantit point, c'est l'habitude de généraliser une idée particulière. On s'en aperçoit d'autant moins que c'est une faute à demi. L'Idée est vraie dans quelques cas ou dans quelques circonstances particulières ; le seul tort est de la généraliser. Montesquieu, le grand Montesquieu n'a fait que des fautes de ce genre : heureux à découvrir les idées les plus fines, les rapports les plus délicats, il a bien vu ce qu'il a vu dans un objet particulier dont il était fortement affecté en le méditant; mais ensuite il l'a généralisé. 
LE MARQUIS
Monsieur le Chevalier, quelle opinion avez-vous de l'Esprit des Lois quel cas en faites-vous ?

LE CHEVALIER
Il me paraît le meilleur livre que nous ayons dans son genre.

LE MARQUIS
Dans son genre ! comment dans son genre ? 

LE CHEVALIER. 

Parce qu'un homme pourrait dire, qu'il aime mieux un bon pâté Périgueux que tout le livre de Montesquieu , et il aurait peut-être raison: du moins ce serait son goût, et ce goût ne ferait aucun tort à l'Esprit des Lois. La comparaison doit être entre choses de même genre et comparables entre elles.

LE MARQUIS

Oui, j'entends bien ; mais raillerie à part, est-ce qu'un homme pourrait sérieusement mépriser l'Esprit des Lois ? 
LE CHEVALIER

Oui, très assurément.

LE MARQUIS

Je n'entends pas cela ?

LE PRÉSIDENT

Ni moi non plus.

LE CHEVALIER

Cela est pourtant très aisé à comprendre. Examinez le genre d'études de Montesquieu et de ceux de sa classe, que vous me permettre d'appeler Métaphysiciens, quoique ce nom soit peut-être impropre ; mais il est adopté. Leur travail est un vrai travail de marqueterie, ou si vous voulez une mosaïque. Il consiste à rassembler une infinité de petits morceaux détachés qu'ils ne doivent avoir ni fabriqués ni altérés, mais qui sont existants, vrais, tels enfin que la nature les donne. De ces parties artistement collées, arrangées, nuancées, il en résulte un grand tableau et un spectacle nouveau, quoique fait en entier de pièces qui étaient éparpillées. La peine de la recherche des matériaux, leur vérité naturelle, la grandeur de l'ouvrage, l'ensemble, la symétrie, l'ordre, l'effet, l'exactitude des jonctions, la beauté des nuances et des dégradations font tout le mérite et tout le prix de ce travail : et parmi les ouvrages que nous avons de ce genre, il n'en est point de plus vaste et où l'on ait fait entrer plus de matériaux que dans celui que Montesquieu a osé entreprendre. Or il est presque impossible que ce genre d'ouvrage soit applaudi des Poètes.

LE MARQUIS

Pourquoi ?

LE CHEVALIER
Parce que le travail du Poète est dans un genre diamétralement opposé. Le Poète est un fondeur de Statues ; il crée, il invente; son ouvrage n'a de mérite qu'autant qu'il est d'un seul jet et moulé d'une seule fonte ; point de morceaux collés, appliqués, soudés : un certain désordre dans la composition, un peu de négligence dans le poli, loin de lui faire tort, l'embellissent. Ainsi le Poète ne trouve rien à admirer dans le Métaphysicien, ni le Métaphysicien dans le Poète. Le Poète lui dira toujours, vous n'avez rien imaginé ... et l'autre lui répondra, vous ne m'avez rien prouvé.

LE MARQUIS
Mais s'il y avait un Métaphysicien qui fut Poète en même temps, qu'en diriez-vous ?

LE CHEVALIER
Qu'on ne manquera pas de croire qu'il se contredit souvent.

LE MARQUIS
Qu'il se contredit ?

LE CHEVALIER
Oui, on le dira, et je ne l'en estimerai pas moins. Ces contradictions apparentes ne doivent pas lui faire plus de tort que les phases à la Lune. Cet astre est toujours le même malgré les divers aspects qu'il nous présente. Four contenter tout le monde, le Métaphysicien Poète devrait imprimer l'Almanach des jours où il était Poète, et celui des jours où il était Métaphysicien : mais plaisanterie à part, j'admirerai toujours celui en qui la Nature voulant se jouer et nous étaler toute l'étendue de ses forces, a réuni deux êtres très rares et très précieux, pour en faire un de la dernière rareté.

LE MARQUIS
Ah ! pour cette fois il faut que je vous embrasse, malgré les chagrins que vous m'avez causés ; il le faut, vous le méritez. 
LE CHEVALIER

Eh ! vous m'étouffez.

LE MARQUIS

N'importe ! vous ne savez pas le plaisir que vous m'avez fait. Si vous saviez et que vous avez dit ?

LE CHEVALIER

Qu'est-ce que j'ai dit ?

LE MARQUIS

Ah si vous le saviez ! vous sauriez que vous avez dit bien des choses. Mais laissons cela. Le Président est ici pour vous entendre parler de pain.

LE CHEVALIER

Toujours du pain ! Non in solo fane vivit honto. 
LE MARQUIS

Il est mon second. Je lui ai conté l'aventure de ma garde-robe ; il l'a trouvée indigne, et vous devez lui en faire raison.

LE CHEVALIER
Je suis prêt. Monsieur ! nous étions le Marquis et moi compagnons de voyage ; nous nous promenions dans l'Europe, examinant en curieux les différentes Administrations convénables à chaque Pays en fait de blé. Nous étions arrivés en Flandres et nous avions le projet de faire un tour en Sicile. Brusquement il s'en dégoute, revient en France, et là sans sujet, sans autre préambule, il se met à déchirer à belles dents l'Edit de 64.

LE MARQUIS

Oui, moi ?

LE CHEVALIER
Laissez-moi achever. Il en dit tout le mal possible. J'ai beau l'avertir, lui faire signe; Marquis, prenez garde; vous avez des amis à ménager... rien ne l'arrête. Enfin après s'être bien déchaîné, il s'est mis à soutenir sans trop savoir pourquoi, qu'encore que cette loi fût imparfaite, on n'en ferait jamais d'autre. Il est vrai que sur ce point, je l'ai fait un peu revenir.
LE MARQUIS

Ah, le monstre ! Je me repens de l'avoir embrassé. Monsieur, de tout ce qu'il vient de dire, il n'y a pas un mot de vrai. Personne de nous n'a dit du niai de l'Edit ; mais je me suis aperçu qu'il en dirait ; et lui ne s'en est pas tenu à dire que la loi était imparfaite, mais il s'est engagé à le prouver.

LE PRÉSIDENT

Au lieu d'être ici pour écouter, je vois qu'il me faudra reprendre mes fonctions de Juge. Voilà deux dépositions bien discordantes. Comment découvrir la vérité ? 
LE MARQUIS, en indiquant le Chevalier. 
Donnez-lui la question.

LE PRÉSIDENT

Elle n'est plus de mode ; les beaux Génies la détestent. D'ailleurs, comment savoir lequel des deux il faudrait y appliquer ?

LE CHEVALIER

Tous les deux, c'est le plus sûr. 

LE PRÉSIDENT
Soit, je suivrai votre conseil. Vous aurez mes questions pour torture. La vôtre, Marquis, sera de nous écouter, sans nous interrompre. Mais je ne puis vous cacher que la loi de la libre exportation faite en 64, m'a constamment paru une loi aussi sage qu'utile. Le bien qu'en doivent ressentir l'Agriculture, le Commerce, les Manufactures même, m'a paru aussi grand qu'évident. Monsieur le Marquis m'a raconté, comment vous lui aviez fait entrevoir par une espèce d'apologue très ingénieux à la vérité, que vous alliez être d'un avis contraire. Serait-il possible que l'ancien système, la méthode depuis longtemps adoptée dans l'Administration des blés vous parussent ...

LE CHEVALIER

Pardonnez-moi si je vous interromps.

Cette impolitesse est peut-être moins grande que n'eût été celle de ne pas vous répondre, si je vous avais laissé achever, et c'est là mon excuse. Mais je dois vous prévenir qu'il y a quelques jours que le Marquis obstiné voulut me faire parler sur l'Administration des blés ? Je commençai d'abord par lui faire remarquer combien l'esprit de cette législation doit varier selon les différentes constitutions des Pays. Nous avions observé les Pays industrieux qui ont un sol stérile, et nous devions parler des pays Agricoles et fertiles. Des considérations sur la nature, le caractère et les différents rapports de cette espèce de Pays, sont absolument nécessaires, et je dois m'y arrêter avant de répondre à votre question. Le Marquis toujours impatient interrompit le discours; il faut le reprendre. Peut-être je vais vous dire des choses très communes : si j'avais lu les livres qui ont paru, je saurais si d'autres ont parlé de ce que je crois important de Tous dire, et je vous en épargnerais la répétition inutile ; mais je l'ignore. Vous me ferez la grâce de m'en avertir, et alors je glisserai sur ce qui vous sera connu.

LE PRÉSIDENT
Comptez que nous vous écouterons avec plaisir, même quand vous diriez ce que d'autres ont dit. La France, quoique aujourd'hui remplie de Manufactures de toutes espèces, est par sa nature un Pays Agricole.

LE CHEVALIER
Cela est vrai.

LE PRÉSIDENT
Ainsi cet examen me parait de la plus grande importance. Vous pouvez le commencer.

LE CHEVALIER
Dites-moi, Monsieur le Président, avez-vous jamais examiné de près ce que c'est qu'un Peuple Agricole ?

LE PRÉSIDENT

Je ne sais trop.

LE CHEVALIER
Eh bien ! je vais vous le dire, et ne vous étonnez pas. C'est une Nation de joueurs.

LE PRÉSIDENT
Une Nation de joueurs ? Ce peu de mots excite une telle foule d'idées dans ma tête, que je ne saurais vous répondre ni oui, ni non. Il faut y réfléchir.

LE MARQUIS.

Ah! Monsieur le Président, ne vous y fiez pas. C'est la malice ordinaire du Chevalier ... il a comme cela des idées toutes neuves, fort étranges, inouïes, par lesquelles il surprend et attaque son homme : il a pour ainsi dire des lanternes sourdes sous son manteau ; il les découvre subitement, il vous les tourne aux yeux, il vous éblouit, et pendant que vous êtes occupé à vous reconnaître, il gagne bien du chemin, il avance proposition sur proposition, théorème sur théorème, et vous vous trouvez enveloppé avant que de vous en être aperçu. 
LE CHEVALIER
Marquis, vous ne deviez pas parler. 

LE MARQUIS
Cela est vrai ; mais il n'a jamais été défendu à quelqu'un qui est à la question de révéler un secret utile à son Juge. 
LE CHEVALIER
Pour cette fois vous avez raison ; mais puisque vous vous défiez si fort de moi, je vous ôterai tout soupçon de surprise ; je vous laisserai tout le temps d'examiner, si ma comparaison est juste. Avez-vous connu des joueurs dans votre vie ? 
LE MARQUIS
Belle demande ! Et dans ma jeunesse ? ... et à l'armée ?.. Si je vous disais que j'ai été joueur moi même, mais si malheureux, si malheureux ! J’en suis corrigé ; je ne joue plus à présent.

LE CHEVALIER

Eh bien, vous conviendrez avec moi qu'un gros joueur a un caractère qui est le résultat de la vie qu'il mène. Comme il y a une disproportion énorme entre son revenu certain et ce que le jeu peut lui rapporter dans une seule soirée, sa vie n'est qu'un tissu d'espérance et d'incertitude ; il ne saurait accuser ni calculer quel est son revenu ; et quoiqu'il sache très bien que le jeu a des vicissitudes, il aime à n'en rien croire. Il se plaît à espérer que le gain du lendemain égalera et surpassera même celui du jour, ou de la veille. Il prévoit un mois, une année entière de bonheur ; il qualifie son espérance de pressentiment ; il voit des monts d'or devant lui: cette opinion donne le ton à toute sa conduite; il aime le luxe, le faste et il a les vertus de cet État. Il est généreux, honorable, courageux. Arrive-t-il un revers ? Il emprunte à gros intérêts ; il engage ses bijoux; il paye comme il peut et n'est point occupé du choix des moyens. Il ne se refuse jamais rien, hormis le nécessaire ; sa maison annonce d'un côté la richesse, de l'autre le défaut d'argent, et en tout le désordre. S'il a du bonheur, il commence par satisfaire ses caprices ; et le dernier de ses soins est de dégager ses effets, parce qu'il compte toujours qu'une autre soirée de bonheur lui en fournira les moyens. Il est souvent gai, jamais content ; il est vivement paresseux, c'est-à-dire, qu'il a toujours de vastes projets qu'il n'achevé pas, soit faute de temps, soit faute de moyens, ou peut-être parce qu'il n'est jamais dans une assiette tranquille.

LE MARQUIS
Ce portrait est ressemblant, je l'avoue. 
LE CHEVALIER
Il n'est pas achevé. Un joueur veut paraître esprit fort ; il l'est même quelquefois sur certains points; mais quoiqu'il fasse, un penchant invincible l'entraîne à croire à ce que vous appelez guignon. Il parvient même quelquefois à être ridicule sur ce point.

LE PRÉSIDENT

Cela est très-vrai ; mais en trouvez-vous la raison?

LE CHEVALIER

Elle est aisée à trouver. La science, les forces, les moyens de l'esprit humain ne suffisent pas pour nous mettre à l'abri du sort. Un joueur est exposé au hasard, il n'en voit ni les lois, ni la marche; ainsi lorsque tout son savoir est épuisé et qu'il a tout mis en œuvre, il faut encore qu'il attende d'un cœur incertain et palpitant le sort de l'événement. Dans cet état d'hésitation, son âme est fortement occupée, et son esprit n'a rien à faire. Il ne saurait penser à autre chose, et il ne lui reste plus rien à penser sur celle qui l'occupe. Alors son âme se promène dans le vide, rencontre des combinaisons fortuites, les remarque, s'y fixe et croit y trouver une liaison constante; et comme l'objet dont il est occupé est très important, il ne veut rien négliger. Il n'y croit pas trop, mais malgré cela il le fait pour s'épargner des regrets. Imaginer des rapports entre deux choses qui n'en ont aucun, et la définition de la crédulité, et du guignon. C'est le genre et l'espèce. 
LE MARQUIS
Cela est ma foi très beau et très juste ; le croiriez-vous, Chevalier ? J'ai eu longtemps la manie de croire que ma tabatière sur la table me faisait perdre au quinze ; je savais que c'était une folie, mais pour rien au monde je ne l'aurais tirée de ma poche. 
LE CHEVALIER
Voyons à présent quelle est la fin d'un joueur ?

LE MARQUIS
Oh ! Je le sais, à l'hôpital les trois quarts.

LE CHEVALIER
Pas tous. Ceux qui au milieu de la passion du jeu conservent assez de sang froid et de prévoyance pour se souvenir que rien n'est moins capricieux que le hasard ni moins fortuit que la fortune, qu'elle a une marche et un retour constant, ne règlent pas leur dépense sur le gain d'une soirée. Ils épargnent, placent leur profit, augmentent leur revenu fixe, en destinent une somme réservée pour les revers du jeu. Ils évitent surtout d'emprunter, ou de vendre pour payer, et à mesure qu'ils ont assurés en bonnes rentes le profit d'un moment heureux, ils diminuent leur jeu. Ceux-ci font quelquefois une fortune brillante et solide.

LE MARQUIS
Il y en a bien peu.

LE CHEVALIER

J'en conviens. La plupart des joueurs suivent la route contraire ; leur début est souvent heureux ou du moins balancé, et rien ne paraît annoncer la catastrophe qui les attend. Mais comme dans le gain ils dépensent follement, dans la perte ils empruntent encore plus follement. A la longue ils sont ruinés ; ils croient avoir été malheureux et avoir plus souvent perdu que gagné; mais le vice et l'inégalité qu'ils attribuent à la marche irrégulière des hasards et des combinaisons sont tout entières dans l'emploi qu'ils ont fait de leur argent. Enfin réduit à la misère, incapable d'aucun métier, ayant vécu trop noblement et avec des idées trop vastes pour s'assujettir à la peine d'un gain modique et sûr, ils vont ensevelir les restes d'une vie languissante dans l'oubli d'une province, laissant leurs enfants en proie à la servitude et à la pauvreté.

LE MARQUIS
J'ai vu les enfants d'un joueur servir chez l'Intendant de feu leur père ; ainsi Voilà qui est bien, Chevalier ; vous avez peint les joueurs à merveille, mais à quel propos ?

LE CHEVALIER

A propos de notre discours. Trouvez-vous ma peinture ressemblante à celle d'une Nation purement Agricole ? 
LE MARQUIS
Point du tout.

LE CHEVALIER

Et vous, Monsieur le Président ? 

LE PRÉSIDENT

Je n'ai pas vu de mes yeux de Pays purement Agricole ; mais s'il faut vous avouer la vérité, d'après les principes sur l'importance de l'agriculture que plusieurs Écrivains ont bien établis, le tableau que je m'en faisais est fort différent du vôtre. Je croyais qu'un Pays Agricole était un Pays heureux, que la paresse, l'oisiveté, le luxe en étaient bannis; qu'une grande frugalité y entretenait l'égalité des conditions ; que les mœurs y étaient plus pures, la vertu plus solide ; que la terre, mère tendre et reconnaissante, répondant aux vœux et aux travaux des cultivateurs, augmentait leur richesse réelle, favorisait la population, satisfaisait aux besoins, se refusait aux caprices et amenait en conséquence la paix, la gaieté, la santé, l'abondance.

LE CHEVALIER

Votre description m'a fait plaisir, elle me rajeunit. La poésie est la passion de la jeunesse. Mais écoutez le vieillard à présent qui va effacer la belle et douce illusion, le coloris frais et riant du roman, et peindre la triste et presque toujours vilaine vérité. Vous n'avez pas vu de Pays Agricoles, vos Ecrivains n'en ont pas vu non plus, et votre description ne ressemble pas plus à la vérité que les Bergers enrubannés, Hylas et Philène ne ressemblent à nos sales gardiens de montons. Moi j'ai vu ces Pays ; que dis-je vu ? Malheureusement j'y suis né, et je n'ai dans mes vieux ans d'antre consolation que d'espérer dans la vertu des Souverains que le Ciel vient d'accorder à l'Italie, qu'ils changeront enfin sa qualité actuelle de Pays Agricole, et lui feront reprendre son ancien état de Pays Manufacturier. Vous conviendrez d'abord qu'un agriculteur est un vrai joueur ; et un gros joueur. Je lui vois prendre des rouleaux de louis, prix de la semence, du labour, du travail, et les jeter sur un champ de terre contre les éléments et les saisons qui tiennent la banque. L'homme est toujours le même ; ses vertus, ses vices, ses passions tiennent à son physique ; il serait impossible après cela qu'un agriculteur ne ressemblât pas à un joueur.

LE PRÉSIDENT

Cela ne me parait pas si évident.

LE CHEVALIER

Prenez garde que ce jeu est long. Il n'y a qu'une chance de hasard par année. En le comparant à un jeu de pharaon, la taille ne finirait qu'en vingt-six ans, et vous savez qu'une ou deux tailles ne décident pas du sort de la soirée. Aussi il est très vrai que vous ne remarquerez pas dans un Pays Agricole tous les effets que je vous indique au bout de trente ou quarante ans ; mais prenez-le au bout de trois Siècles et vous verrez ce qu'il est devenu. Voulez-vous que j'en fasse l’histoire et le tableau ? Les voici. Les commencements d'un peuple Agricole sont assez heureux ; nouvellement établi dans un pays inculte et par conséquent très fécond, il prospère, sa population augmente; les secours mutuels cimentés d'une amitié cordiale entre les colonistes multiplient les ressources ; les mœurs simples et austères, l'endurcissement au travail, une férocité guerrière conservent la liberté, quelque forme que puisse avoir son Gouvernement. Voilà la première époque du joueur ; mais le caractère mâle et belliqueux des peuples enfante des guerres, soit intestines soit étrangères. La guerre est le luxe des nations. L'Etat commence alors à décliner ; la jeunesse robuste une fois élaguée par la guerre, la culture dégénère, la disette parait ; alors il faut avoir recours à ses voisins. Le commerce commence, mais un commerce en perte, l'argent sort, l'Etat s'épuise ; la dette nationale prend sa naissance. Aucune Manufacture (puisque la Nation ne s'y est pas adonnée) ne saurait payer l'achat de la subsistance dans ces années de disette ; il faut donc acheter à crédit et payer l'intérêt de ce crédit, ainsi l'ordre et l'harmonie de tout le corps commencent à s'altérer. Les droits essentiels de la Souveraineté sont engagés, aliénés, usurpés ; l'inégalité des conditions s'établit ; voilà la seconde époque du joueur endetté ; mais l'espérance luit encore ; une suite de bonnes récoltes parait pouvoir relever l'Etat, une mauvaise le replonge dans de nouveaux embarras. A cette époque le commerce ayant ouvert les portes à l'Etranger industrieux, il vient par de nouveaux objets tenter la cupidité naturelle à l'homme. Il fait naître de nouveaux besoins, de nouveaux désirs, il corrompt les mœurs de l'Agricole avant que de les avoir adoucies. Le goût des fêtes et de la magnificence germe alors pour la première fois dans le cœur des plus puissants ; ils veulent avoir du luxe chez eux avant que d'y avoir établi les arts ; ils oppriment le faible pour se satisfaire. Ne connaissant pas le prix des ouvrages des arts qui leurs sont inconnus, tout leur parait merveilleux, précieux ; ils payent les Manufactures étrangères à un prix exorbitant. L'Etranger en profite, il trompe les grands sur les ventes, et fraude les petits sur les prêts à usure. L'argent se resserre et disparait ; la culture en souffre, les impôts augmentent et le revenu national diminue. L'Etat touche à sa perte ; enfin le mal est au comble. Le peuple, grand connaisseur des effets et mauvais Juge des causes, attribue sa misère à l'abus du pouvoir des grands, et appelle le despotisme à son secours. Voilà la dernière époque ; réduit à ce point le peuple Agricole, conserve encore les vertus de son caractère primitif ; il est bon, généreux, hospitalier, brave, franc, sensible à l'honneur, mais il est engourdi par le malheur, et paresseux par incertitude ou par défauts de moyens. L'argent sans mouvement est resserré, ou dans les mains mortes, ou dans les mains des Seigneurs, ou dans celles d'un petit nombre de Commerçants ; ceux-ci y sont haïs et méprisés ; mais ils prêtent l'argent à gros intérêts et cela les console. Vous les verrez toujours étrangers, souvent même d'une autre religion, Juifs, Arméniens, Grecs, Hérétiques etc. Ils forment une Société et une Nation à part, objet de haine pour le peuple et de persécution pour les Seigneurs; ce sont des Sangsues dont on ne retire le sang qu'en les hachant par morceaux. C'est par ces cruautés, que chez des peuples d'ailleurs vertueux et bons, la politique croit rétablir la circulation de l'argent. Les Manufactures, l'industrie et toute espèce de gain petit et certain, inconnue au peuple Agricole, est par lui regardée comme ignoble. L'Agriculteur se croit noble, aime la guerre, la chasse, la galanterie, le faste extérieur, la sobriété domestique, mais jamais de propreté, jamais d'ordre ni d'ensemble. Dépourvu d'argent, il cultive mal, vend avec précipitation, et ne retire pas d'une heureuse récolte le profit qu'il en pourrait tirer. On voit chez ces peuples des entreprises d'édifices très-vastes rarement achevés, et tout à côtés des objets de misère ; rien de soigné, rien d'aligné, point d'ordre ; les bâtiments de luxe y sont préférés aux plus utiles. Le Gouvernement se trouve à la fin monté sur le ton de la nature du Pays ; les pertes continuelles, l'endettement de l'État, ont produit d'abord l'épuisement de l'argent. On a voulu payer en nature, on a aliéné tout le domaine; je n'entends point par domaine des terres et des châteaux; j'entends le droit précieux et inaliénable de gouverner les hommes, de les commander en temps de guerre, de les juger en temps de paix, et d'en retirer des impôts. Voilà l'origine des fiefs, des droits domaniaux ; des dîmes ecclésiastiques et seigneuriales; voilà la naissance, ou de l'Anarchie que vous pourrez autrement appeler le Gouvernement féodale, ou du despotisme. Ce dernier ne s'accommode que de l'agriculteur ; car l'agriculteur est collé à sa terre, il ne peut pas l'emporter avec lui, et s'il s'en va, n'ayant connaissance d'aucun métier, il ne lui reste aucun moyen pour vivre, ainsi il faut qu'il demeure et qu'il souffre. Le Manufacturier ne se laisse pas fouler, il s'en va et emporte avec lui ses mains qui sont sa terre et son trésor. La superstition enfin s'engendre chez un peuple qui vit toujours dans l'incertitude d'un succès de récoltes, au-dessus de tous les efforts de l'homme ; la crainte et l'espérance forment le sol naturel de cette plante qu'on voit faner à l'instant qu'elle est à l'abri de l'incertitude et des malheurs. Vous n'avez vu aucune époque dans l'histoire de diminution de la superstition qui ne fut en même temps celle de la perfection des arts ; et si vous exceptez le peuple Romain qui a été en tout une exception de toutes les règles, vous n'aurez aucun exemple de Pays libres où les Manufactures n'aient été florissantes.

LE PRÉSIDENT
Mais cela peut venir de différentes causes. 
LE CHEVALIER
Prenez garde de ne pas confondre les effets et les causes, c'est l'erreur de tous les hommes, et pour l'éviter, croyez que tout ce que vous rencontrerez toujours ensemble est lié par une chaîne nécessaire et que l'un est cause et effet en même temps de l'autre. Enfin pour achever le tableau, un peuple purement Agricole est le plus malheureux des peuples ; livré à la servitude, à la superstition et à l'indigence, il cultive d'autant plus mal, que la culture est sa seule occupation, et il souffre d'autant plus les horreurs de la disette, qu'il n'a que des productions de la terre pour tout bien. Telle est la Turquie, la Pologne et bien d'autres Pays de l'Europe qu'il n'est pas nécessaire de vous nommer. Telle a été et serait encore la France, si le grand génie de Colbert n'avait ramené votre nation de la fainéante indigence de l'état Agricole et de la féroce Anarchie de la Chevalerie à la tranquillité de la soumission, au calme de l'aisance et au luxe de l'industrie. C'est lui qui a rendu les Français moins caracolant à la vérité dans les tournois, moins adroits à rompre des lances, mais plus navigateurs sur l'Océan et plus adroits dans les ouvrages des arts et du savoir. 
LE PRÉSIDENT

Les exemples et les faits sont en votre faveur, je l'avoue ; mats permettez-moi de vous dire que je ne saurais me résoudre à attribuer la totalité de ces effets fâcheux, à l'abandon des Arts et des Manufactures chez un peuple Agricole. Il est vrai que la culture est exposée aux hasards des saisons, et je conviens qu'en cela elle diffère essentiellement des Manufactures dont le rapport et le produit peuvent se regarder comme certains et réglés. Mais il me parait que, lorsqu'on doit s'attendre aux vicissitudes des saisons, on peut se prémunir et s'assurer du produit constant de ce que nous appelons années communes, avoir par conséquent un fond destiné à la reproduction, et se mettre par ce moyen à l'abri du sort.

LE CHEVALIER
Et cela vous paraît simple et aisé à faire ? 
LE PRÉSIDENT
Il me le semble.

LE CHEVALIER
Et cela n'est pas. Rien ne paraît plus simple que de dire que l'homme doit être sage, prévoyant, instruit par son exemple ou par celui des autres, et au fait rien n'est si difficile et si rare à rencontrer. C'est le cas des joueurs sages, et le Marquis qui s'y connait, dit qu'il y en a fort peu ; il convient que, s'il y en a, ils feront une grande fortune ; mais cela même prouve combien ils sont rares, car ils ne feraient pas une grande fortune, s'il y en avait beaucoup. Parlez, Marquis, ne l'avez-vous pas dit ?

LE MARQUIS
Je ne sais pas à quel propos vous venez m'interpeler. On m'a interdit de parler. 
LE CHEVALIER

Vous avez pu révéler des secrets au Juge, vous pourriez rendre témoignage aux parties.

LE MARQUIS

Et si je voulais me taire ?

LE CHEVALIER

Tout comme il vous plaira ; j'en charge votre conscience.

LE MARQUIS

Oh puisque la conscience s'en mêle, je parlerai. Président, je ne voulais pas le dire, je vous en ai averti et cela n'a servi de rien ; mais en vérité vous êtes pris, le Chevalier a raison ; oui ma foi il a raison. Au commencement de son discours j'étais de votre avis ; ensuite il en a tant dit, qu'il m'a fait faire des réflexions et je trouve qu'il a raison. J'ai un Fermier dans une de mes terres en Picardie dont la femme et les filles ont une Manufacture de toiles ; ce Fermier me paye toujours bien ; il n'y a ni bonnes ni mauvaises années pour lui ; le commerce des toiles aide sa ferme; il a toujours quelque argent d'avance ; il n'est jamais pressé de vendre, et tout va bien. J'en ai un en Beauce où il n'y a point de Manufacture, et en vérité, je ne sais plus comment m'y prendre pour me faire payer. Mon Fermier, bon homme au fond, franc et loyal est le plus indolent paresseux et mauvais calculateur qui existe ; tous les ans il m'écrit en Février que la récolte donne les plus belles espérances ; et tous les ans en Juin, il me mande qu'elle a manquée ; il envoie des cierges à une Notre-Dame du voisinage, voilà toutes ses prévoyances ; il espère, il est frustré et cela ne lui manque jamais. J'ai beau l'attendre, lui faire des remises, quelquefois des avances, je ne sais comment il s'y prend, mais il se laisse toujours arriérer; mille espèces de contrats, d'engagements tous ruineux pour lui, lui font perdre le profit d'une bonne récolte. Il vend en herbe, il fait enharrer ses blés : il emprunte à gros intérêts ; et quand il est le plus proche de sa ruine, il va mettre à l'enchère sur une autre ferme et faire la guerre à son voisin ; le Chevalier avait raison. La guerre est son luxe ; moins il a de moyens, plus il a d'idées vastes ; il finit par plaider, vous devinez le reste. Ainsi, mon cher Président, mettez bas les armes. Il ne faut pas s'attendre à la sagesse d'une multitude d'hommes. Un particulier, un individu peut en avoir ; quant au total, je crois que si le produit régulier et constant d'une Manufacture ou de quelques rentes solides ne soutient l'agriculture, il faut à la fin qu'elle culbute. Un agriculteur ressemble alors à un joueur qui doit vivre uniquement du produit du jeu; il est impossible qu'il s'en tire.

LE CHEVALIER
Dieu vous le rende, mon cher Marquis ; votre vertu m'édifie au dernier point. Je vous ai fait enrager quelquefois et j'en demande pardon à Dieu et à Justice. Vous me rendez à présent le bien pour le mal ; achevez votre ouvrage et ajoutez à ce que vous venez de dire, qu'on n'a jamais va et qu'on ne verra jamais une ville Manufacturière dont les environs ne soient parfaitement cultivés, même sur un sol stérile. Un Hollandais me disait que la Hollande est un Seigneur dont la mer est le fief et la terre est le jardin. Il employé le revenu de son fief pour avoir un parc superbe et un très beau jardin. Vous voyez à Paris M. le D. de B. dont le jardin est un prodige de culture ; ce n'est pas parce que son jardin est bien cultivé qu'il est riche, c'est parce qu'il est riche que son jardin est bien entretenu.

LE PRÉSIDENT
Je croyais que la cause de l'excellente culture des environs des villes Manufacturières était la population même des villes qui augmente la consommation. 
LE CHEVALIER

Vous n'êtes pas seul à le croire. Il n'y a presque personne qui ne soit dans cette erreur, mais c'en est une.

LE PRÉSIDENT

Comment ?

LE CHEVALIER

Deux exemples frappants vont vous en convaincre, Rome et Madrid. Voilà deux villes de cent soixante mille habitants chacune, deux Capitales, deux grandes Cours, habitées par de riches personnages. Dans ces deux villes une masse prodigieuse d'argent roule de toutes parts et les campagnes des environs sont de vrais déserts. 
LE PRÉSIDENT

Cela est bien étonnant. Et pourquoi ?

LE CHEVALIER

Parce qu'il n'y a pas une seule Manufacture établie dans ces villes ; mais je dis pas une.

LE PRÉSIDENT

De grâce, expliquez-moi cela plus clairement.

LE CHEVALIER

Une Manufacture peut-être exercée par la femme, les filles, les frères, les cousins d'un Fermier ; ainsi l'argent qu'elle rapporte reste dans la famille et soutient la culture de sa terre, il sert à faire les avances, à éviter les ventes précipitées en perte ; sans emprunter, le Fermier se tire d'affaire ; mais si l'argent n'est que dans les mains d'un riche consommateur, il est encore trop loin du Fermier qui ne saurait ni l'emprunter, ni en faire aucune circulation. Qu'importe aux riches Seigneurs d'où ils tireront les agréments du luxe de la vie, pourvu qu'ils en jouissent ? Qu'importe à un Cardinal ou à un Grand d'Espagne de savoir d'où viennent les bons fruits dont il veut que sa table soit garnie ? L'un les tirera de Toscane, de Malte, de Naples ; l'autre de Valence. Le plus ou moins de dépense ne les arrêtera pas. Ainsi l'argent qui s'écoule et tombe des mains du consommateur fait un bond et va encourager un agriculteur ; mais Dieu sait où. Vous pouvez donc avoir de grands Seigneurs consommateurs, très riches au milieu d'un peuple pauvre et d'un Pays inculte ; et si ces exemples ne vous persuadent point, en voici de plus proches, Compiègne et Fontainebleau. Tous les ans la Cour y fait dépenser dix millions par les consommateurs les plus riches de l'Europe. Cela dure depuis des Siècles, et je connais peu de Pays aussi pauvres et aussi mal cultivés. Il n'y a pas en France de petite ville Manufacturière qui ne soit beaucoup plus florissante que ces deux résidences des Rois très chevelus et des Rois très Chrétiens ; car elles jouissent de cet honneur depuis la première race. Vous voyez donc que cent mille écus qu'une fabrique quelconque ferait entrer dans un pays, y font plus de bien que cinq millions qu'on ferait semblant d'y dépenser ; je dis qu'on ferait semblant, car on n'y fait qu'en donner les reçus. Le profit est allé bien loin, et Dieu sait où il s'est arrêté. 
LE MARQUIS

Cela est clair.

LE PRÉSIDENT
Mais…
LE MARQUIS

Mon cher Président, vous pourriez enfiler des mais, et des objections à l'infini, je vous conseille pourtant de vous rendre. Le Chevalier est trop fort sur cette thèse. 
LE PRÉSIDENT

Pardonnez-moi, je ne voulais pas faire d'objections, je voulais seulement savoir quelle conséquence Monsieur le Chevalier voulait tirer de ce qu'il vient de nous prouver. 
LE CHEVALIER

Vous faire sentir l'importance des Manufactures, et quel précieux trésor vous avez à garder, puisque le grand Colbert les a données à la France. C'est des Manufactures seules que vous pouvez espérer une circulation prompte et égale des richesses, l'extinction des usures et des contrats onéreux pour l'emprunteur, l'égalité du produit total de l'État au milieu de toutes les vicissitudes, l'égalité par conséquent du produit des impôts d'où dérive la force de l'Etat : toute force qui n'est pas réglée et durable, qui vient par secousses et par boutades, n'est bonne à rien. Ce n'est pas un vent, c'est un ouragan qui met en pièces le moulin et ne le fait pas tourner. De l'industrie des Manufactures vous devez attendre la guérison des deux grands maux de l'Humanité, la superstition et l'esclavage. Et ces mêmes Manufactures si importantes à conserver, sont néanmoins très-délicates à manier ; car le Manufacturier peut s'en aller, pendant que l'Agriculteur doit rester. 
LE PRESIDENT

Ainsi donc, Monsieur, vous croyez que tout le bruit qu'on a fait depuis quelque temps sur l'Agriculture, vient d'un échauffe ment de têtes sans fondement.

LE CHEVALIER

Point du tout. J'ignore en quel état est la France ... mais s'il était vrai que l'Agriculteur y fût malheureux et opprimé, on a bien fait, et très bien fait de crier. 
LE MARQUIS

Pourquoi ?

LE CHEVALIER

Parce qu'il ne faut opprimer personne.

LE PRÉSIDENT

Mais faut-il les encourager ?

LE CHEVALIER

Si vous entendez par encourager les tirer de l'oppression, sans doute il le faut ; car encore une fois il ne faut jamais opprimer. Si vous entendez autre chose, je vous dirai que je voudrais encourager les Manufactures, et je laisserais aux Manufactures florissantes le soin d'achever leur ouvrage, c'est-à-dire, d'augmenter la culture des terres en France, puisque c'est à elles qu'on doit l'état au-dessus du médiocre où elle se trouve déjà.

LE PRÉSIDENT 

Et si on encourageait l'une et l'autre ? 

LE CHEVALIER

Oui encourage tout, n'encourage rien. Encourager veut dire distinguer, je parle selon la précision des mots ; car pour ce qui est de ne rien écraser, nous nous sommes entendus ... il ne faut écraser personne. 
LE PRÉSIDENT

Mais nos Manufactures vont assez bien, à ce qu'il me semble.

LE CHEVALIER

Dieu le veuille ! Vos Manufactures sont trop chères et beaucoup trop chères. Les Anglais même fabriquent une infinité de quincailleries à meilleur prix qu'on ne pourrait le faire en France.

LE PRÉSIDENT

Ainsi donc ?

LE CHEVALIER
Ainsi donc voici ma conclusion. Ceux qui ont dit, ou qui diront que l'enchérissement des vivres et l'enchérissement de la main d'œuvre ne faisaient aucun tort aux Manufactures, et que, quand ils en feraient aux Manufactures, il n'y aurait rien à craindre pour l'Etat, ont dit une grande sottise.

LE PRÉSIDENT
Pardonnez, Monsieur le Chevalier, si je vous fais encore une question ; ce sera la dernière. Pourquoi attribuer la mauvaise culture des campagnes de Rome et de Madrid au défaut de Manufactures ? Ne pourrait-on pas en trouver d'autres causes, et ne serait-ce pas plutôt le vice du Gouvernement qui …
LE CHEVALIER
Bologne appartient au Pape : une même main gouverne Rome et Bologne. La Cour ne réside jamais à Bologne; la Daterie n'y est pas : mais en revanche il y a beaucoup de Manufactures dans la Tille, et son territoire est le mieux cultivé de l'Italie. A Valence et en Catalogne, on a établi depuis quelques années des Fabriques et des Manufactures, et ces deux Provinces ont déjà une culture étonnante. En les parcourant vous croiriez voir les jardins d'Armide. Enfin c'est certainement la même main qui gouverne Compiègne et Fontainebleau, et qui gouverne tant de Villes florissantes en France. Ces deux endroits ont même l'avantage de la différence toujours très sensible qu'opère l'éloignement ou la présence du Maître, et cet avantage est infructueux. Concluez vous-même. 
LE PRÉSIDENT

Je me sens de plus en plus resserré par la force de vos raisons ; mais je ne vois pas encore clairement comment il se peut qu'un grand nombre de consommateurs riches ne favorisent pas l'Agriculture.

LE CHEVALIER

Je vois que j'ai été trop laconique. Je vous ai cependant tout dit, et vous le verrez, en méditant un peu mon discours. Les Manufactures enrichissent une classe du peuple qui est limitrophe et alliée à celle des Agr1culteurs. Une famille est par moitié, tantôt Laboureurs, tantôt Fabriquants : toute l'année n'est pas employée à moissonner, ou aux grands travaux de la campagne. Le profit sûr, quoique modique, des Manufactures, est le seul qui puisse rétablir la balance dans l'inégalité des effets des saisons ; et les mauvaises saisons sont la seule cause de la ruine des Agriculteurs. Si elles étaient tontes bonnes, rien au monde ne pourrait se mettre en comparaison du profit que le sol donnerait. Au reste lorsque vous faites un si grand cas du bien que la consommation peut produire, vous ne faites pas attention que, s'il n'y a point d'arts ni d'industrie dans un Pays, il n'y restera que l'argent des consommations de nourriture ; mais l'habillement, le mobilier et tout ce qui n'est pas nourriture ira ailleurs, et cette somme est infiniment plus considérable que l'autre : ainsi voilà une première déduction à faire. En second lieu il n'y a que la nourriture fraiche, et très fraiche, qu'il est nécessaire de tirer de l'endroit qu'on habite ; tout ce qui peut se garder peut venir d'ailleurs : ainsi il n'y a que des œufs frais, du lait, quelques salades et quelques choux dont la valeur reste à Compiègne et à Fontainebleau, et voilà à quoi se réduisent ces dix millions que la cour paraît y répandre et y faire circuler. Tout est venu d'ailleurs. 
LE MARQUIS

Cela est frappant, Président, je vous le répète; rendez-vous. Nous perdons du temps, et ce discours nous éloigne trop de notre but ; car nous en sommes encore bien loin.

LE CHEVALIER

Pas trop, je le vois déjà et j'y touche presque.

LE MARQUIS

Où ? 

LE CHEVALIER

Ne voyez-vous pas que Madame arrive, et que nous allons jouer.

LE MARQUIS

Et c'est là votre but ? 

LE CHEVALIER

Sans doute ! peut-on en avoir d'autre ? 

LE MARQUIS

En vérité vous êtes impatientant … Comment pouvez-vous dire des choses aussi intéressantes avec si peu d'intérêt ? 
LE CHEVALIER

Par une raison bien simple ; c'est que je crois qu'on perd tout aussi bien son temps à dire des choses intéressantes, qu'à en dire de frivoles.

LE MARQUIS

Taisez-vous ; ce que vous dites-là est abominable … allons-nous débarrasser du jeu pour reprendre ensuite notre discours.

Après le jeu, il était tard, et la conversation fut renvoyée à huitaine. 
SIXIÈME DIALOGUE

Les mêmes Interlocuteurs,

le 10 Décembre.
LE MARQUIS, au Chevalier. 
En dînant il m'a passé par la tête de vous faire une question ; mais j'ai peur qu'elle ne soit une digression et qu'elle ne nous écarte trop.

LE CHEVALIER

En ce cas faites-là : j'aime les digressions à la folie.

LE MARQUIS

Je le sais bien; mais Monsieur le Président m'en donne-t-il la permission ? 
LE PRÉSIDENT

Je suis ici pour écouter et pour m'instruire ; tout me fera plaisir.

LE MARQUIS, au Chevalier. 
Je voulais vous demander duquel vous faites le plus de cas, de Sully ou de Colbert ?

LE CHEVALIER

Vous avez lu leurs éloges.

LE MARQUIS
Oui ; mais ils ne m'ont pas dit ce que vous en pensez.

LE CHEVALIER

Faut-il que ce soit moi qui vous le dise ?

LE MARQUIS

Si vous voulez.

LE CHEVALIER

Sully était un homme vertueux, Colbert un habile homme. Ce que Sully a fait partait principalement du cœur. L'ouvrage de Colbert était celui du génie. Sully guérit la France, Colbert l'enrichit. La vertu de Sully opposa une digue aux pilleriez du trésor royal, à la tyrannie des Grands, à la mutinerie des factions, au désordre et à l'impunité. Colbert ouvrit les portes à l'industrie ; chacun des deux vint à propos pour son Siècle et pour son Maître. L'un convenait à un Prince nouvellement assis sur son trône, que chacun voulait piller et rançonner impudemment, et qui trouvait tout en friche. L'autre convenait à un Souverain devant qui tout se prosternait, et qui faisait, pour ainsi dire, fleurir l'herbe sous ses pas. Une vertu dure, impénétrable, austère devait être la qualité essentielle du Ministre d'un grand Roi, qui n'avait d'autre faiblesse que sa bonté. Un génie créateur, éclairé, était essentiel au Ministre d'un autre grand Roi, dont la faiblesse était sa Majesté même. Ainsi j'estime le cœur de Sully et la tête de Colbert.

LE MARQUIS
Votre parallèle est bien différent de ceux qu'on nous en a faits ; j'en suis cependant assez content. Mais vous n'esquiverez pas ma question : il s'agit de savoir à présent si vous faites plus de cas des qualités du cœur que de celles de la tête.

LE CHEVALIER
Faut-il que je vous réponde aussi sur cela ?

LE MARQUIS

Sans cloute.

LE CHEVALIER

Vous êtes bien pressant. Avez-vous lu la gazette de France ?

LE MARQUIS

Quel diable d'homme ! Il s'échappe comme une anguille ... Oui je l'ai lue.

LE CHEVALIER

N'avez-vous pas fait attention à l'expérience des limaçons ?

LE MARQUIS

Oui, après.

LE CHEVALIER

Sans tête il y a des êtres qui peuvent vivre, et la découverte en est faite. Aucun être ne peut vivre sans cœur, du moins la découverte en est encore à faire.

LE MARQUIS

Vive la gazette ! vive les limaçons ! Cela me fait plaisir.

LE PRÉSIDENT
C'est peut-être la plus utile vérité qu'on puisse tirer de cette expérience. Je vois aussi qu'un corps politique, s'il ne prospère, peut an moins vivre et subsister sans avoir des hommes de génie : mais sans vertu tout est perdu.

LE MARQUIS

Ainsi vous faites plus de cas de Sully ?

LE CHEVALIER

Je n'en sais rien. Je fais grand cas des limaçons frits avec une sauce verte un peu piquante.

LE MARQUIS

Quel dommage que vous ne puissiez pas être un seul moment sérieux.

LE CHEVALIER

Est-ce que cela vous amuserait davantage ?

LE MARQUIS

Non, je ne dis pas cela. Mais vous scandalisez le Président. Vous parlez de choses très grandes, très sérieuses, et en vérité vous en parlez trop légèrement. 
LE CHEVALIER

C'est précisément ce qu'il faut faire, surtout à Paris. Il faut s'appesantir sur les petites choses pour leur donner un relief et une importance qu'elles n'auraient pas. Les matières graves il faut les alléger ; sans quoi elles deviendraient d'une pesanteur insoutenable. Mais revenons à notre affaire. 
LE PRÉSIDENT
Je suis toujours plus impatient d'apprendre si vous préférez notre ancienne Administration des blés à la loi de 64.

LE CHEVALIER
Monsieur, avant de vous répondre j'ai voulu vous donner une idée juste et précise des Pays Agricoles ; car je me doutais bien que ce Colbert dont nous venons de parler l'avait fait oublier à tous les Français. J'ai voulu vous bien établir l'importance des Manufactures et leur rapport à l'Agriculture. Je me souviens d'avoir déjà dit à M. le Marquis que pour résoudre toute cette question, il suffisait de bien étudier les Pays et les hommes dont on veut parler, connaître ensuite le rapport du blé à ces hommes et à ces Pays ... et puis décider. Nous avons donc vu la France et son état actuel. Il nous reste à examiner à présent ce qu'est le blé, sa nature, ses qualités, ses rapports aux besoins des hommes, au commerce, à l'industrie ; après cela tout sera clair.

LE PRÉSIDENT
Je vous écouterai avec attention.

LE CHEVALIER
D'abord vous voyez que sous le nom de blé, j'entends aussi le ris, le maïs, le méteil, etc. et tout ce qui sert de nourriture commune aux riches aussi bien qu'aux pauvres. Pour plus de facilité je ne me servirai que du mot blé.

LE PRÉSIDENT
Cela n'était pas nécessaire à expliquer : toutes ces espèces de grains et de semences sont comprises dans l'Édit sur l'exportation ; vous pouvez commencer votre examen.

LE CHEVALIER
Vous savez que le commerce est l'échange du superflu contre le nécessaire.

LE PRÉSIDENT
Assurément.

LE CHEVALIER.

Or je vous avoue qu'il faut bien du courage pour appeler le blé un superflu, et pour trouver du nécessaire vis-à-vis de ce superflu. Le blé est après les éléments, le plus grand, le plus pressant, le plus continu des besoins de l'homme. Et comme les éléments par leur abondance ne sont pas un objet de commerce, le blé devient en conséquence le premier besoin de l'homme. Voilà ce que vous appelez un superflu, et ce dont vous voulez faire un objet de commerce. 
LE PRÉSIDENT
D'après ces principes il n'y aurait donc jamais de commerce de blé ?

LE CHEVALIER
Je ne vous nie pas que le blé ne soit un superflu pour un cultivateur, ni qu'il ne doive le vendre pour se procurer toutes les aisances de la vie. Mais une nation entière est composée d'une infinité de classes uniquement consommatrices. Combien croyez-vous qu'il y ait de laboureurs et de cultivateurs de terre à blé en France ?

LE PRÉSIDENT
Je ne sais pas.

LE CHEVALIER
Je parierai qu'il n'y en a pas un million et demi, tant hommes que femmes. Le produit des bras de cette petite quantité d'êtres, doit fournir le pain à dix huit millions d'hommes. Après cela, trouver qu'il y a encore du superflu à vendre aux étrangers, me parait courageux.

LE PRÉSIDENT
Vous croyez donc qu'il n'y en a pas ? 

LE CHEVALIER
Je ne dis pas encore cela. Je conviens qu'il peut en exister, et que s'il y en a, il faut en faire commerce. Mais je veux uniquement vous faire voir de quelle importance il est d'aller doucement et balance en main dans cette affaire, si l'on ne vent pas se priver étourdiment d'un nécessaire, en croyant vendre un superflu. Pour ne pas s'y tromper, il faut bien établir l'idée de ce qui est superflu. Le Marquis m'a appris qu'il regardait comme habits superflus, non pas ceux dont il ne s'habillait pas dans la journée, car personne ne porte toute sa garde-robe sur son dos; mais seulement ceux dont il ne comptait plus absolument faire usage.

LE MARQUIS
Ah voilà l'histoire de ma garde-robe qui revient.

LE CHEVALIER
Assurément, il en sera beaucoup question ... car je ne parlerai que d'après vos lumières et vos décisions.

LE MARQUIS
J'en suis parbleu ravi ; vous me prendrez pour l'Oracle, et vous me ferez dire tout ce qui vous conviendra.

LE CHEVALIER

Ainsi il n'est question ici ni du superflu d'une Famille, ni du superflu d'une Province. Il ne faut regarder que le superflu total de tout l'Empire Français. Tous les Sujets du même Maître, tous les enfants de ce bon père ont un droit égal à être assurés de leur nourriture, c'est le premier devoir d'un père de famille : après cela s'il reste du blé, l'étranger qui n'est pas de la famille peut en être nourri; mais cela ne suffit pas encore. Dans un ménage bien réglé, ce n'est pas assez qu'il reste du pain du dîner, il faut s'assurer de celui du souper ; car pour rien au monde il ne faut en manquer. Vous voyez donc que dans une année d'abondance extraordinaire le superflu du blé d'un Pays ne suffit pas pour fonder une branche de commerce; il faut avoir un superflu d'année commune, pour dire que le Pays compte le blé entre les articles et les branches de son commerce actif extérieur. Or si par hasard on n'avait pas examiné si la France année commune a plus de blé qu'il n'en faut pour son usage, on aurait commis une grande imprudence en demandant à grands cris 'une loi perpétuelle, générale, qui fût en vigueur dans toutes les années, et qui encourageât l'exportation au plus haut degré … Si je vous prouve que ceux qui ont conseillé et demandé l'exportation ont avoué n'avoir jamais su s'il y avait ou non, du superflu à vendre, qu'en penserez-vous ?

LE MARQUIS
Qu'ils nous auraient exposés à un grand risque, et que nous serions trop heureux d'en être quittes pour la peur.

LE CHEVALIER
Nous verrons si on a couru ce risque. En attendant, je vous dirai que toute la question de l'exportation est bien simple et bien aisée à résoudre.

LE MARQUIS

Ah ! Si elle est aisée, de grâce faites-la moi décider.

LE CHEVALIER

Très volontiers. Répondez. Lequel vaut-il mieux de vendre son blé, ou de le jeter à la rivière ?

LE MARQUIS

Le vendre.

LE CHEVALIER

Bravo ! Et si on le vend à égalité de prix, à qui vaut-il mieux le vendre à son frère ou à son ennemi ?

LE MARQUIS

A son frère.

LE CHEVALIER

Bravissimo ! On ne saurait mieux répondre ; vous avez profondément jugé. 
LE MARQUIS

Qu'en dites-vous ... N'ai-je pas fait des progrès ?

LE CHEVALIER

Etonnants ! Monsieur le Président, vous croyez que nous badinons ... et pourtant le Marquis vient de décider une question si grande, si épineuse, si difficile, que depuis plusieurs Siècles, ni la France, ni peut-être aucune autre Nation n'a su la résoudre. En France jusqu'en 1764, on trouvait qu'il valait mieux jeter son blé que le vendre ; et depuis quatre ans on a imaginé qu'il valait mieux le vendre à son ennemi qu'à son frère.

LE PRÉSIDENT
Rien n'égale l'estime que j'ai pour vous, Monsieur, et le cas que je fais de ce que vous me dites ; mais pour mon instruction je voudrais vous l'entendre prouver. 
LE CHEVALIER
Je compte le pouvoir faire : mais j'ai promis de vous montrer auparavant que personne ne sait si la France a du superflu en blé. Savez-vous comment on fait pour connaître la capacité et le superflu de quelque chose ?

LE MARQUIS
Est-ce quelque problème qui soit encore à ma portée ?

LE CHEVALIER
Oh non ; ceci est plus fort que vous. Le voici. Vous avez par exemple une jatte de porcelaine dont vous voulez connaître la capacité, et savoir combien elle tiendra d'eau. Il y a deux méthodes pour y parvenir. La première est d'envoyer votre jatte à un grand Mathématicien pour la faire mesurer. Le Mathématicien la voit, la tourne de tous les sens, l'examine et trouve que c'est un courbe, dont la rotation sur son axe engendre cette espèce de conoïde renversé, que vous autres profanes appelez une jatte. Il soumet à l'analyse cette courbe, et rencontre une diablesse d'hyperbole du troisième degré, si revêche qu'elle ne se laisserait carrer pour rien au monde. Alors le Mathématicien a recours au calcul intégral, et au bout de six mois par un déluge d'x et d'y, de plus et de moins, il carre par approximation la courbe et le solide qui en est engendré, et vous envoie sur un morceau de papier l'équation finale toute piquée, toute lardée d'x, y et 2, que vous pourriez lire à l'Académie. Mais je ne vous conseille pas de vous y fier ; car si la plume lui est échappée des mains, et qu'il ait écrit un plus pour un moins, vous croirez ne pas remplir votre jatte et vous renverserez votre punch. Voilà la première méthode. Il y en a après cela une autre moins exacte et plus simple ; c'est d'appeler un manan quelconque et de lui dire, mon ami, mesure-moi combien cette jatte tient d'eau. Cet homme met d'abord le vase bien de niveau ; il prend une pinte d'eau et l'y verse ; s'il voit qu'elle ne le remplisse pas, il en prend une autre, et va toujours de même, jusqu'à ce que la jatte soit comble, et que l'eau commence à verser par les korils. Alors il vous dit ... Monsieur, votre jatte tient trois pintes moins un poisson, et vous pouvez vous y fier hardiment. 
LE MARQUIS
Chevalier, ceci n'était pas trop fort pour moi ; j'en aurais dit tout autant. 
LE CHEVALIER
Je vous en fais mille excuses ; je ne l'aurais pas cru : mais poursuivons. Monsieur le Président, dans aucun temps a-t-on assez bien rempli la France de blé, pour voir s'il s'en échapperait encore quelque quantité par les bords ? Vos Ecrivains l'assurent-ils ?

LE PRÉSIDENT
J'entends à présent ce que vous voulez me dire, et je vois qu'ils ont fait des dépositions contraires. à eux-mêmes : ils ont prouvé, et cela était vrai, que la circulation intérieure des blés en France, était interceptée au point qu'une Province nageait souvent dans la superfluité, pendant que si voisine souffrait de la disette ; que des permissions particulières, des droits, des péages, des impôts sous différentes dénominations, arrêtaient la circulation et l'approvisionnement égal et général que la Nature même aurait opéré, si elle n'avait été gênée, combattue, forcée. Tout le inonde est convenu de ces vérités ; tous ont senti l'excès et l'abus de certains règlements qu'on appelait de Police, quoique diamétralement opposés au but d'une bonne et Sage Police ; et nous devons savoir le plus grand gré aux intentions patriotiques des Ecrivains qui ont élevé la voix contre ce vice de l'Administration.

LE CHEVALIER

J'applaudis avec le Public à leur patriotisme ; mais je prends acte en même temps de leur aveu. Si de temps immémorial jamais la France n'a eu une libre circulation intérieure de son blé, comment savent-ils, et comment osent-ils assurer qu'on peut en exporter ? Si la jatte n'est pas d'à-plomb et que l'eau se renverse parce qu'elle est penchée, en voyant verser l'eau, vous vous tromperez si vous jugez par là de sa capacité. Commencez par la mettre de niveau, remplissez-la bien, et puis parlez et prêchez tant qu'il vous plaira. Mais une étourderie est fatale dans ces sortes de matières. 
LE PRÉSIDENT
On n'a pas cru la faire, puisque le relevé des tailles, des vingtièmes, le produit des différentes douanes, péages etc. les rapports des Intendants, les observations, les calculs les plus exacts de gens éclairés et d'observateurs sensés, enfin le bas prix des blés, si bas qu'il rendait déjà la culture plus dispendieuse que lucrative, tant de faits réunis, indiquaient non seulement l'utilité, mais la nécessité de l'exportation. 
LE CHEVALIER
Voilà précisément la première méthode de mesurer, s'en rapporter aux calculs des grands hommes : moyennant cette méthode, après les perquisitions les plus exactes que vous nous avez indiquées, après avoir compulsé tous les registres des annonces municipales, les livres des Commerçons en blé, les produits des dîmes Ecclésiastiques et Seigneuriales, de tout enfin, vous ne pouvez vous tromper que de moitié tout au plus. 
LE MARQUIS
Bagatelle ... Vous ne faites pas plus de cas que cela des calculs politiques ! Et à quoi diable servent-ils donc ?

LE CHEVALIER
A lire après le dîner en voiture ou à la campagne, à exercer l'esprit, à l'occuper, à l'amuser, et surtout à empêcher les hommes de médire de leur prochain. Les oisifs et les femmes, après une lecture si instructive, oublient de conter les intrigues Je leurs voisines.

LE MARQUIS
Belle avance ! S'ils ne médisent pas de leur prochain, ils médisent du Gouvernement ... et c'est bien pis.

LE CHEVALIER
Ces Écrivains ne sont pas accoutumés à regarder le Gouvernement comme leur prochain.

LE MARQUIS

Ils ont tort ... et très grand tort. Je crois tout aussi blâmable de médire de son prochain que de calomnier le Gouvernement. Je crois que tout honnête homme doit penser comme moi.

LE CHEVALIER

N'oubliez pas de me compter parmi les honnêtes hommes qui sont de votre avis, et permettez que je continue. Vous voyez, Monsieur le Président, qu'il est fort douteux que la France ait un superflu de blé, puisqu'il est constant que l'expérience de la bien remplir auparavant ne s'est jamais faite. Mais il est encore plus douteux qu'elle surabonde en blé, en prenant l'année commune sur dix années consécutives. Pour le savoir, il aurait fallu pouvoir garder les blés des années abondantes et les consommer dans les années stériles. Or dites-moi franchement, a-t-on fait ce qu'il fallait pour cela ? A-t-on encouragé ou permis le magasinage ? A-t-on vu combien on peut garder des masses de blé ? Quels en sont les frais ? Quelle épargne on y peut faire ? A-t-on enfin cherché les moyens d'empêcher que le Cultivateur ne fût forcé de vendre1 son blé, pour fournir aux frais de la culture de l'année suivante ? 
LE PRÉSIDENT

Je vous avouerai qu'en cela vous avez complètement raison. L'art de conserver les blés n'a fait encore aucun progrès. La découverte d'une étuve à blé qui nous est venue d'Italie, l'usage du ventilateur et d'autres moyens utiles, ont été en vain annoncés au Public par des hommes célèbres : personne ne s'en est servi. Nous n'avons aucun magasin bien construit, et le magasinage est défendu, ou du moins si gêné par des règlements, il est si odieux au peuple qui le regarde comme un monopole, que tout le monde en est dégoûté. Mais si vous avez raison, les Promoteurs de l'Edit n'ont pas tout à fait tort. Premièrement, ils n'ont cessé de recommander l'abolition de toutes les gênes qui s'opposeraient au commerce des blés soit intérieur, soit extérieur. Secondement, ils ont démontré que plus il y aurait de liberté, plus la culture augmenterait, les terres incultes seraient défrichées, et par conséquent on aurait plus de superflu à exporter. Enfin, ils ont établi que pour remédier aux inconvénients d'un excès d'exportation, il suffisait d'établir une égale liberté à l'importation ; et en ce cas je ne vois pas qu'il soit absolument nécessaire de savoir s'il y a du superflu, et combien il y en a; l'importation libre et aisée corrigera à l'instant les défauts du trop d'exportation.

LE CHEVALIER

On ne peut avec plus de clarté et d'énergie exposer le plan des raisons des instigateurs de l'Édit.

LE MARQUIS
Est-ce que vous allez combattre ces raisons ?

LE CHEVALIER
Vous êtes toujours pressé. Je ne sais pas ce que je ferai : j'aime à tout discuter ; mais ce n'est pas le moment. Je me contenterai de répondre très peu de mots. An premier point, qu'il y a une grande différence entre recommander et faire ; qu'il ne suffisait pas de recommander d'ôter les entraves à la liberté intérieure, mais qu'il fallait le faire.

LE PRÉSIDENT
Sur cela, tous à présent passent condamnation. Tous conviennent qu'on la recommandé et qu'on ne l'a pas fait. Il est vrai que les auteurs du système de la liberté d'exporter, contents de l'avoir dit et très expressément exigé, en rejettent la faute sur les exécuteurs, qui seuls avaient la force en main pour réaliser les désirs. 
LE CHEVALIER

Puisqu'on passe condamnation, je n'ai plus rien à dire ... Il reste à savoir si les Promoteurs de l'Edit ont raison d'inculper les exécuteurs. Le croyez-vous, Monsieur ? 
LE PRÉSIDENT

On serait bien tenté de le croire.

LE CHEVALIER

Et moi, j'espère vous faire voir qu'ils ont tort d'en accuser d'autres qu'eux-mêmes ; que le vice et le défaut sont dans le plan de leur système, et que tant qu'on voudra le suivre, il est impossible d'établir la libre circulation et d'approvisionner la France dans toutes ses parties.

LE PRÉSIDENT

Je serais bien étonné de vous voir prouver cela.

LE CHEVALIER

Heureusement vous n'en serez pas fâché, puisque vous tenez à la classe des exécuteurs.

LE PRÉSIDENT
Cela est vrai.

LE CHEVALIER
Pour le second article de votre exposé, je ne puis pas trop vous répondre. Je suis Étranger, et je ne connais la France que pour l'avoir traversée dans ses grandes routes. Avez-vous beaucoup de terres en friche ; car je n'en ai point vu de mes yeux ?

LE PRESIDENT
Il faut être sincère. Il y en a beaucoup moins que les Écrivains ne l'ont dit, mais il y en a. Il est vrai que tontes les lois qu'on a faites depuis peu, pour encourager le défrichement des terres incultes n'ont abouti presque à rien. Dans des endroits on a trouvé que les terres qu'on croyait vagues et abandonnées, étaient des communes précieuses aux habitants des villages des environs. Dans d'autres on a trouve qu'elles étaient des pâturages, et que leur culture aurait fait tort à l'industrie des bêtes à cornes. Souvent on a vu que la terre était inculte, parce qu'elle était ingrate. En général on peut dire qu'il n'y a aucune bonne terre en France qui soit restée sans culture ; mais il y en a de médiocres que l'art pourrait améliorer, et quand il n'y en aurait que très peu, vous conviendrez qu'il ne faut pas les mépriser. 
LE CHEVALIER
Sans doute ; il ne faut pas -même perdre un pouce de terre. Toute terre inculte est une tâche à l'Administration; elle en doit rougir. Mais ce n'est pas là ce que je cherche à présent. Je dis seulement d'après votre aveu que le surplus de ces terres, si elles étaient cultivées, ne donnerait pas un immense produit de blé de plus. 
LE PRÉSIDENT
Non certainement.

LE CHEVALIER
En supposant que la vingtième partie de la France soit encore en friche et que la moitié de ces terres soit des terres à blé, ce qui est beaucoup supposer, vous n'aurez qu'un quarantième de plus de produit de blé, lorsque toute la France sera cultivée.

LE PRÉSIDENT
Mais c'est un objet bien considérable.

LE CHEVALIER.

Sans doute ... et je vous en tiendrai compte.

LE MARQUIS

Vous oubliez les Landes de Bordeaux.

LE CHEVALIER

Je ne les oublie pas ; mais elles n'ont rien de commun avec notre discours. 
LE MARQUIS

Et pourquoi ?

LE CHEVALIER

Parce qu'un vice d'organisation particulière ne se guérit pas par des lois générales. Un malade qui aurait une plaie à une jambe ne guérira pas, tant que vous vous contenterez de le traiter par des remèdes uniquement intérieurs, qui corrigent les humeurs, purifient le sang, font couler la bile, atténuent la lymphe, humectent, adoucissent, etc. il 'faut encore appliquer un topique à la partie affectée, si on veut en venir à bout. Je ne connais pas la cause de l'abandon des Landes ; mais je sais qu'avec une loi générale d'importation et d'exportation, vous pourrez mettre en meilleur état de santé toute la France ; mais vous ne guérirez pas un mal local. Il faut porter une attention particulière à cet objet et en rechercher les causes. Si c'est un défaut de population, il faudra y fonder une colonie ; si l'air y est mal sain, il en faudra faire écouler les eaux; si le sol est mauvais, il faut chercher quelques plantes ou quelques arbres qu'on puisse y cultiver, et ensuite les y faire planter. Voilà pourquoi je ne compterai pas la culture des Landes parmi les bienfaits de l'Édit.

LE MARQUIS

J'entends.

LE CHEVALIER
Mais je vais prendre ma revanche et vous questionner à mon tour. Il faut que vous vous donniez la peine de juger si la troisième raison des promoteurs de l'Edit que Monsieur le Président vient de nous indiquer est bonne ou mauvaise. Ils disent qu'en établissant à côté d'une libre exportation une libre importation, on n'aura rien à craindre. Je ne suis qu'un écolier sur cet article, vous y êtes profond et vous l'avez bien étudié; ainsi répondez-lui. 
LE MARQUIS
Je suis prêt ; mais j'aurais besoin d'un souffleur qui m'aidât à me faire ressouvenir de mon jugement.

LE CHEVALIER, au Président. 
Ecoutez attentivement notre Marquis, vous verrez, Monsieur, qu'il va nous dire que c'est un très-mauvais marché de vendre ce que l'on a, pour être obligé de le racheter ensuite. Il prétend que cela ne vaut pas le diable. Je lui avais bonnement proposé de vendre tous ses habits de couleur lorsqu'il y a de longs deuils de Cour, et d'en racheter ensuite de nouveaux; mais il s'est trouvé qu'il avait fait un cours de friperie à force d'interroger ses valets de chambre, et qu'il en savait long là-dessus. Il a souverainement méprisé mon avis, et il m'a laissé confondu.

LE MARQUIS
Il est vrai que je l'ai dit, et je ne m'en dédirai pas : mais je parlais de mes habits ; il y a une grande différence entre des habits neufs et des habits usés. Mais trouvez-vous qu'il y ait du blé neuf et du blé usé ?

LE CHEVALIER

Oui, mon cher Marquis. Le blé usé est celui qu'on veut vendre ; le blé neuf est celui qu'on veut acheter. C'est une loi éternelle, invariable, parce qu'elle tient à la nature même de tout commerce. Il existe toujours une différence sensible entre vouloir vendre et vouloir acheter. En prononçant le mot je veux vendre, vous faites baisser le prix d'une chose quelconque, même des lingots d'or ; et vous le faites monter, si vous dites je veux acheter. La raison en est claire. Le prix n'est que le rapport entre deux volontés ; elles sont en équilibre. Le premier qui parle souffle sur un des bassins de la balance et le fait pencher.

LE MARQUIS

Président ! je commence à me douter qu'il a raison. Du plus au moins il y a toujours de la perte à se défaire d'un effet qu’on a besoin de racheter ensuite ; car le désir de vendre vous fait lâcher la main sur le prix, et le besoin d'acheter oblige ensuite d'en passer par le prix qu'on vous demande, et qui sera plus cher à proportion que l'on s'apercevra du besoin que vous aurez d'acheter.
LE PRÉSIDENT
En général il me paraît aussi que cela est vrai ; mais ce qui m'étonne, c'est qu'aucun de ceux qui ont écrit sur cette matière, n'ait entrevu une vérité si commune et si claire. Ainsi je soupçonne que le commerce des blés pourrait être une exception à cette régie générale.

LE CHEVALIER
Nous le verrons tantôt. A présent je ne cherche qu'à établir des principes qui puissent nous servir de guides. Il est douteux, comme je crois vous l'avoir prouvé, qu'il y ait un superflu actuel de blé en France ; et encore plus douteux qu'il y existe année commune. Nous sommes convenus que les terres qu'on pourrait défricher n'en augmenteraient la quantité que d'une somme assez modique, en proportion du produit et de la consommation totale de la France. Ainsi pour dernière conclusion, nous ne pouvons pas assurer si cette augmentation de culture qu'on doit faire, ajouterait au superflu qu'on a déjà, si elle produirait un superflu qu'on n'a pas encore, ou si elle ne ferait que remplir le déficit de l'état actuel. Tant que nous ignorerons, s'il y a un superflu d'année commune, nous ne saurons pas davantage, si la France peut avoir un commerce actif de blé constant et considérable. Je n'ai pas encore prouvé avec la dernière évidence, mais je vous ai assez fait entrevoir qu'il n'y a que le vrai superflu qu'on doive laisser exporter; et que d'aller gratuitement porter à l'Etranger un blé dont on peut avoir besoin (je ne dis pas dans un cas très extraordinaire), mais dans une de ces stérilités qui reviennent fort souvent, trois ou quatre fois dans dix ans, c'est un commerce très désavantageux. 
LE MARQUIS

Malgré toutes les peines que vous vous donnez pour nous faire douter et pour noirs inspirer des craintes, je parierais que vous êtes persuadé que nous avons du superflu en blé, et que nous sommes en état d'en faire le commerce.

LE CHEVALIER
Sur quoi jugez-vous cela ?

LE MARQUIS
Mais sur votre mine, sur votre manière de raisonner qui est un peu dans le goût de celle de Socrate, et qui parait toujours appuyer sur le contraire de ce qu'on va conclure ensuite. Enfin si ce n'est pas tout cela, c'est un pressentiment de joie et du désir de mon cœur. Allons, parlez nous franchement ; croyez-vous que nous ayons du blé à vendre à nos voisins ? 
LE CHEVALIER
Après vous avoir démontré la témérité de ceux qui l'ont assuré sans en avoir aucune preuve solide, voudriez-vous m'en faire commettre une pareille en assurant le contraire ? Je n'en sais rien ; personne n'en sait rien, et on ne le saura avec certitude, que lorsque la plus complète circulation intérieure sera parfaitement établie depuis plusieurs années.

LE PRÉSIDENT, au Chevalier. 
le ne pense pas que le Marquis ait voulu vous faire une question captieuse pour s'en prévaloir contre vous. Il vous prie seulement de nous dire à peu près, sauf erreur de calcul, ce que vous pensez, ou même ce que vous soupçonnez là-dessus. 
LE CHEVALIER
Puisqu'il est bien convenu que je n'assure rien, je ne cours aucun risque en vous disant, qu'à vue de païs et d'après une certaine façon de mesurer et de calculer dont je me sers et dont vous ne me demanderez point la théorie, parce que je ne vous la dirai point, je crois, dis-je ... 
LE MARQUIS
Qu'il y en a ?

LE CHEVALIER

Je crois ... 

LE MARQUIS

Qu'il n'y en a point ? 

LE CHEVALIER

Quelle impatience ! Je crois pouvoir vous féliciter et me réjouir de tout mon cœur avec vous de ce que la France dans son état actuel n'a presque point de blé de superflu, dont elle puisse faire le commerce.

LE MARQUIS

En voici bien d'une autre. Vous nous félicitez ? Chevalier, il ne convient pas de railler toujours. Ah ça ne plaisantons point.

LE CHEVALIER

Je ne raille personne ; je ne plaisante point : je le dis tout de bon.

LE PRESIDENT

A votre air sérieux on le voit assez. Mais je vous assure que ma surprise n'est pas moindre que celle de M. le Marquis. Comment nous féliciter de ce que nous manquons d'un très grand article de commerce dont le produit devait causer, suivant les Écrivains, le bonheur et la richesse de la France ? Toutes leurs espérances sont anéanties, si ce superflu de blé n'existe pas ; et vous trouvez en cela un sujet de réjouissance ?

LE CHEVALIER

Sans doute ! rien n'est si clair. Que veut dire avoir du blé superflu à vendre à l'étranger ? Il indique qu'il n'y a pas assez d'hommes dans le Pays pour le consommer, que le Pays n'est pas peuplé autant qu'il pourrait l'être, etc. je ne vous en dis pas davantage. Vous avez sans doute lu l'Ami des hommes, et vous savez que le blé est une bonne chose, parce qu'il sert à l'homme, que l'argent est bon, parce qu'il peut représenter le pain ; mais l'homme est la seule richesse ... et je félicitais la France de ce qu'elle a cette véritable richesse de population, si non au plus haut point qu'elle pourrait l'avoir, du moins à un degré fort 'approchant. Si vous voulez, j'ajouterai encore une félicitation de ce que parmi cette population, c'est le pays le plus rempli d'hommes aimables et de femmes jolies. 
LE MARQUIS
Ce même compliment que vous nous adressez, dont je vous remercie, me donne des soupçons. Votre argument est trop lumineux pour ne pas cacher quelque piège. Vous auriez trop raison et trop clairement raison.

LE CHEVALIER
Assurément j'ai raison. Je veux même vous conduire jusqu'à la source de votre erreur, pour achever de vous en persuader. Vous n'avez pas pris garde, que pour avoir du blé il faut deux choses, le sol qui doit être cultivé et les bras des hommes qui le cultiveront. Ce sol est borné par la mer, les rivières, les Puissances limitrophes, et vous ne pouvez pas l'élargir : il y a un terme, et lorsqu'il est tout cultivé, de quelque quantité que vous puissiez alimenter les bras, il n'est plus susceptible d'un plus grand produit. Vous avez en France une telle quantité de millions d'arpents de terre bonne à la culture du blé ; cette quantité est fixe et invariable. Lorsque cette quantité de terre sera toute en culture, elle donnera une telle quantité de blé, année commune, également fixe et déterminée. Vous ne pouvez jamais l'augmenter, puisque les lois de la Nature qui veulent qu'en France le blé rapporte année commune sept ou huit fois la semence, sont immuables : donc, si le Pays parvient à avoir une population suffisante pour consommer votre produit de blé, vous ne pouvez pas en avoir à exporter, quelques efforts que vous fassiez.

LE PRÉSIDENT

Cela est vrai.
LE CHEVALIER
Et voilà la grande différence entre le commerce des Manufactures et le commerce des denrées. Le commerce des Manufactures augmente en raison des bras, et celui des denrées diminue en raison des bras. Comme la fin de tout bon Gouvernement est d'augmenter la population, il s'ensuit que son vrai but est l'augmentation des Manufactures qui croissent en proportion des hommes et qui vont, pour ainsi dire, à l'infini, et qu'il doit se réjouir de la diminution de l'exportation des denrées. On peut même parvenir à l'extinction totale de ce commerce, lorsque la population consommera le produit entier du sol : alors l'Agriculture donnera au Peuple sa subsistance, mais les seules Manufactures amèneront dans l'Etat l'argent et la richesse. On peut même dépasser ces limites et faire une population forcée, si considérable que l'on soit obligé d'aller dans les Pays dépeuplés acheter avec le produit des Manufactures, les aliments et la nourriture nécessaire au surplus du Peuple que vous aurez à nourrir. Alors l'art du Gouvernement aura fait son chef-d'œuvre ; car le chef-d'œuvre de l'art est de forcer la Nature et de l'obliger à un miracle, tel que celui d'avoir sur un sol limité plus d'hommes que ses forces et ses moyens n'en sauraient nourrir.

LE PRÉSIDENT
Lorsque vous avez comparé les États Agricoles aux Etats Manufacturiers, vous ne nous avez pas fait faire cette réflexion qui me parait victorieuse.

LE CHEVALIER
Elle n'était pas mûre. J'ai voulu qu'entraînés par les idées et les propos à 1a mode, et par le ton actuellement dominant qui est, comme j'ai déjà dit, une des tanières de l'erreur, vous eussiez montré vous-même combien vous chérissiez le beau privilège d'être dépeuplé, et d'avoir des denrées de première nécessité à vendre aux Etrangers, en regrettant ce prétendu beau temps de Sully ... ce temps où la France avait été détruite par quarante ans de guerres civiles, les plus meurtrières qu'on eût jamais faites ... les temps antérieurs où aux guerres d'Italie et de Flandres, les plus sanglantes de toutes celles que la France eût jamais éprouvées, succédèrent des guerres où l'on avait perdu tantôt son Roi à Pavie, tantôt toute l'armée à Ravenne et à Naples, tantôt la fleur de la Noblesse à Saint-Quentin ... les époques où elle fût encore plus dépeuplée par des Émigrations immenses, fruits des querelles de religion, et celles où on la vit épuisée par les Colonies du nouveau Monde où l'appas du gain entraînait toute l'Europe. Alors ce Royaume, quoique très mal cultivé, jouissait du malheureux avantage d'avoir encore du blé en trop dans ses récoltes ordinaires. Oui, on avait alors, à la honte du Siècle, un commerce de denrées; vous ne l'avez plus à présent, et n'en soyez pas fâchés : laissez cette gloire à la Turquie, à l'Egypte, aux côtes d'Alger, à Maroc, à la Pologne et à d'autres Pays pauvres, dépeuplés et malheureux. Ils vous vendront même du blé avec le temps, si vous en avez besoin. Regardez autour de vous, et voyez si vous rencontrez sur la surface du globe, d'autres Pays, que les Pays dépeuplés qui fassent un grand et continuel commerce de blé. 
LE PRESIDENT
J'en conviens avec vous en général, et c'est une réflexion que je n'avais jamais faite et dont je sens tout le poids ... mais l'Angleterre ?

LE CHEVALIER
Nous étions convenus dans nos entretiens avec le Marquis, de ne jamais nommer l'Angleterre par des raisons à lui connues. 
LE MARQUIS
Cela est vrai ; mais le Président n'a pas fait ce vœu d'abstinence Anglaise, que vous m'avez obligé de faire ; vous devriez lui répondre.

LE PRESIDENT
Au contraire ; je suis prêt à imiter le Marquis, si ma demande doit attirer une digression.

LE CHEVALIER
C'est à peu près cela. Je lui ai promis de traiter à part le chapitre de l'Angleterre ; mais pour ne pas vous laisser tout à fait sans réponse, je vais vous en dire deux mots.

LE MARQUIS, au Président. 
D'un mauvais débiteur il faut toujours tirer des à comptes ; car ce discours spécial qu'il nous promet, Dieu sait s'il le fera ainsi je vous conseille de profiter du moment.

LE CHEVALIER, au Président. 
Vous citez l'Angleterre ; mais qui est-ce qui vous a dit que, lorsqu'elle fit la loi favorable à l'exportation, elle n'était pas dépeuplée par cent années de guerres civiles et d'Emigrations ? Oui est-ce qui vous a dit qu'à présent même, elle ne soit pas encore dépeuplée, quoique déjà obligée de changer sa police des blés, elle qui n'a que neuf millions d'habitants sur une étendue de Pays aussi grande que l'Italie qui en a seize ? Oui est-ce qui vous a dit, que cette exportation n'ait pas nui aux progrès des Manufactures et de la population, et que ce ne soit pas l'énorme cherté des vivres qui ait fait refluer en Amérique une si grande quantité d'hommes et de Manufactures Anglaises, d'où ils regardent déjà d'un œil menaçant leur imprudente Métropole ? Mais je m'éloignerais trop reprenons notre discours. Le produit des Manufactures est illimité, puisqu'il augmente en proportion des hommes. Le produit des denrées est limité et circonscrit par l'étendue du sol. 
LE PRÉSIDENT

Mais sur un même sol une différente culture fait une différence de produit. Nous avons d'ailleurs des terres en friche, quoiqu'en petite quantité.

LE CHEVALIER

Sans doute et je vous en tiendrai compte. Calculons ... On a dit que depuis l'Édit de 64 on avait exporté tout au plus cinq cent mille setiers de blé par année, et je croîs l'assertion juste et exacte. C'est précisément la nourriture de deux cent mille hommes et rien de plus. Supposons qu'une meilleure culture puisse rapporter trois fois autant, et c'est beaucoup accorder : voilà la nourriture de six cent mille hommes de plus. Il nous reste les terres en friche : j'en ignore la quantité ; mais prenez garde que le blé n'est pas le seul objet de consommation. A ce surplus d'hommes qui pourrait être en France, il faut des espaces de terres pour les pâturages d'une plus grande quantité de bestiaux, qui doivent fournir à leur nourriture, leurs vêtements, la lumière etc. Il faut du terrain pour le bois de leur chauffage, des vignobles, des vergers pour leur boisson, etc., et ainsi du reste. Je donne pour cela les terres en friche. Si vous croyez que je donne trop, prenez encore cinq cent mille setiers du produit de ces terres ; cela fait la nourriture de deux cent mille hommes encore, et en tout d'un million : ainsi tout le commerce de blé que fait la France à présent, et qu'elle pourrait faire dans le cas de la meilleure culture possible, pourrait ne tenir qu'à un déficit de huit cent mille âmes, ou d'un million tout au plus dans sa population actuelle. De ces huit cent mille âmes, la moitié serait à-peu-près la perte faite dans la dernière guerre; le reste serait ce déficit antérieur qui avait précisément laissé quelques terres en friche, et d'autres faiblement cultivées. Et voilà peut-être la cause de la surabondance de blé dont on se plaignait en 63. Un peu de diminution de population, de grandes Armées hors di Pays, qui ne laissaient pas que de consommer une bonne partie des blés étrangers avaient diminué la consommation du Pays. Ce superflu accumulé pendant six ans paraissait une montagne ; vous avez vu comme elle s'est fondue en peu de temps. Au reste ce calcul est fait en l'air, et je ne le donne que pour ce qu'il vaut. 
LE MARQUIS
N'ayez pas peur : on ne vous chicanera pas ; nous en sommes convenus. Mais, Chevalier, qui est-ce qui empêche une Nation peuplée et bien nourrie par une excellente culture, d'agrandir son territoire ? 
LE CHEVALIER
Je vois votre esprit militaire qui se réveille ; et si vous allez faire la guerre, je vous déclare que je n'en suis pas. An reste j'allais déjà vous dire qu'il y a deux sortes de Pays Agricoles. Ceux qui ont un terrain circonscrit, tel que la Sicile, la Sardaigne, la Grande-Bretagne etc. et d'autres qui en ont un plus vaste et qu'on pourrait appeler indéfini, tel que la Russie, la Turquie, les Colonies de l'Amérique, etc. Par cette seule différence, ces deux espèces de Pays exigent deux législations différentes. Un Peuple qui possède une grande étendue de Pays inculte et qui touche à d'autres Pays encore plus déserts, peut s'adonner entièrement à l'agriculture, et en faire son objet principal : il a une grande marge devant lui, et il ne craint pas que la terre lui manque. Il faut des Siècles avant que tout soit plein d'hommes, et enfin il peut conquérir les Pays déserts qui l'environnent et s'agrandir encore. Voilà la véritable raison qui fit augmenter la République Romaine en population et en force pendant six Siècles par la seule Agriculture, sans avoir besoin de recourir aux Manufactures : elle avait toute l'Europe Occidentale à conquérir et à défricher. Mais si un Pays est resserré, lorsqu'il parvient à un certain degré de population et de culture, le produit du sol rencontre sa borne ; il est absorbé par la consommation intérieure, et le Pays ne peut s'enrichir sans la ressource des Manufactures: la France est dans ce cas. Elle pourrait faire des conquêtes ; mais les Pays qui l'environnent sont déjà aussi peuplés qu'elle, et peut-être plus. Il n'y a point de terres incultes ; ainsi votre guerre ne servirait qu'à ravager les deux Pays, et la cultivation resterait toujours au point où elle est. Les bords du Rhin ne sont plus ceux qui virent les victoires de Germanicus sur le Cacique, ou si vous voulez, sur le Nabab Arminius. La Germanie a bien changé de face. Il ne resterait donc d'autre moyen pour s'agrandir, que de multiplier des Colonies dans les vastes contrées de l'Amérique ou de l'Afrique : mais ceci, à proprement parler, n'est pas s'agrandir, n'est se démembrer. L'agrandissement utile est de proche en proche. Il est vrai que la perfection de la navigation réunit aujourd'hui des Pays, que la Nature avait séparés Oceano dissociabili. Je m'arrête sur ce discours. Les Colonies dans les Pays éloignés ont leurs avantages et leurs désavantages. C'est une matière longue à discuter et étrangère à notre question. En attendant vous m'accorderez que l'acquisition de quelque province limitrophe de la France, à moins que la guerre ne l'eût dépeuplée, n'augmenterait pas les denrées d'exportation, puisqu'à présent elles ont à peine assez de blé pour leur propre consommation, tant leur population est considérable. 
LE PRÉSIDENT

Pour moi, je suis entièrement satisfait là-dessus ; mais il m'est resté un doute sur ce que vous avez dit, que les Manufactures augmentent en raison des bras et peuvent aller à l'infini.

LE CHEVALIER
Ne vous attachez pas à la rigueur des termes. Sans doute , sur cette misérable terre que nous avons l'honneur d'habiter, rien n'est infini, puisqu'elle même n'a que la gueuserie de trois mille lieues de diamètre, et que Jupiter et Saturne joueraient à la paume avec notre globe : j'ai voulu marquer la disproportion des deux commerces. L'explosion des Manufactures, si j'ose me servir de ce mot, va infiniment plus loin que celle des denrées. Toutes les Manufactures passent la Ligne sans rien craindre, pendant que presqu'aucun blé ni aucune farine n'ose en affronter impunément les chaleurs. Vous savez qu'il y a plusieurs personnes à Paris qui font broder, qui font même faire leurs habits à la Chine. Un Tailleur de Canton a donc des pratiques dans la rue Vi vienne ; trouvez-moi un Boulanger de Canton qui ait des pratiques à la Halle. Arlequin est le seul qui ait proposé un commerce d'œufs frais des Indes. Je sais que vous pourriez me dire aussi, que dans tontes les Manufactures il faut employer une matière première que donne le sol ; mais il n'est pas nécessaire que ce soit le vôtre. N'ayez aucun souci là-dessus : il y aura toujours assez de peuples paresseux, c'est-à-dire mal gouvernée, qui vous vendront leurs laines, leur coton, leur soie, leur lin, leur chanvre brut, et qui le rachèteront de vous, lorsqu'il sera travaillé. Craindre que ces Pays manquent, c'est avoir peur de bien loin. 
LE PRÉSIDENT

Mes doutes sont dissipés ; et je vois bien clairement le désavantage du commerce des denrées de consommation, comparé à celui des Manufactures.

LE MARQUIS

Chevalier, si je ne me trompe, vous voilà proche de la fin de nos interrogations; et de vos peines. Pour moi, je vous avoue que depuis que vous avez prouvé qu'il est fort douteux qu'il y ait un superflu de blé en France, et que, s'il y est, c'est une mauvaise marque ; qu'il ne faut pas s'en réjouir ; que les Manufactures florissantes doivent être l'objet chéri de tout bon Gouvernement et non pas le commerce des blés, il ne m'en faut pas davantage. J'ai conclu et décidé dans ma tête, et je vous fais grâce de tout le reste.

LE CHEVALIER

Et qu'avez-vous conclu ? 

LE MARQUIS

Qu'il faut prendre l'Édit, le jeter au feu, et retourner à l'état où nous étions. 
LE CHEVALIER

Comme vous y allez ! Vous seriez un excellent Inquisiteur.

LE MARQUIS

Mon Dieu ! C’est une façon de parler. Nous causons ici familièrement ; je sais le respect que l'on doit à une loi du Souverain : je veux dire qu'il faut la rétracter, nous remettre sur l'ancien pied, et ne plus y songer.

LE CHEVALIER

Est-ce là votre conclusion ?

LE MARQUIS

Sans doute.

LE CHEVALIER

Je parie que non. Voulez-vous parier ?

LE MARQUIS

Je ne le puis pas en conscience. Pouvez-vous savoir mieux que moi ce que je pense ? 
LE CHEVALIER

Cela ne fait rien; je veux parier et je vous en conjure.

LE MARQUIS

Parions-donc, mais une bagatelle.

LE CHEVALIER

Quoi ?

LE MARQUIS

Une discrétion.

LE CHEVALIER

C'est trop peu ... il faut parier une indiscrétion.

LE MARQUIS

Une indiscrétion, soit.

LE CHEVALIER

Le pari va. 

LE MARQUIS

Oui. 

LE CHEVALIER

Monsieur le Président, vous en êtes témoin.

LE PRESIDENT

Cela est entendu. 

LE CHEVALIER

Ah ça, mon cher Marquis ! il faut m'avouer sincèrement si vous n'avez jamais été cocu.

LE MARQUIS

Je n'ai pas entendu jouer si gros jeu. L'indiscrétion serait trop forte. Ce n'est pourtant pas que je refusasse de l'avouer, si cela était. Mais qu'est-ce que cela a de commun avec notre discours ?

LE CHEVALIER

Ne vous embarrassez pas... allez toujours ; il faut nous dire cela.

LE MARQUIS

Eh bien, en vérité, d'homme d'honneur je ne le crois pas.

LE CHEVALIER

Et auriez-vous été bien aise de l'être ?

LE MARQUIS

Non, j'en aurais eu de la peine : il est vrai cependant qu'au fond, cela ne fait pas grand-chose ; mais ...

LE CHEVALIER
J'entends. En vous mariant vous avez donc eu pour objet de faire en sorte que votre femme vous gardât fidélité ?

LE MARQUIS
Tout honnête homme pense de même.

LE CHEVALIER

Cela est très vrai. Ainsi par conséquent vous avez été très jaloux de votre femme ; vous l'avez fait suivre, observer, espionner ; vous la laissiez rarement sortir ? ... 
LE MARQUIS

Oh pour cela non ! Il n'y a jamais eu d'homme moins jaloux que moi. Je me suis contenté d'aimer ma femme, de la bien traiter, et je lui ai toujours laissé une entière liberté.

LE CHEVALIER

Mais cette conduite était contraire à votre but ; elle vous exposait à ce que vous ne vouliez pas être.

LE MARQUIS

Oh que non. J'avais assez d'usage du monde, lorsque je me suis marié, pour savoir qu'il n'y a pas de meilleur moyen pour être trompé, que de s'aviser d'être jaloux. 
LE CHEVALIER

Ainsi vous avez cru que la liberté valait mieux que la gêne, pour remplir votre objet ? 
LE MARQUIS

Sans doute.

LE CHEVALIER

Et le croyez-vous encore à présent ? 

LE MARQUIS

Plus que jamais. 

LE CHEVALIER

Payez donc, vous avez perdu. L'objet d'un bon Gouvernement doit être, que le blé de France garde fidélité aux Français ; qu'il soit à eux ; qu'il n'aille pas à l'Etranger. Mais pour parvenir à ce même objet, il vaut mieux, selon vous, lui laisser toute liberté que de le gêner, le contraindre, en être jaloux ... et c'est là votre véritable avis. 
LE MARQUIS

Oh pour le coup, j'ai été un étourdi, et je me suis laissé attraper. J'aurais dû dire tout le contraire.

LE CHEVALIER

Mais vous n'auriez pas été sincère.

LE MARQUIS

Cela est encore vrai.

LE PRÉSIDENT, au Chevalier. 
Il y a une grande finesse et une grande justesse de vue dans votre distinction entre le but et les moyens. Je vois à présent que très souvent les hommes y sont trompés. Je vois aussi que d'ordinaire les moyens qui conduisent le plus sûrement et le plus promptement au but, paraissent s'en éloigner, et qu'au contraire, ceux qui semblent y conduire s'en éloignent. La défense d'exporter que nous voyons de tout temps établie chez toutes les Nations, me parait une faute de ce genre. Ainsi les Écrivains qui se sont élevés contre cette vieille erreur, sont toujours louables.

LE CHEVALIER

Je ne les ai pas lus. Mais s'ils ont confondu le but avec les moyens ; si pour prouver qu'il fallait accorder la liberté des blés, ils ont soutenu que l'exportation des denrées devait être le grand objet de l'Administration, ils ont mal raisonné, et en conséquence, quand même ils auraient rencontré une vérité, je n'en ferais aucun cas. Je me souviens d'avoir dit au Marquis qu'un faux Syllogisme n'en devient ni meilleur ni plus estimable, si la conséquence est vraie. Une vérité, que le pur hasard fait naître comme un champignon dans un pré, n'est bonne à rien. On ne la sait pas employer, si on ne sait d'où elle vient, comment et de quelle chaîne de raisonnements elle dérive. Une vérité hors de sa ligne est aussi nuisible que l'erreur. 
LE MARQUIS

En cela vous avez peut-être raison. Mais convenez enfin que vous êtes pour la libre exportation.

LE CHEVALIER

Moi ! C’est bien vous qui êtes de cet avis, malgré le pari que je vous ai gagné. 
LE MARQUIS

Et vous ?

LE CHEVALIER

Je n'ai rien dit encore.

LE MARQUIS

Quoi donc ! Est-ce que cette comparaison avec la quelle vous m'avez convaincu n'est pas bonne ?

LE CHEVALIER

Ah, ah ! Il y a bien des choses à dire là-dessus.

LE MARQUIS

M'auriez-vous fait la peur de me faire perdre un pari que j'avais gagné ? 
LE CHEVALIER

Nous verrons cela. Je suis prêt à vous rendre votre argent, si le jeu n'est pas bon.

LE MARQUIS

En vérité, Chevalier, j'aimerais autant être berné comme l'immortel Sancho-Pança, que de rester comme je fais à vous écouter. Une incertitude éternelle ... Tantôt haut, tantôt bas ... Vous êtes favorable à l'exportation ; puis vous ne l'êtes plus ... Vous aimez la liberté ; vous ne l'aimez plus ... Vous vous rapprochez des Ecrivains ; vous vous en éloignez ... Convenez, Monsieur le Président, qu'il n'y a rien au monde de si impatientant.

LE PRÉSIDENT

Je suis bien loin de m'impatienter. J'admire an contraire comment Monsieur le Chevalier avance dans son raisonnement petit à petit et pas à pas ; comme il enchaîne ses idées ; comme il serre et rapproche insensiblement les résultats.

LE MARQUIS

Eh bien ! Cela vous enchante, et moi je vous prédis qu'il gagnera la bataille. Quand on voit le Général ennemi avancer lentement, occupant des postes, les soutenant l'un par l'autre, et ne laissant entre eux aucune ouverture, mauvais appareil ... tenez-vous pour battu.

LE PRÉSIDENT

Il me battra ; mais j'aurai appris. 

LE MARQUIS

Comme le Czar Pierre disait de Charles XII. Mais, Chevalier, de cette chienne d'exportation qu'en ferons-nous? 

LE CHEVALIER

Nous la laisserons dormir quelques jours et puis nous la reprendrons. Il est trop tard à présent.

LE MARQUIS

Et vous nous direz votre avis ? Oui ou non.

LE CHEVALIER

Oui, sans faute, et je débuterai par là.

LE MARQUIS

Ecoutez, Chevalier, il me vient une bonne idée dans la tête. Dans cette maison nous courons risque d'être interrompus. Venez-vous-en chez moi l'après-dîner : vous y trouverez bon feu, et nous aurons tout le temps que nous voudrons, pour causer jusqu'à l'heure du souper.

LE CHEVALIER

C'est à merveille. Je m'y engage.

Lettres sur la liberté du commerce des grains

(1768)

Condorcet

On a cru devoir faire imprimer ces Lettres, parce qu’elles ont paru d’un style simple, clair, le seul qui convienne à des objets qui intéressent tous les hommes, et que tous les hommes doivent entendre. 

L’Auteur, à qui j’ai demandé la permission de publier ce qu’il n’avait destiné qu’à son ami, m’a répondu : Si vous trouvez mes Lettres utiles, publiez-les. Il serait misérable d’écouter la vanité d’Auteur, lorsqu’il est question du bien public.

Je consens à garder toute ma vie la réputation d’un mauvais Écrivain, pourvu que je puisse arracher un seul homme à un préjugé funeste pour mon pays. Si les livres qu’on m’annonce me fournissent quelques idées, je les communiquerai à mon ami, et il sera le maître de faire imprimer mes Lettres. Mais je lui écrirai toujours comme si lui seul devait les voir. 

Je ne pourrais écrire une ligne, si je songeais que c’est pour le Public que j’écris.

LETTRE PREMIERE. 

Montargis, 15 Mars.

     Il serait aisé de prouver, Monsieur, que la cherté des grains dont on se plaint en quelques endroits, n’a pour cause que la mauvaise récolte, et les entraves qui gênent encore la liberté. L’ignorance ou l’avidité peuvent accuser de ces maux cette même liberté qui, si elle était entière, les aurait prévenus. Laissons-les dire. Leurs cris ne séduiront plus longtemps le peuple, et bientôt les villes aussi bien que les campagnes regarderont la loi du 14 Septembre 
 comme le bienfait le plus paternel d’un Roi juste et ami du peuple. 

     Jamais Législateur plus sûr de la pureté de son cœur n’a daigné exposer au peuple avec plus de détail que leur bonheur était le seul motif de ses lois. Il a voulu qu’en se soumettant à cette loi, on obéit à la raison encore plus qu’à l’autorité, parce qu’il a senti qu’il n’y a de lois bien exécutées que celles que l’opinion publique regarde comme utiles et justes. 

La liberté du commerce des grains a bien des avantages.

1° Elle opère une plus grande reproduction d’une denrée nécessaire à la vie ; et par-là elle assure et la subsistance du peuple, et l’indépendance de la nation. Les Cultivateurs accoutumés à une vie dure et frugale, ont peu de besoins, et par conséquent peu d’activité. La moindre gêne les dégoûte, la moindre discussion les fatigue. Opprimés toutes les fois qu’ils ont des intérêts à démêler avec une autre classe de la société, les mots de règlement et de vexation sont synonymes pour eux ; et tant que le commerce des grains serait gêné, ils demanderaient à la terre de quoi vivre et non de quoi s’enrichir.

2° La liberté préviendra les disettes réelles ; par elle seule le blé des années abondantes devient une ressource pour les années de stérilité. L’art de conserver les grains se perfectionnera lorsque l’on pourra avoir des magasins sans déshonneur et sans risque, et la subsistance des hommes assurée par cet art bienfaiteur, deviendra indépendante des caprices de la nature. 

     Jusqu’ici le surplus des années fertiles n’a presque été d’aucune ressource ; les souris, les insectes, la fermentation en absorbaient la plus grande partie.

3° La liberté est le seul moyen de prévenir les disettes d’opinion.

Quand le pain est cher, le peuple ne se plaint point de la nature, il ne dit pas qu’il n’y a point de blé, il dit qu’on ne veut point lui en vendre ; il crie au monopole ; il implore le secours du Gouvernement ; et si le Gouvernement semble l’écouter un instant, les Marchands s’alarment, le commerce s’interrompt ; il faut y suppléer par des mesures violentes, et elles n’ont d’autre effet que d’augmenter la disette et de la prolonger. Otez ces préjugés au peuple des villes, accoutumez-le à croire que le Gouvernement n’a point le droit d’exercer des violences sur les propriétaires ou sur les Marchands de blé, que les habitants des campagnes ne sont point les esclaves de ceux des villes, qu’il sache que la liberté lui amènera tout le blé que la nature a destiné à sa subsistance; que le monopole et la fraude sont impossibles avec elle ; dès lors il n’y aura plus de disette d’opinion et les manœuvres pour enchérir le blé et pour soulever le peuple, deviendront impossibles. 

4° Le prix du blé sera bien moins variable, parce que dans les temps de bas prix, les achats des Marchands produisent une concurrence qui le tiendra plus haut, et que dans les temps de haut prix, la concurrence entre les Marchands qui veulent vendre, l’empêchera de s’élever. Dès lors il y aura entre le prix du blé et celui des journées, une proportion plus constante ; c’est de cela seul que dépend le bien être du peuple, et il ne souffre que quand, de grandes variations dans le prix du pain altèrent cette proportion. 

5° Si ce commerce était affranchi de toute espèce de droit, ce qui entre dans le mot de liberté entière, la circulation en deviendrait plus prompte, plus rapide, plus étendue.

6° La destruction du droit de banalité introduirait le commerce de farine, si avantageux au petit peuple, à qui il épargnerait le profit que font les Boulangers, et surtout le pauvre serait délivré des vexations que les Meuniers exercent sur lui, du gaspillage que leurs friponneries occasionnent.

7° En supprimant les communautés de Boulangers, et par conséquent les taxes du pain, le prix du pain se trouverait avoir, avec celui du blé, le rapport qu’il doit avoir naturellement, et que, grâce à la crainte que les Boulangers savent inspirer à la Police, il n’a presque jamais.

     Je ne vous ai parlé jusqu’ici que des avantages évaluables en argent, mais il y en a d’inestimables ; la tranquillité dans les villes, dont la liberté bannirait et la défiance contre le Gouvernement, et les terreurs paniques ; la paix dans les campagnes, dont elle éloignerait les contraintes et les vexations ; dans l’Etat, la circulation, la vie, l’activité, l’amour de l’agriculture et les vertus, qui en sont la suite. 

     Mandez-moi ce qu’on dit à Paris sur ce sujet. C’est la ville du monde où l’on doit raisonner le plus mal sur les blés ; ses habitants sont riches, frivoles, et comptent pour rien tous les hommes, excepté ceux avec qui ils soupent.

LETTRE II.   

Paris, 23 Mars.

.... On n’a point ici d’avis sur les blés ; quoiqu’on en parle sans cesse, personne n’a examiné la question, et chacun juge d’après ses préjugés, et surtout d’après ses intérêts. 

La liberté a contre elle :

1° De bons Bourgeois de Paris qui croient que le Gouvernement ne saurait trop s’occuper du soin de les nourrir, et à qui on ne fera jamais comprendre que pour que le blé entre dans Paris, il faut lui laisser la liberté de sortir ; que le moyen qu’il vienne moins de blé dans une Ville, c’est de se donner des mouvements pour en faire venir, et que rien ne fait renchérir le pain, comme les règlements, pour qu’il soit à bon marché. Ils croient qu’on déraisonne, quand on les assure qu’on peut acheter du blé sans Conseillers du Roi, Mesureurs de grains, ou Porteurs de sacs, que sans Communauté de Boulangers, et surtout, sans taxe du prix du pain, on peut n’en point manquer, et l’avoir à meilleur marché. 

2° Ceux des gens en place qui craignent pour leurs vitres.

3° Les gens qui ont intérêt de flatter les préjugés de la populace pour s’en faire un appui, et qui aimeraient à la soulever pour se procurer le mérite de l’apaiser.

4° Les gens attachés aux vieux usages, qui se rappellent ces lois, par lesquelles Rome opprimait la Sicile, l’Egypte et l’Afrique, les défenses de Solon d’exporter des figues, etc.

5° Les remueurs d’argent, qui se croient le talent de gouverner des Empires, parce qu’ils ont eu l’habileté de faire fortune, et dont l’esprit rapetissé par l’habitude d’un obscur agiotage, ne peut avoir que des vues étroites et une politique rampante.

6° Tous ceux qu’effrayent les noms d’Economistes, d’Encyclopédistes, de Philosophes, d’hommes vertueux ; tous ceux dont un Contrôleur Général honnête déconcerte l’avidité ; tous ceux que doit faire trembler la vertu près du Trône. 

     Quant aux gens de lettres, il n’y en a qu’un très petit nombre qui aient étudié ces objets. Autrefois, ils étaient tous pour la liberté ; il semblait convenu que le système contraire était celui des petits esprits ; mais depuis que l’Abbé Galiani a prouvé qu’on peut être homme d’esprit et soutenir le régime prohibitif, plusieurs ont changé d’avis, et il y en a beaucoup qui s’effrayent aux mots de monopole, de disette, de séditions, et qui ne savent pas encore que les monopoles, les disettes et les séditions, ont toujours été jusqu’ici l’ouvrage des lois prohibitives.

Mais très peu écrivent sur le commerce des grains. L’on ne compte en France que deux écrivains qui aient attaqué la liberté, M. L. et M. N.

On annonce de nouveaux ouvrages sur cette matière, j’aurai soin de vous les envoyer. 

  LETTRE III. 

Montargis, 5 Avril.

     Je ne suis point surpris de ce que vous me mandez ; plus une vérité est utile, plus elle doit trouver de contradicteurs. Je ne désapprouve même point que des gens raisonnables doutent encore. 

     Il y a été un temps, où à l’exception de cinq ou six Astronomes, l’univers entier croyait fermement que la terre était immobile. Les preuves des avantages de la liberté du commerce des grains sont plus simples que celles du système de Copernic, mais les préjugés dans les sciences morales sont bien plus tenaces que dans les sciences physiques, parce qu’ils sont plus intimement liés avec nos passions.

     Permettez-moi de vous parler encore de cette liberté, j’aime à m’occuper de cet objet ; le bonheur du peuple innocent et laborieux qui peuple les campagnes, la vie champêtre remise en honneur ; nos goûts frivoles et corrompus, remplacés par des goûts plus naturels et plus purs ; une génération d’hommes dignes de ce nom, succédant à une génération abâtardie par le luxe et la misère ; la puissance et la richesse de la France établies sur une base solide ; tels seront les fruits de la liberté, et l’âme se repose avec délices sur de si douces espérances. 

     On demande si les avantages de la liberté sont démontrés ? Oui, comme peuvent l’être les vérités de ce genre.

     D’ailleurs, ce n’est pas ici une vérité spéculative sur laquelle on puisse rester dans le doute ; il faut, ou que le Gouvernement laisse au commerce des grains toute sa liberté, ou qu’il l’assujettisse à des règlements.

     Il n’y a point de milieu, il faut choisir sur le champ. Quel parti prendre alors ? Le plus sûr, et c’est celui de la liberté.

     Toute loi qui ôte à un propriétaire la libre disposition de sa denrée est une atteinte à sa propriété, et cette violation de la propriété ne peut être excusable que lorsque l’intérêt public l’exige. D’un autre côté, la liberté du commerce des blés en favorise la reproduction ; voilà ce qui est hors de doute : donc, pour gêner la liberté, il faut être certain qu’elle produit de grands inconvénients qui n’auraient pas lieu dans le régime prohibitif ; il faut être sûr, du moins, que la liberté peut entraîner des maux terribles que des règlements auraient prévenus. Ainsi, même, tant que ces opinions resteront douteuses, le parti de la liberté doit être suivi comme le plus sûr. 

     Dans le doute, abstiens-toi, dit Zoroastre. D’après cette maxime, que personne ne conteste, le parti de la liberté serait celui qu’on devrait préférer. Pourquoi donc semble-t-on croire, au contraire, que c’est la liberté, et non le régime prohibitif, qui est obligé de prouver ses avantages. Le voici, c’est que la longue habitude du régime prohibitif le fait regarder comme l’état naturel ; c’est qu’on est si accoutumé à voir le gouvernement se mêler du commerce des blés, qu’il semble que de ne rien faire ce soit une action extraordinaire et nouvelle. C’est que, réellement, il y a beaucoup à faire pour ôter à la liberté les entraves dont l’ignorance, l’avidité, et des manœuvres perfides l’ont embarrassée. Ainsi, l’on a cru que pour rendre à l’homme ses droits naturels, il fallait prouver que son utilité le demandait, comme s’il avait été question de lui imposer le sacrifice de ces droits. 

     La liberté peut occasionner des disettes et des séditions, disent ses adversaires.

     Les disettes et les séditions, répondent ses partisans, sont presque toujours l’effet des mauvaises lois.

     Chacune de ces assertions est appuyée sur des raisons. Chacune est défendue par des gens éclairés. Supposons les raisons et les lumières égales de part et d’autre ; c’est encore le parti de la liberté que devrait suivre le Gouvernement.

Mais le rétablissement de la liberté préviendra-t-il les disettes et les séditions ?

     Il y a certainement un cas, mais c’est le seul, où, malgré la liberté absolue, il peut y avoir une disette réelle. Celui où l’Europe n’aurait pas produit assez de blé pour nourrir ses habitants ; dans ce cas, il n’y aurait qu’une ressource, les magasins de grains conservés des années précédentes, et c’est la liberté seule qui peut les former. D’ailleurs, la liberté augmentant la quantité de blé qui naît chaque année, les disettes réelles doivent devenir plus rares. 

     Voilà, pour le cas d’une liberté absolue ; mais j’avouerai en même-temps qu’il n’est pas impossible que les préjugés du Peuple et ceux des Magistrats subalternes, leurs frayeurs, leurs fausses démarches, les manœuvres des gens malintentionnés, ne puissent dans une mauvaise année, amener des disettes locales et d’opinion, surtout si, à force de clameurs et de déclamations, on parvient à décourager le Commerce, et à empêcher les Marchands de se confier sur la protection des Lois.

     Je dirai la même chose des émeutes, comme elles ont pour causes l’opinion où est le Peuple des Villes, que le Gouvernement doit le nourrir aux dépens des campagnes, ou le préjugé que les Marchands de blé, sont la cause des disettes, et que le Gouvernement a entre les mains des moyens de les faire cesser : les mouvements dans le Peuple dureront autant que ces préjugés, la liberté ne peut les dissiper qu’à la longue ; et tant que les Magistrats subalternes ne seront pas convaincus des avantages d’un commerce libre, qu’ils n’en maintiendront la liberté qu’à regret, qu’ils y laisseront donner, qu’eux-mêmes y donneront des atteintes sourdes, toutes les fois qu’ils craindront le Peuple, ou qu’ils voudront le flatter, toutes les fois qu’ils chercheront à faire retomber sur les Ministres toutes les plaintes du peuple, ou bien qu’ils les exciteront en secret, il sera impossible que la liberté prévienne toutes les séditions ; mais c’est qu’alors la liberté n’existera point ; c’est qu’au lieu d’être limitée par la loi, elle le sera par les fautes de ses exécuteurs, et par les préjugés du peuple. 

     Mais le régime prohibitif aurait-il prévenu les séditions et les disettes qui peuvent arriver dans l’état d’une liberté commençante ? Non, parce que les précautions que ce régime emploie, portent l’alarme, et arrêtent toutes les ressources, parce que le peuple s’irrite de l’inutilité des mesures de ses Magistrats, comme il s’irrite de leur inaction. Les émeutes y seront même plus fréquentes, parce que les Règlements en fourniront plus de prétextes, et plus longues, parce qu’il y aura plus de succès à espérer.

     Enfin, dans le système de la liberté les peuples n’ont point le droit de se plaindre du Gouvernement, c’est de la nécessité seule qu’ils sont victimes ; dans celui des prohibitions, ils peuvent s’en prendre au Gouvernement du mauvais succès de ses mesures : ainsi plus d’émeutes dans le cas même de cherté, si le peuple comprend une fois que le Gouvernement ne peut rien pour lui que faciliter le commerce, et protéger la propriété, au lieu que dans le cas de Règlements, il y aura toujours un prétexte aux séditions, l’envie de faire changer ces Règlements. L’on ne manquera pas de fripons pour profiter de ce prétexte, échauffer les têtes du peuple, le soulever, et se procurer une occasion de voler avec impunité.

     Mais, pourquoi le Peuple est-il partisan du système réglementaire ? Un malade va trouver un Médecin célèbre, et lui raconte sa maladie. Prenez patience, lui répond M. B., vos souffrances cesseront d’elles-mêmes ; je ne veux point vous tromper en vous ordonnant des remèdes sans effet, et les remèdes actifs vous nuiraient ; le malade sort très mécontent, et court chez un Charlatan : celui-ci fait, sur les causes du mal, une dissertation en style inintelligible et ampoulé, lui prodigue recette sur recette ; qu’importe que le malade souffre des remèdes plus que de la maladie : plus il souffre, plus il croit qu’ils produisent un effet salutaire, il guérit enfin. Eh bien ! dit le malade, M. B., j’ai vu un Charlatan ; et ses remèdes m’ont guéri au bout de trois mois ; si vous m’aviez cru, vous l’auriez été en quinze jours, répondit le Médecin. 

    Mais pourquoi la plupart des hommes chargés de la Police, flattent-ils ce préjugé du peuple ? parce qu’ils le partagent.

Presque tous les hommes, et surtout ceux qui remplissent des places, croient que rien ne va de soi-même et que tout est perdu si le Gouvernement ne se mêle de tout.

Un Napolitain sortait pour aller faire sa prière, et voir sa maîtresse ; il apprend que le Vice-roi vient de mourir ; l’inquiétude commence à le saisir ; un peu plus loin, on lui dit que la nouvelle de la mort du Pape est arrivée, que le Cardinal Archevêque est parti pour Rome ; sa peur redouble ; enfin, on lui raconte que le Président du Conseil est tombé en apoplexie : alors le Napolitain ne se contient plus ; il court chez lui ; se barricade, croit que la ville va être au pillage, et qu’on assassinera dans les rues. Il passe la nuit dans des transes mortelles ; le lendemain matin, il entend son voisin faire du macaroni à l’ordinaire ; nulle tumulte dans la ville, il se hasarde à se lever, regarde à la fenêtre, voit avec surprise que les charrettes vont dans les rues comme à l’ordinaire, e il mundo va da se, dit-il, en se recouchant tranquillement. 

Il faut espérer que l’histoire de ce Napolitain sera celle de tous nos Magistrats de Villes ; je crains seulement que leur conversion ne demande plus de temps.

     Ces préjugés ont encore une autre cause. Chaque Ville en France, a formé longtems une république à part qui, sous la protection du Gouvernement, avait ses lois, sa police, ses usages, ses privilèges : comme les Villes appartenaient aux rois ou aux grands vassaux, et que la Noblesse occupait la campagne, toute la protection était pour les Villes qui, d’ailleurs, étaient plus riches et pouvaient plus aisément se faire entendre. Elles s’arrogèrent donc le droit de vexer les campagnes, de leur imposer des onéreuses. Telle fut l’origine de ces contraintes de ne vendre qu’au marché des villes, de ces lois municipales qui défendaient aux habitants des campagnes d’acheter du pain à ces mêmes marchés, où on les forçait d’apporter du blé qu’ils avoient recueilli. Maintenant que les habitants des campagnes et des villes, ne sont plus que des frères qui ont un droit égal aux bontés d’un père commun ; ces lois ne peuvent plus subsister ; la justice de notre Monarque ne peut souffrir des abus que la politique de ses prédécesseurs avait peut-être été forcée de tolérer dans des siècles d’anarchie ; il serait aussi absurde de les regretter que de vouloir rétablir l’arrière-ban 1, les moralités de mère sotte 2, et la fête des fous 3. 

Aussi ces idées n’existent-elles plus que chez des Echevins et des Bourgeois, parce qu’elles y sont fortement liées au sentiment de leur importance ; plus la ville est décorée de privilèges, plus la maladie a de force ; et dans la tête des Bourgeois d’une petite République, qui s’imagineraient avoir des sujets, le mal serait absolument incurable. 

     J’attends les livres que vous m’avez promis, c’est peut-être la première fois qu’un Gouvernement absolu a souffert qu’on écrivît contre ses opérations.

     Il a mis ses motifs sous les yeux du peuple, il permet qu’on les discute. Cette conduite franche et généreuse est encore très sage dans cette occasion, elle montre au Peuple si prompt à se défier, et si souvent trompé, que l’on ne cherche plus à l’abuser, et si on juge de l’avenir par le passé, rien n’est plus propre à convaincre de l’opinion du Ministre, que la lecture des raisonnements qu’on fait contre elles.

Lettres sur la liberté du commerce des grains

(1770)

Turgot

OBSERVATIONS DE L'ÉDITEUR.

Ces lettres n'ont été publiées que longtemps après les articles de l'Encyclopédie, et après celui de Quesnay entre autres ; elles n'ont pas laissé toutefois d'être bien accueillies du public, qui se ressouvenait alors des efforts faits par l'auteur pour la mise en pratique des idées qu'il avait exprimées dans cette correspondance.

Les principales propositions que Turgot soutient dans ces lettres peuvent être énoncées comme suit :

1° La liberté accroîtra le revenu des propriétaires ; donc ceux-ci n'ont rien à redouter d'elle.

2° La liberté augmentera les ressources du cultivateur ; donc le cultivateur n'a pas à redouter la liberté.

3° La liberté n'augmentera pas le prix moyen du blé ; donc le consommateur n'a rien à redouter de la liberté.

Mais comment ces phénomènes auront-ils lieu ? comment le propriétaire et le cultivateur verront-ils leur revenu augmenter, si les blés restent à bas prix ? et si le prix se relève, comment le consommateur y trouvera-t-il son compte ?

Turgot développe avec talent ces propositions. Mais il fonde la plupart de ses raisonnements sur la fixité des prix. La liberté amènera cette fixité, et dès lors les salaires seront plus stables, les relations des choses entre elles plus solidement établies. Voilà pour les consommateurs.

Quant aux propriétaires et aux cultivateurs, c'est aussi dans la fixité des prix qu'ils trouveront leur avantage. Les chiffres prouvent que par les soubresauts incessants qu'éprouve le prix des blés, le prix moyen de cette denrée est moins avantageux aux propriétaires et aux fermiers que ne le serait le prix assis sur les années moyennes. Le cultivateur ne reçoit donc pas la même somme moyenne qu'il recevrait sous le régime de la liberté. Le propriétaire ne peut non plus prétendre à la même rente.

La première de ces lettres n'est guère qu'un avant-propos. L'auteur cherche à persuader à l'abbé Terray que la liberté du commerce des grains est le seul moyen un peu efficace d'empêcher les disettes, mais il ne le prouve pas encore.

Il paraît que la deuxième, la troisième et la quatrième de ces lettres entraient plus avant dans la question. Malheureusement elles sont perdues, et Dupont de Nemours n'en a guère donné que le sommaire, et une analyse succincte des arguments dont Turgot s'est probablement servi pour développer sa proposition.

Du temps de Turgot, on savait à peine l'idée qui devait s'attacher au mot entrepôt, et cependant nous voyons cet homme de bien provoquer déjà, comme remède aux caprices des saisons, des magasins privés, ouverts à tous, et où les frais de manutention devraient être amoindris autant que possible en raison des masses. Turgot repousse en même temps l'intervention de l'Etat dans ces réserves: il déduit les raisons qu'il en a. Or, ces deux idées sont aujourd'hui encore les seules justes, les seules rationnelles, et l'expérience a justifié toutes les prévisions de Turgot.

Les entrepôts internationaux même, qui n'existent pas encore et que les hommes sensés appellent de tous leurs vœux, ont été entrevus par l'auteur.

Nous n'entrerons pas ici dans la discussion des principes sur lesquels se base Turgot pour défendre la liberté du commerce des grains. Il y répète ce qu'il a dit déjà dans son Mémoire Sur la formation des richesses, et, cette fois comme alors, le vrai se trouve accompagné du faux. Ainsi c'était une idée fixe chez les physiocrates, une idée préconçue plutôt que déduite, que tout impôt, quel qu'il soit, tombe en définitive sur les propriétaires du sol.

Leur raisonnement se réduit à ceci : « La terre produit tout. L'impôt est perçu sur la consommation ; or, le consommateur imposé consomme moins ; donc le revenu du producteur se ressent de cet impôt, car il y a diminution de consommation. » C'est, on le voit, pousser un peu loin les conséquences.

Il n'est malheureusement que trop prouvé que l'impôt de consommation tombe sur le consommateur, et que les prix des denrées augmentent exactement en raison de cet impôt ; cela est évident. Qu'un impôt de 5 pour 100 soit mis sur les denrées, la production restant la même, et les besoins ne changeant pas, il est clair que le producteur ne se résoudra pas à perdre la portion que lui demande l'État. Il augmentera donc le prix de sa denrée de 5 pour 100, et cette augmentation tombera directement sur le consommateur. Turgot prétend qu'alors l'ouvrier demandera un salaire plus élevé en proportion de l'impôt : cela pourrait être si le nombre des ouvriers diminuait, ou ce qui est la même chose, si le nombre des manufactures s'accroissait. Mais il n'en saurait être ainsi. L'impôt est prélevé sur le salarié, par conséquent le salaire se trouve amoindri d'autant, l'ouvrier restreint donc ses consommations, et les manufactures, loin de l'augmenter, diminuent leur production. Il s'ensuit que le nombre des ouvriers disponibles s'accroît, que la concurrence pour le salaire devient plus vive. Ce n'est pas, on le comprend, en présence de tels faits que le salaire peut s'élever. Le salaire, on ne saurait trop le répéter, dépend de la relation du capital disponible d'une contrée, avec le nombre des hommes qui vivent de leur travail.

Tout ce que Turgot pouvait dire, c'est que les propriétaires, comme tout le monde, finissent par se ressentir de la diminution de consommation d'un pays chargé d'impôts.

Dans le cours de son argumentation, Turgot répète souvent qu'il faut, pour qu'une nation soit prospère, que le revenu du propriétaire soit élevé. Il importe de prémunir le lecteur contre une telle proposition, mal exprimée plutôt que mal conçue. Il faut distinguer l'effet de la cause ; or, il est vrai que lorsqu'une nation prospère, le revenu des propriétaires s'accroît en même temps que la richesse générale. Le revenu élevé des propriétés prouve donc que les capitaux sont abondants; mais il n'est nullement la cause de cette abondance.

Lorsque les physiocrates, et Turgot avec eux, disent que les revenus des propriétaires sont le seul fonds du salaire, ils entendent et doivent entendre que ce sont les produits de la terre qui sont ce fonds du salaire dont ils parlent ; pourvu que ces produits soient mis à la disposition du peuple , peu importe à la richesse générale que ce soit aux propriétaires ou aux cultivateurs que le prix en soit donné; la richesse n'en serait pas moins grande si même les salariés avaient ces produits gratuitement.

Au reste Turgot prend soin de déclarer lui-même que ce n'est pas par le renchérissement des blés qu'il veut accroître le revenu du propriétaire, mais bien par la fixité, la stabilité des prix, qui permettront aux fermiers d'employer plus de bestiaux, de faire plus de travaux, de produire plus, en un mot, et à moindres frais relatifs.

Nous avons cru devoir insister sur ce point, parce que des écrivains se sont prévalus de cette opinion des économistes, ou plutôt des termes de leur proposition, pour demander qu'un prix rémunérateur fût assigné au blé par des règlements, des protections, des réserves, etc.

Turgot insiste pour que les grains restent toujours au prix du marché général. Il a raison, et c'est surtout pour obtenir ce résultat qu'il importerait de créer des entrepôts internationaux, qui pussent recevoir les excédants de toutes les récoltes, afin de les déverser, à l'instant même du besoin, sur les contrées mal pourvues. L'élévation des prix dans les temps de cherté est toujours beaucoup plus grande que les besoins, comparés aux prix du marché général, ne le comportent; cela tient uniquement à la difficulté des apports. Il est bien évident que si pour un besoin de trente jours il ne peut arriver qu'un approvisionnement de dix jours, le prix devra s'élever, non plus seulement en raison des prix généraux, mais en raison des ressources de ceux qui manquent de pain. Pour eux il y a urgence, ils sont disposés à toutes sortes de sacrifices pour se pourvoir. Les entrepôts internationaux préviendraient cette élévation excessive. Ils tiendraient les apports en relation avec les besoins, et la stabilité serait obtenue, autant du moins que cela est possible. C'est aussi pour la même raison qu'un droit fixe vaut encore mieux qu'une échelle graduée.

Dans sa sixième lettre, Turgot discute les droits qu'a le gouvernement à s'interposer entre les commerçants et les consommateurs ; il discute surtout, et c'est là l'important, les moyens dont l'État dispose pour rendre efficace son intervention. Il n'y a rien à redire à ces excellentes pensées.

LETTRES SUR LA LIBERTÉ DU COMMERCE DES GRAINS. 

PREMIÈRE LETTRE, A M. LE CONTROLEUR GÉNÉRAL.

De Limoges, le 30 octobre 1710.

Monsieur, je vous ai promis de vous développer les motifs qui me font regarder toute atteinte à la liberté entière du commerce des grains comme le plus grand de tous les obstacles à la prospérité de l'agriculture, par conséquent à l'accroissement, même à la conservation de la richesse particulière et publique, et en même temps comme la cause la plus assurée d'une extrême variation dans les prix, également nuisible aux cultivateurs et aux consommateurs, qui ruine les premiers par la non-valeur, et qui réduit les autres au dernier excès de la misère par des disettes fréquentes. Je m'acquitte plus tard que je ne l'aurais voulu de cette promesse, et ce qui me fâche le plus, c'est que je ne la remplirai pas comme je l'aurais voulu.

Mon dessein était de traiter à fond cette matière, d'en poser lés principes, de faire tous mes efforts pour leur donner à vos yeux l'évidence d'une démonstration mathématique, comme ils l'ont aux miens, et, j'ose le dire, à ceux de toutes les personnes qui ont spécialement dirigé leurs réflexions sur cet objet important. Je voulais discuter les effets de la liberté et ceux du régime prohibitif sur la culture, sur le revenu des propriétaires, et sur l'abondance des subsistances en tout temps ; montrer comment la liberté est le seul préservatif possible contre la disette, le seul moyen d'établir et de conserver entre les prix des différents lieux et des différents temps ce juste niveau sans cesse troublé par l'inconstance des saisons et l'inégalité des récoltes; examiner s'il est des cas où les circonstances physiques ou morales, la position locale ou politique de certaines provinces, de certains États, rendent ce moyen moins efficace ; déterminer quels sont ces cas, quand, comment et à quel point les disettes peuvent encore exister malgré la liberté; démontrer que, dans ces mêmes cas, ce n'est point à la liberté que l'on peut imputer ces disettes ; que bien loin que l'on doive y apporter quelques modifications, ces modifications aggraveraient le mal ; que, dans tous les cas, la liberté le diminue ; que c'est de la liberté seule, constamment maintenue, qu'on peut, avec le laps du temps, attendre la cessation des circonstances qui peuvent, dans les premiers moments, s'opposer à ce que le niveau des prix s'établisse partout avec assez de rapidité pour qu'aucun canton ne souffre jamais les maux attachés à leur excessive inégalité. Ce plan aurait naturellement renfermé la réponse à toutes les objections que des craintes vagues et des faits vus à moitié ont accréditées depuis quelque temps contre la liberté.

Je me proposais, en un mot, de faire un livre qui méritât, monsieur, de fixer votre attention, qui pût vous convaincre et dissiper les nuages qui obscurcissent encore cette question pour une partie du public. Car, quoique presque tout ait été dit, et dit même avec évidence sur le commerce des grains, il faut bien traiter encore cette matière, puisque des personnes d'ailleurs éclairées doutent encore, et que ces doutes ont fait une grande impression sur un très grand nombre d'hommes. Il faut envisager l'objet sous tant de faces, qu'on parvienne à la fin à le faire voir de la même manière à quiconque voudra l'examiner avec attention. Il est absolument nécessaire que le public sache à quoi s'en tenir sur un point aussi important, afin que les ministres présents et à venir puissent être assurés de la justesse des moyens qu'ils doivent adopter, et qu'une vue nette leur donne la sécurité dont ils ont besoin en agissant. Il faut que les vérités fondamentales de cette matière deviennent communes et triviales, afin que les peuples sachent et par eux-mêmes et par le témoignage unanime des gens éclairés, que le régime sous lequel ils ont à vivre est le seul bon, le seul qui pourvoie efficacement à leur subsistance; afin qu'ils ne se privent point eux-mêmes des secours du commerce, en le flétrissant du nom odieux de monopole, et en le menaçant continuellement de piller ses magasins; afin qu'ils ne se croient point autorisés à faire un crime à l'administration de la variété des saisons, à exiger d'elle des miracles, à la calomnier, et à se révolter contre elle, quand elle les sert avec le plus d'efficacité.

Je sais, monsieur, que vous n'adoptez pas mes idées sur la nécessité de discuter cette matière au tribunal du public ; mais c'est encore là un point sur lequel je suis trop fortement convaincu pour ne pas tenir à mon opinion, et ce sera aussi l'objet d'une de mes observations.

Il aurait fallu plus de temps et surtout moins de distractions forcées que je n'en ai eu pendant mon séjour à Paris et depuis mon retour dans la province, pour remplir un plan aussi étendu et surtout pour y mettre l'ordre et l'enchaînement d'idées désirables.

Je ne puis m'empêcher à ce sujet de vous faire sentir l'inconvénient de l'excessive brièveté du délai que vous donnez aux intendants pour vous envoyer leurs observations sur le projet de règlement que vous leur avez communiqué. Vous leur écrivez le 2 octobre ; quelques-uns, par l'arrangement des courriers, n’ont pu recevoir leur lettre que le 10 et même le 15, et vous voulez qu'ils vous envoient leur avis avant la fin du mois. Vous exigez d'eux cette célérité dans une saison où ils sont occupés à faire leurs départements et à parcourir leur province; si vous ne voulez que savoir leur opinion sans les motifs sur lesquels ils l'appuient, ils peuvent vous répondre courrier par courrier : mais si vous leur demandez un avis motivé et dans lequel la question soit traitée avec une étendue et une solidité proportionnées à son importance ; si vous attendez d'eux des éclaircissements vraiment utiles et qui puissent servir à fixer vos doutes, j'ose dire que vous leur demandez l'impossible, et que vous ne leur donnez pas assez de temps. Ce n'est pas ici, à beaucoup près, un procès à juger par défaut, et ceux que vous consultez ont beaucoup moins d'intérêt que vous à ce que vous vous décidiez en connaissance de cause. Vous n'aurez certainement, dans tout votre ministère, aucune affaire dont les suites puissent être aussi intéressantes et pour vous et pour l'Etat, et sur laquelle vous deviez plus craindre de vous tromper. Vous avez votre réputation d'homme éclairé et de ministre sage à conserver ; mais surtout vous avez à répondre au public, au roi et à vous-même du sort de la nation entière, du dépérissement de la culture, de la dégradation du revenu des terres, et par contrecoup de toutes les branches d'industrie; de la diminution des salaires, de l'inaction d'une foule de bras, de la non-valeur dans les revenus du roi, par l'excessive difficulté de lever les impôts, qu'on ne pourra plus extorquer du laboureur appauvri qu'en l'accablant de frais d'exécution, en lui faisant vendre à vil prix ses denrées, ses meubles, ses bestiaux, et en achevant de dégrader la culture déjà trop affaiblie par le défaut de débit : vous avez à répondre du trouble qu'apportera nécessairement à la tranquillité publique l'autorisation donnée à toutes les clameurs populaires contre le prétendu monopole, des vexations et des injustices de tout genre que commettront les officiers subalternes, à qui vous confierez une arme aussi dangereuse que l'exécution d'un règlement sur cette matière : vous avez à répondre enfin de la subsistance des peuples, qui serait à chaque instant compromise, d'abord par les disettes fréquentes qui résulteraient de la dégradation de la culture, ensuite par le défaut absolu de toute circulation, de tout commerce intérieur et extérieur, de toute spéculation pour faire porter des grains des lieux où il y en a dans les lieux où il n'y en a pas ; par l'impossibilité de nourrir les provinces disetteuses, à moins que le gouvernement ne s'en charge, à des frais immenses et le plus souvent tardifs et infructueux.

Je ne vous le cache pas, Monsieur, voilà ce que j'envisage comme autant de suites infaillibles du règlement projeté, s'il avait lieu. Vous ne pouvez pas vous dissimuler que ce ne soit la manière de voir et la conviction intime d'une foule de gens qui ont longtemps réfléchi sur cette matière, et qui ne sont ni des imbéciles ni des étourdis. Je sais bien que ceux qui, depuis quelque temps, parlent ou écrivent contre la liberté du commerce des grains, affectent de ne regarder cette opinion que comme celle de quelques écrivains qui se sont donné le nom d'économistes, et qui ont pu prévenir contre eux une partie du public, par l'air de secte qu'ils ont pris assez maladroitement et par un ton d'enthousiasme qui déplaît toujours à ceux qui ne le partagent pas, quoiqu'il soit en lui-même excusable, et qu'il parte d'un motif honnête. Il est vrai que ces écrivains ont défendu avec beaucoup de zèle la liberté du commerce des grains, et leur enthousiasme n'a pas empêché qu'ils n'aient développé avec beaucoup de clarté une foule d'excellentes raisons. Mais vous êtes trop instruit pour ne pas savoir que cette opinion a été adoptée longtemps avant eux et avec beaucoup de réflexion par des gens fort éclairés.

Ce n'est certainement pas sans y avoir beaucoup pensé que la loi qui va jusqu'à provoquer et récompenser l'exportation, a été adoptée par le parlement d'Angleterre, en 1689. Les Anglais ont penché vers un excès opposé à la prohibition, ils ont été jusqu'à repousser l'importation, et en cela leur système est vicieux : mais s'ils ont passé le but, cette faute même prouve combien était forte et générale la conviction du principe, que pour avoir à la fois des revenus et des subsistances en abondance, il ne faut qu'encourager la culture par l'abondance du débit. Lorsque M. du Pin, M. de Gournay, M. Herbert et beaucoup d'autres établirent en France les mêmes principes, aucun des écrivains qu'on nomme Economistes, n'avait encore rien publié dans ce genre, et on leur a fait un honneur qu'ils n'ont pas mérité, lorsque, pour déprimer l'opinion qu'ils ont défendue, on leur a imputé d'en être les seuls promoteurs.

Une question qui donne autant de prise à la discussion des principes et des faits ne doit point être décidée par autorité ; mais l'opinion d’autant d'hommes éclairés et du plus grand nombre de ceux qui se sont fait une élude spéciale de cette matière doit faire naître des doutes. Vous-même, monsieur, vous en annonce dans votre lettre, et plus encore dans le préambule du projet. Vous doutez vis-à-vis de gens qui ne doutent point; mais toujours ne pouvez-vous vous empêcher de douter, et si vous doutez sur un objet aussi important, vous devez trembler de précipiter une décision qui peut faire tant de mal.

Que peut-il donc y avoir de si pressant ? de remédier promptement aux abus qui se sont introduits dans le commerce intérieur des blés. Mais vous n'ignorez pas que la question est précisément de savoir si ces abus existent et s'ils peuvent exister avec la liberté. S'il pouvait jamais y avoir quelque chose à craindre du commerce, Monsieur, ce ne serait pas quand les grains sont chers et rares ! Que peut-il faire de mieux alors pour son profit, que d'en porter où il n'y en a pas ? Et que pourrait faire de mieux pour la subsistance du peuple, je ne dis pas le gouvernement, mais Dieu, s'il voulait diriger par lui-même la distribution des grains qui existent, sans se servir de la puissance créatrice ?

Je sais bien que les négociants qui achèteront des grains en Poitou pour les porter en Limousin seront traités de monopoleurs par la populace et les juges des petites villes du Poitou. Ainsi sont traités dans les lieux où ils font leurs achats les agents que vous employez pour fournir les dépôts que vous avez jugés nécessaires à l'approvisionnement de Paris. Sont-ce là, monsieur, les abus que vous voulez corriger ? Ce sont pourtant les seuls dont parlent et dont veulent parler ceux qui déclament contre les prétendus abus du commerce des grains. C'est surtout le cri élevé dans les provinces à l'occasion des achats ordonnés pour l'approvisionnement de Paris qui, porté de bouche en bouche dans cette capitale même, a excité le cri des Parisiens contre les prétendus monopoles. La chose est ainsi arrivée en 1768, et déjà elle a lieu en 1770. Vous le savez sans doute comme moi.

Eh ! Monsieur, si quelque chose presse, ce n'est pas de mettre de nouvelles entraves au commerce le plus nécessaire de tous; c'est d'ôter celles qu'on a malheureusement laissé subsister, et qui, en empêchant le commerce de se monter en capitaux, en magasins et en correspondance, ont eu tant de part aux malheurs que nous éprouvons. Ce qui presse, c'est de casser l'arrêt si imprudemment rendu, il y a deux mois, par le parlement de Paris, par lequel il anéantit l'effet de la déclaration du 25 mai 1763.

Quel temps, Monsieur, pour effaroucher les négociants en grains, pour les dénoncer tous au peuple comme les auteurs de la disette, en imputant cette disette au monopole; pour mettre leur fortune dans la main de tout officier de police ignorant ou malintentionné ; pour donner à des juges de village, disons même à des juges quels qu'ils soient, disons à des hommes, le pouvoir d'arrêter tout transport de grains ; sous prétexte de garnir leurs marchés, le pouvoir de vexer les marchands, les laboureurs, les propriétaires, de les livrer à une inquisition terrible, et d'exposer leur honneur, leur fortune et leur vie à la fureur d'un peuple aveugle et forcené ; pour rendre impossible tout achat de grains considérable, et par conséquent toute spéculation tendant à porter des grains d'une province à une autre, puisque assurément on ne peut faire de gros achats dans les marchés sans les épuiser, sans faire monter le prix tout à coup et exciter contre soi le peuple et les officiers de police !

Quoi ! tout cela est pressé ! dans un moment où, tandis que quelques provinces du royaume ont joui d'une récolte assez abondante, d'autres sont abandonnées à la plus affreuse disette, qui vient aggraver la misère où les a laissées une première disette qu'elles venaient d'essuyer ; et encore lorsqu'en même temps l'augmentation rapide et inouïe dans les ports du Nord ote l'espérance de tout secours des pays d'où l'on peut ordinairement importer le plus et au plus bas prix ; lorsqu'aux difficultés et aux risques déjà si grands d'un long transport de grains par mer se joint une nouvelle augmentation de frais et de risques, par la nécessité des quarantaines et un retard forcé qui peut changer tout l'événement d'une spéculation du gain à la perte, et pendant lequel les peuples continuent de souffrir la faim ; lorsque, pour surcroît, des apparences de guerre menacent de fermer nos ports à tout secours; lorsque par conséquent le royaume est réduit à ses seules ressources et à la seule égalisation que peut mettre le commerce entre la masse des denrées et les prix, en faisant passer les grains des provinces abondantes dans celles où la récolte a manqué ?

S'il y a jamais eu un temps où la liberté la plus entière, la plus absolue, la plus débarrassée de toute espèce d'obstacles ait été nécessaire, j'ose dire que c'est celui-ci, et que jamais on n'a dû moins penser à donner un règlement sur la police des grains. Prenez du temps, Monsieur, et prenez-en beaucoup ; j'ose vous en conjurer pour le salut des malheureux de cette province et de celles qui ont été comme elle frappées de stérilité.

Je vous parle avec bien de la franchise, monsieur, peut-être avec trop de force; mais vous ne pouvez pas vous méprendre au motif, et si dans la rapidité avec laquelle je suis obligé d'écrire, il m'échappait, contre mon intention, quelque expression trop vive, vous sauriez l'excuser. Je mets trop d'intérêt à vous convaincre, pour avoir envie de vous déplaire, et vous avez vous-même trop d'intérêt à connaître et par conséquent à entendre la vérité, pour qu'elle puisse vous blesser. Bien loin de le craindre, je ne crois pas pouvoir mieux vous prouver ma reconnaissance de l'estime que vous avez bien voulu me témoigner qu'en employant toutes mes forces à vous dissuader d'un règlement dont je crois que l'effet serait très-funeste et directement contraire à vos intentions.

Ce n'est pas que j'aie la présomption de me croire fait pour vous donner des lumières nouvelles ni de regarder mon opinion comme pouvant être dans aucun cas une autorité ; mais la force de ma conviction me fait compter sur la force de mes raisons. Je suis bien sûr de ne m'être décidé qu'après un mûr examen. Il y a près de dix-huit ans que l'étude de ces matières a fait ma principale occupation, et que j'ai taché de me rendre propres les lumières et les réflexions des personnes les plus instruites. Tout ce que j’ai vu depuis m'a confirmé dans ma façon de penser, et surtout l'affreuse disette que j'ai eu le malheur de voir de très-près l'année dernière. Ayant cet objet continuellement sous mes yeux, j'avais certainement le plus grand intérêt à l'envisager sous toutes ses faces, et j'étais à portée de comparer à chaque instant les principes avec les faits. Peut-être que cette expérience peut donner du moins quelque poids à mon témoignage.

Manquant de loisir pour remplir le plan que je m'étais proposé, et forcé d'en remettre l'exécution à un autre temps, je me bornerai à jeter au courant de la plume les idées qui se présenteront à moi sur la matière, et à traiter pour ainsi dire chaque principe, chaque réflexion fondamentale, la discussion de chaque objection principale comme autant de morceaux détachés, en renonçant à l'ordre et à la précision que je voudrais y mettre, mais qui exigeraient trop de temps et de travail. Ces différentes réflexions seront l'objet de plusieurs lettres qui suivront celle-ci. Quand je croirai avoir à peu près développé les principes et répondu aux objections les plus considérables, je jetterai quelques observations sur le projet du règlement.

Vraisemblablement je me répéterai quelquefois : c'est une suite inévitable de la précipitation et du défaut de plan. Je vous demande votre indulgence pour ce désordre, ces répétitions et pour la longueur de cet écrit. La multitude et l'importance de vos occupations me feraient surtout désirer d'avoir pu éviter ce dernier défaut, car je n'ai point oublié que vous m'avez flatté de me lire, et j'ose vous en prier encore. Si je croyais mon ouvrage mieux fait, je me permettrais de vous répéter qu'aucune affaire n'a plus de droit à votre temps que l'examen de la question du commerce des grains.

Je suis, etc.

On ne peut trop regretter que la seconde, la troisième et la quatrième lettre de M. Turgot à H. l'abbé Terray, sur la liberté du commerce des grains, aient été perdues.

A l'occasion des troubles qui eurent lieu en 1775, sous le prétexte de la cherté des grains, quoique leur prix fût assez modéré, et que les efforts de ceux qui avaient tenté de les faire augmenter outre mesure eussent été impuissants, M. Turgot crut utile de donner au roi ces trois lettres, qui contenaient avec une extrême clarté les principes justificatifs de la loi qu'il lui avait proposée.

Le roi, dont l'esprit était très-juste, fut convaincu, et soutint alors avec courage le ministre qu'il aimait, dont il eut occasion dans la suite de dire en plein conseil : « Il n'y a que M. Turgot et moi qui aimions le peuple. »

L'urgence des circonstances et le prix du temps ne permirent pas alors à M. Turgot d'attendre le travail d'un copiste ; ce fut son manuscrit original qu'il remit au bon Louis XVI. Le roi l'avait soigneusement gardé ; il en a parlé à un homme respectable qui avait part à sa confiance au commencement de la révolution.

Les trois lettres ont été inutilement recherchées depuis aux Archives nationales et ailleurs Nous ne pouvons en donner qu'une notice succincte, que l'éditeur de ce recueil, vivant auprès de M. Turgot, et honoré de ses bontés, lui avait demandé la permission de faire pour son propre usage. (Dupont de Nemours.) 

EXTRAIT DE LA SECONDE LETTRE.

De Tulle, le 8 novembre 1770.

M. Turgot entrant en matière dans cette lettre y démontre que pour assurer l'abondance, le premier moyen est de faire en sorte qu'il soit profitable d'employer son travail et ses richesses à la production du blé, afin qu'on s'en occupe avec activité et qu'on puisse en recueillir beaucoup.

Il fait voir que si les propriétaires et les cultivateurs ne peuvent pas disposer librement de leurs récoltes, s'ils se voient exposés pour elles à des persécutions, s'ils ont à craindre qu'on les leur enlève dans les années où ils seraient déjà en perte sur la quantité, sans leur permettre de compenser la rareté de la denrée par son prix lorsque les frais de culture, les fermages et les impôts sont restés les mêmes, tellement que la culture du blé leur devienne onéreuse et dangereuse, ils sont naturellement portés à préférer d'autres cultures, à y tourner leurs efforts et leur travail ; et que le résultat de cette disposition ne peut que rendre les récoltes habituellement plus faibles et par conséquent le prix moyen des grains plus cher et les disettes plus fréquentes.

Il ajoute qu'on ne cultive qu'à raison du débit ; que si l'exportation est défendue, la culture se borne aux besoins habituels de la consommation intérieure, et que dans les années stériles, la récolte ne suffit pas à cette consommation. Mais que si l'on a cultivé pour l'exportation, le peuple trouve dans les mauvaises années un approvisionnement tout préparé : c'est le grain qu'on avait fait naître pour l'exporter, et qui reste dans le pays dès que l'on trouve à l'y débiter plus avantageusement qu'au dehors.

EXTRAIT DE LA TROISIEME LETTRE.

D'Égletons, le 10 novembre 1770.

M. Turgot passe de l'agriculture au commerce. « Les saisons, dit-il, n'étant jamais également favorables, il est impossible que les années ne soient pas inégalement fertiles ; et le seul moyen qu'il se conserve des grains des années où la récolte est surabondante pour celles où elle sera insuffisante, est le soin d'en former des magasins. »

Il montre que pour en multiplier les magasins, pour en couvrir le pays, et pour les faire bien administrer, le meilleur encouragement est la certitude qu'ils n'exposeront leurs propriétaires à aucun danger, et qu'on ne mettra point obstacle à ce qu'ils aient la liberté de les vendre au prix augmenté que les travaux même de la garde, le déchet qu'on ne peut éviter, et l'intérêt de l'argent, qui d'année en année, jusqu'au débit, se cumule avec le capital déboursé, rendront nécessaire ; et même, s'il y a lieu, avec le bénéfice que la concurrence permettra, et qu'elle empêchera toujours d'être excessif, puisque plus il y aura de magasins et de magasiniers (c'est-à-dire de gens qui auront de la denrée à proposer et de l'argent à réaliser), moins le prix moyen pourra s'élever, car le prix baisse en raison de la multitude des offreurs, comme il hausse en raison de leur petit nombre.

Il prouve que l'on ne doit pas plus envier le profit d'un commerce si utile à la société, et qui seule en assure l'existence dans les années stériles, aux gens qui en ont fait les avances et supporté le travail, que l'on n'envie le profit des autres commerces dont la multiplicité des magasins et leur concurrence règlent pareillement les prix.

M. Turgot observe que les magasins ne peuvent être bien tenus et profitables qu'autant qu'on les laisse faire aux particuliers et qu'on protège ce genre d'industrie, attendu qu'il n'y a que les particuliers qui soignent bien leurs affaires.

Les magasins que feraient le gouvernement ou les villes, avec la certitude pour les administrateurs que la perte ne les regarde pas, seront toujours mal tenus; et l'avantage pour les subalternes de multiplier les frais dont ils vivent, les rend entièrement ruineux.

M. Turgot remarque encore que les magasins et les entreprises de commerce des blés pour le compte du gouvernement ou des corps municipaux, après avoir consumé des frais énormes, doivent nécessairement amener la disette; parce que nul commerçant ne peut ni ne veut s'exposer à la concurrence avec l'autorité. De sorte que pour faire, à force d'argent et d'impôts, de faibles approvisionnements mal conservés, on se prive de tous les secours du commerce.

Or, il n'y a que le commerce, qui ayant dans des milliers de mains assez de capitaux, et y joignant autant de crédit, puisse fournir un mois de subsistance à un grand peuple. Le gouvernement ne pourrait jamais lever sur la nation assez d'impôts pour nourrir ainsi la nation.
C'est donc au commerce qu'il faut avoir recours quand l'abondance habituelle des récoltes, résultantes d'une culture bonne et encouragée, et la spéculation des magasins destinés à conserver le superflu des récoltes abondantes, ne suffisent pas pour empêcher les grains de renchérir dans un pays ou dans un canton. Il n'y a pour lors moyen d'y remédier que celui d'y apporter des grains d'ailleurs; il faut par conséquent que cette secourable opération soit libre et profitable aux négociants, qui sont toujours plus promptement avertis que personne des besoins, et qui ont plus de correspondances et de facilités pour y pourvoir.

Mais nul négociant ne voudra s'en mêler, s'il peut craindre la taxation des prix, l'interception des destinations, la concurrence d'un gouvernement qui annoncerait le dessein de vendre à perte, les vexations des sous-administrateurs, les violences populaires.

EXTRAIT DE LA QUATRIÈME LETTRE.

Commence à Églelons, le 11 novembre, finie à Bort, le 13 novembre 1770.

M. Turgot consacra cette lettre à développer sous toutes leurs faces les conséquences d'un calcul ingénieux, quoique simple, que M. Quesnay avait placé dès l'année 1756 dans l'Encyclopédie , à l'article Grains. 
Ce calcul a pour objet de faire voir la différence qui, lorsque le prix des grains est très-variable, existe au désavantage des propriétaires de terres à blé et de l'Etat, entre le prix moyen des récoltes et le prix moyen des consommations.
Que le prix des grains soit et doive être très-variable quand les magasins ne sont pas encouragés, et quand l'exportation est habituellement défendue ou au moins interdite en cas de cherté, c'est ce que le bon sens indique, et ce que prouve l'expérience de tous les temps.
On n'ose pas faire des magasins lorsqu'ils attirent la haine publique et provoquent les ordres de vendre à perte.

On n'ose pas importer de l'étranger quand on a les mêmes dangers à craindre, et celui de ne pouvoir réexporter dans le cas où le débit à l'intérieur ne présenterait pas de bénéfice. C'est ce que M. Turgot avait irrésistiblement démontré dans ses deux lettres précédentes.

Au contraire, lorsque les magasins sont permis et protégés, et que la liberté de l'exportation offre un débouché au dehors dans les années trop surabondantes ; lorsque l'importation, n'étant pas repoussée par la défense de réexporter, offre un secours naturel dès que le renchérissement dans l'intérieur promet aux importateurs un bénéfice raisonnable, il est clair que la variation des prix doit devenir moindre, et l'expérience prouve encore qu'il en est ainsi.

M. Turgot examina ce qui devait arriver dans l'une et dans l'autre position. — En donnant l'extrait de ses observations, nous emploierons comme lui les mesures et la nomenclature qui avaient lieu lorsqu'il écrivait ; mais nous croyons utile de rapprocher l’évaluation des prix et des dépenses de leur état actuel : ce qui ne change rien au raisonnement, et en rendra seulement l'application plus usuelle pour les lecteurs qui voudront profiter de ses lumières.

La production étant supposée, pour les terres de la qualité la plus ordinaire, ni excellentes, ni ingrates, dans les années abondantes, de sept setters de blé par arpent ;

Dans les bonnes années, de six setiers; 
Dans l'année moyenne, de cinq; 
Dans les années faibles, de quatre; 
Et dans les très mauvaises, seulement de trois ; ce qui s'écarte peu de la réalité : voici quelles sont les variations des prix et du produit trop constatées par l'expérience des temps où le commerce n'a pas été libre.

1 C’est une des heureuses propriétés des céréales de ne jamais manquer complètement. La proportion qu'indique Turgot est même exagérée ; il est extrêmement rare que la récolte des blés soit diminuée de moitié. C'est bien assez, pour le malheur public, d'une diminution de deux hectolitres sur huit, ou du quart de la récolte. Une diminution plus grande est tout à fait exceptionnelle, et ces tristes années sont des événements qui laissent de profonds souvenirs dans la vie des peuples.

C'est pour cette raison, c'est à cause de cette première propriété du blé, aussi
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On voit, par ce tableau, que le prix moyen du setier est de vingt-cinq francs ; mais que c'est par la compensation d'une varia

bien qu'à cause de ses excellentes qualités nutritives, que les peuples doivent en préférer la culture à celle de tous les autres végétaux. — Pour les peuples mangeurs de blés, les famines sont moins à craindre et l'importation est possible. Pour les peuples mangeurs de pommes de terre l'importation n'est pas possible.

La relation de l'abondance à la rareté n'est donc pas celle qu'indique Turgot. D'après des observations multipliées on peut regarder

1° Comme bonne récolte celle qui donne 4 pour 100 d'excédant, soit la nourriture de 14.60 jours;

2° Comme récolte abondante celle qui donne 6 pour 100 d'excédant, soit la nourriture de 21.90 jours;

3° Comme récolte très-abondante celle qui donne 10 pour 100 d'excédant, soit la nourriture de 36.50 jours.

Les prix correspondant à ces résultats sont alors

Pour la première, 18 francs ;

Pour la deuxième, 16 francs ;

Pour la troisième, 14 francs.

Les récoltes en déficit sont de la même manière classées comme suit :

1° Récolte médiocre, 4 pour 100 en moins, ou 14 jours 60 de déficit ;

2° Mauvaise récolte, 6 pour 100 en moins, ou 21 jours 90 de déficit ;

3° Très-mauvaise, 10 pour 100, ou 36 jours 50 de déficit.

Les prix sont alors,

Pour la première, 25 francs ;

Pour la deuxième, 28 francs ;

Pour la troisième, 36 francs.

En comparant ces chiffres entre eux, on voit qu'entre la très abondante récolte et la très-mauvaise récolte il y a une différence de 20 pour 100 en production, ou de 73 jours; et les prix sont entre eux comme 14 et 36.

Ainsi, une année qui donne un déficit de 36 jours, ou de l0pourl00 seulement, est une très-mauvaise année, et pour ce seul déficit on voit les prix s'élever de 100 pour 100, et passer de 18 francs, prix de l'année moyenne, à 36 francs!

En 1811, selon M. Millot, l'un des juges les plus compétents en cette matiére, 
tion si grande que, dans l'année de disette, le prix devient plus que double, ou d'un dixième au-dessus du double de celui de l'année surabondante : ce qui ne permet pas de régler les salaires avec équité, et jette le peuple laborieux dans l'excès de la misère lorsque la récolte devient très-mauvaise.

On voit encore que le produit total des cinq années étant de... 565 liv. Et les frais de culture de 480
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Il ne reste de revenu disponible pour les cinq années que 85 liv.

ce qui ne donne par année, pour l'arpent de bonne terre ordinaire, que 17 livres à partager entre le propriétaire et les contributions publiques ; et si celles-ci sont réglées au cinquième, elles ne pour

le déficit n'a été que de 11 pour 100 en quantité, et le prix cependant a sauté de 20 francs à 32 francs.

L'année 1816 a laissé un déficit de 122 jours; mais c'est une année de détresse, et les années les plus calamiteuses sont en général loin de celle-là. — Ainsi, 1788 a laissé 50 jours de déficit. 


Quand Turgot demande des entrepôts internationaux, ce n'est pas pour le vain amour de la liberté commerciale; c'est qu'il savait qu'il est impossible sans eux de faire face aux besoins amenés par la mauvaise récolte, besoins qui ne sont connus que tard, et quand il n'est déjà plus temps d'y porter remède.

Ainsi, en 1788 le déficit est de 50 jours; les importations ne sont que de 26 jours;

En 1801, le déficit est encore de 50 jours, les apports de 8 jours;

En 1811, ils sont de 30 pour 100 des besoins;

En 1816, de 32 pour 100;

En 1828, de 30 pour 100, etc.

L'absence d'entrepôts internationaux a donc forcé la nation à jeûner, et Dieu tait les souffrances qu'endure alors le pauvre peuple, comme dit Turgot.

Il est bon d'ajouter que, dans l'état actuel des choses, la récolte normale, qui donne 5 hectogrammes par habitant, ou 182 kilogrammes par an, est de 647 millions de kilogrammes. (H" Dcssard.) 
Du temps de M. Turgot, les impositions directes sur les biens en roture, et même sur les terres affermées des seigneurs, et comprenant la taille, la capitation des taillables, les autres impositions qu'on appelait accessoires et les vingtièmes, emportaient le tiers du revenu, ou une somme égale à la moitié de ce qui en restait au propriétaire. On a vu dans tous les avis de M. Turgot sur la taille, combien il se plaignait de ce que celte forte proportion était excédée dans la généralité de Limoges, au point d'emporter une part à peu près égale au revenu des propriétaires, et d'attribuer ainsi au gouvernement, en impositions directes, la moitié du revenu

ront excéder trois livres huit sous, laissant à la propriété treize livres douze sous. Il est aisé de remarquer aussi que dans les provinces de bonne culture ordinaire de blé, ces données ne s'éloignent pas de la vérité. Il est bon d'observer que l'année moyenne doit nourrir la nation, avec un léger excédant que la négligence absorbe presque toujours , c'est-à-dire que la récolte ordinaire. soigneusement administrée, pourrait nourrir le peuple pendant trois cent quatre-ezngls jours. L'année faible ne donne que la subsistance de trois cent quatre jours. Elle laisse un déficit de deux mois, qui est ordinairement couvert par ce qui est resté de grain des années précédentes dans les granges et greniers des cultivateurs et des petits propriétaires : magasins heureusement presque ignorés, qui pourraient être plus considérables, et qui seraient puissamment aidés par les magasins du commerce, si ceux-ci étaient assurés de l'appui d'une énergique protection qui les déclarerait et les rendrait inviolables. Car la bonne année pourrait assurer la subsistance de quatre cent cinquante-six jours ou de trois mois de plus que l'année n'a réellement. Mais la négligence augmente avec l'abondance; elle est même, en temps de prohibition, assez bien motivée par la peur : nul ne veut paraître avoir un magasin; on prodigue le grain au bétail; c'est une manière d'en tirer partie, et de là vient que le commerce qui pourrait tenir la valeur d'un mois de subsistance en réserve n'ayant pas

des biens taillables. Il avait en outre la dime, les aides, la gabelle, le contrôle des actes, les octrois, les péages et les douanes. Mais quant à l'imposition territoriale, on regardait comme de principe qu'elle prit le tiers du revenu. C'était sur ce pied que M. Turgot avait calculé les avantages que trouverait pour ses finances le gouvernement à protéger la liberté du commerce des grains. L'Assemblée Constituante a posé pour principe que la contribution foncière n'excédât pas le cinquième du revenu, et quelques variations que les lois financières aient éprouvées depuis, ce principe n'est désavoué ni par le gouvernement, qui ne désire pas sortir de celle limite, et montre plutôt un dessein contraire, ni par la nation, qui ne la croit pas exagérée, et demande seulement qu'elle ne soit pas intervertie dans la répartition ; ce qui est aussi conforme aux intentions du gouvernement. Mais le territoire, la population et la culture ont fait des progrès à raison desquels le cinquième doit aujourd'hui procurer un revenu aussi fort que le faisait alors le tiers. C'est ce qui nous a déterminés à ne calculer le bénéfice des finances dans leur participation aux bons effets de la liberté du commerce que sur le pied du cinquième. Le résultat en sommes revient à celui que trouvait M. Turgot, et d'après les données qui avaient lieu de son temps. (Note de Dupont de Nemours. ) 
lieu, on se regarde comme heureux lorsque les bonnes années précédentes couvrent le déficit des années faibles qui les suivent.

C'est sur cette variation dans la quantité, de deux ou trois mois en plus, ou deux mois en moins de ce qui est nécessaire, que l'on calcule ordinairement et que l'on doit calculer la différence de ce qu'on appelle les bonnes ou les mauvaises années. La liberté peut donner sur les bonnes une réserve ou un approvisionnement d'un mois de plus : ce qui serait d'une grande importance pour la sécurité, et d'une notable conséquence pour la richesse, car c'est une affaire de cent soixante millions. 
Enfin l'année surabondante semblerait suffire pour 532 jours ou pour 5 mois de plus que l'année moyenne. Mais quand la liberté des magasins et du commerce, tant intérieur qu'extérieur, n'existe pas, cette abondance et cette richesse s'évanouissent presque sans utilité. — On a pu remarquer dans le tableau ci-dessus, que le produit de 7 setiers, à 15 livres, n'est que de 500 livres, et que les frais de culture étant de 96, il ne reste alors que9 livresde revenu dans ces années où se fait sentir la misère de l'abondance. Cependant le produit net de l'année moyenne doit être de 17 livres, et l'impôt continuant de percevoir les 3 livres 8 sous qui forment sa part dans cette année moyenne, il ne reste au propriétaire que 5 livres 12 sous, moins de moitié, à peu près les deux cinquièmes du revenu sur lequel il avait droit de compter. S'il cultive lui-même, il se trouve dans l'embarras; si la terre est affermée, le fermier ne peut acquitter le fermage.

M. Tiirgot exposait ensuite et d'après l'exemple que donnait alors l'Angleterre1, qui n'avait point encore gêné le commerce des grains, et qui excitait même l'exportation par une mesure exagérée, quelles pouvaient et devaient être les plus grandes variations des prix dans un état de liberté.

1 Dupont de Nemours se trompe. Au temps où Turgot écrivait, l'Angleterre défendait l'exportation. 
L'année 1767 avait été mauvaise ; des émeutes éclatèrent sur divers points. Le conseil privé prohiba l'exportation, et le Parlement sanctionna cette prohibition, en permettant temporairement l'introduction en franchise. En 1768, 1769, 1770, 1771 et 1772, la défense d'exportation est renouvelée.

Au reste, il n'est pas inutile d'indiquer ici sommairement les modifications principales de la législation céréale en Angleterre ; ou débite tant d'erreurs à cet égard que ce relevé peut être utile à consulter.

Avant 1660. La base de cette législation était la liberté de l'exportation aussi bien que de l'importation, moyennant des droits élevés sans doute, mais variables suivant les années.

En 1660. Le système de prohibition prévaut, l'importation est défendue. L'ex

portation est permise quand les prix descendent au-dessous de 40 schell. par quarter, soit 17 fr. par hectolitre.

En 1603. L'exportation n'est plus permise qu'au prix de 20 fr. 33 c. l'hectolitre au port de sortie.

Si les prix étaient plus élevés, le froment payait à l'exportation 1 schell. par quarter, soit 0 fr. 41 c. l'hectolitre.

Aces prix l'importation fut permise à fis. 4 p. par quarter, soit 2 fr. 21 c. l'hectolitre.

En 1670. Importation sujette au droit de G fr. 66 c, quand les prix s'élevaient à 24 fr. 15 c. l'hectolitre.

Ces droits descendaient à 3 fr. 33 c. quand les prix étaient de 33 fr. 33 c. l'hectolitre.

Au-dessus de ce prix le droit n'était plus que de 2 fr. 13 c.

En 1689, une prime de 2 fr. par hectolitre est donnée à l'exportation, quand les prix sont à 20 fr. 53 c. ou au-dessous. L'exportation est libre au-dessus de ce prix. — En 1699, exportation prohibée pour un an. La prime suspendue depuis le 9 février 1699 jusqu'au 29 septembre 1700.

1700. Le droilà l'exportation aboli virtuellement en 1689, au-dessus de 20 fr.33c, est expressément aboli à des prix même plus élevés.

1709. Exportation défendue avant le 29 septembre 1710. La reine a cependant le droit de permettre cette exportation par ordonnance.

1741. Exportation du blé ou de la farine défendue avant le 25 décembre 1741. Le roi se réserve aussi le droit de lever la défense. Dans la même année, le juge des Bill» de session en Ecosse, est investi du droit de tolérer ou de défendre l'importation en cette partie du Royaume-Uni.

1757. La cherté occasionne de nombreuses émeutes en plusieurs provinces. L'exportation est prohibée jusqu'au 25 décembre 1757. Par un autre acte de la même année, les droits à l'importation sont temporairement levés.

1758. La cherté continuant, les deux bills de l'année précédente sont maintenus jusqu'au 24 décembre 1758.

1759. L'acte de 1757, qui prohibait l'exportation, est maintenu encore jusqu'au 24 décembre 1759 ; néanmoins, comme les prix diminuent, le roi use de la faculté de lever la prohibition avant cette époque. Le bill de 1758, relatif à la levée des droits à l'importation n'est pas renouvelé.

1765. Un acte investit le roi du droit de défendre l'exportation pendant les vacances du Parlement. Les droits A l'importation sont temporairement levés. La prime à l'exportation est abolie.

1766. L'importation du blé et du grain des colonies est temporairement permise en franchise. Un acte séparé permet temporairement l'importation de l'avoine en franchise; un troisième acte défend aussi temporairement l'exportation du blé, de la drêche, de la farine, du pain, etc.

1767. L'année est pluvieuse, les récoltes précaires; les années précédentes avaient été mauvaises; le pain est rare et cher. Des émeutes sérieuses éclatent sur plusieurs points du royaume. Le 2 septembre, le conseil privé défend par proclamation l'exportation du froment et de la farine, et prohibe l'usage de ce grain dans les distille
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ries. Un acte du Parlement défend temporairement l'exportation; un nouvel acte permet temporairement l'introduction en franchise du blé, etc. Un acie indemnise tous les négociants qui s'occupaient de l'exportation à cause de l'embargo mis sur leurs expéditions par la proclamation du conseil.

4 768. La défense d'exporter est prolongée pour un temps limité. L'importation est permise temporairement.

,1769. Prolongation temporaire delu défense d'exporter.

Cette défense est renouvelée en 1770,1771 et 1772.

1772. L'introduction en franchise est de nouveau décrétée temporairement.

1773. Renouvellement de la permission d'introduire en franchise. L'Amérique jouit spécialement du privilège d'introduction. La défense d'exporter est renouvelée temporairement.

1774. Les graves événements qui se succèdent, les actes du Parlement des années précédentes, donnent lieu à rentrer dans le système de simple protection dont on s'est écarté si longtemps. La législation reçoit de grandes modifications. Le préambule de la loi nouvelle déclare que les règlements précédents ont considérablement contribué au progrès de la navigation et de la culture, que néanmoins la rareté continuelle des grains ayant rendu nécessaire la suspension par des statuts temporaires de l'action de ces règlements, il est dans le vœu de tous de voir entin ce commerce assis sur des bases fixes; il est décrété:

Droits à l'importation. 
Toutes les fois que le prix des blés anglais au port d'admission sont:

Pour le froment 48 sch. lequarter, soit 20 fr. 33 c. l'hectol.

Le seigle, les pois et autres farineux 32 tlilo soit 13 dilo

L'orge 24 dito soit 10 10 dito

L'avoine 16 dito soit 7 50 dito

Les droits anciens sont abolis et remplacés par les suivants:

Froment 6 pence par quarter, soit 20 c. l'hectol.

Farine de froment 2 par quintal, soit 40 c. p. 100 kil.

Sei«le, pois et farineux 3 par quarter, soit 10 r. p. hectol.

On voit 1° que le prix moyen de la consommation est plus faible de 1 franc.

2° Que les plus grandes variations, au-dessus ou au-dessous du prix moyen, ne sont que de 4 francs, ou d'un sixième seulement en

L'avoine, l'orge, etc., 2 pence par quarter, soit moins de 7 centimes par hectolitre.

Exportation. 
Elle est par cette loi défendue, lorsque les grains atteignent les prix suivants:

Froment 44 sch. par quarter, soit 18 fr. 33 c. l'hect.

Seigle et farines 28 id. » 11 fr. 66 c. id.

Orge 22 id. » - 9 fr. 16 c. id.

Avoine 14 id. » S fr. 33 c. id.

Primes à l'exportation. 
Le froment étant au-dessous de 44 sch. ou 18 fr. 33 c. l'hectolitre, l'expéditeur avait droit à une prime de 2 fr. par hectolitre pour le grain ou pour la drêche de froment. Le seigle au-dessous de ... 11 fr. 66 c, prime ... 1 fr. 25 c. par hect. L'orge au-dessous de .... 9 fr. 16 c, » . . . 1 fr. 03 c. » L'avoine au-dessous de ... S fr. 33 c, « ... 0 fr. 83 c. »

Et sur la farine d'avoine 1 fr. 03 c. »

Comme cette législation, qui prend la date de 1773, est importante, qu'elle coïncide avec les embarras de l'Angleterre, qui, dans l'année 1774, perdit contre les Américains la mémorable bataille de Boston, nous avons cru devoir la donner dans ses détails. 1775. L'importation du maïs permise moyennant un droit peu important.

1780. Les grains exportés sur navires neutres jouissent de la moitié de la prime.

1781. Importation du froment, etc., permise temporairement, moyennant un droit insignifiant. La même année, le roi est autorisé à permettre l'introduction avec franchise du froment, etc., en diverses provinces d'Écosse. La prime d'exportation est suspendue temporairement.

1789-90. Un ordre du conseil, du 23 décembre, défend jusqu'à nouvel ordre l'exportation; l'importation est au contraire permise, moyennant le même droit insignifiant.

De 1790 à 1815, une quinzaine de lois nouvelles sont promulguées; elles ont toutes pour objet de régulariser les prix, et leur effet est temporaire.

En 1815, le système change complètement. Depuis 1773, comme avant 1660, le blé étranger pouvait toujours entrer en Angleterre, moyennant un droit plus ou moins élevé. Cette fois, il y a prohibition absolue tant que les grains ne dépassent pas le prix de 80 sch. par quarter, soit 33 fr. 33 c. par hectolitre. Ce prix est calculé sur une moyenne de trois mois. Après oc prix, les propriétaires consentent à la libre introduction.

Quant aux blés de l'Amérique anglaise du Nord, leur importation est permise audessus de 67 sch. par quarter, soit 27 fr. 91 c. l'hectolitre.

La loi de 1822, sollicitée par l'intérêt agricole lui-même, permet l'introduction au prix moyen de 70 sch. ou 29 fr. 17 c. l'hectolitre; mais ce n'est plus en franchise

plus ou en moins, au lieu d'être de 10 francs par setier, ou des deux cinquièmes, et que cette variation donne aux salaires une base que les années les plus excessives en surabondance ou en calamité ne dérangent pas sensiblement, ne rendent pas insupportable.

Enfin, qu'en ôtant de 580 francs, produit total de cinq années, 480 francs pour les frais de culture, il reste 100 francs de revenu; ce qui porte celui de l'arpent, par année moyenne, à 20 francs au lieu de 17, et permet au gouvernement d'attribuer à son cinquième 4 francs au lieu de 3 livres 8 sous, laissant au propriétaire 16 francs au lieu de 13 livres 12 sous; c'est plus d'un cinquième et demi, plus de deux onzièmes ; c'est exactement trois dix-septièmes de bénéfice.

D'autres observations sortent en foule de celles-là: elles sont toutes importantes et curieuses.

Une famille de quatre personnes consomme à peu près le produit moyen de deux arpents ou 10 setiers de blé; et quand il y a 8 millions de familles, c'est une valeur de 2 milliards, si le prix moyen du blé est de 25 francs, comme dans le cas où le commerce n'est pas libre. Mais si la liberté des magasins, jointe à celle de l'exportation et de l'importation, réduisent le prix moyen à 24 francs, la dépense dela nation en pain n'est plus que de 1 milliard 920 millions, et il reste 80 millions par an, terme moyen, que le peuple peut employer à se procurer les autres commodités de la vie, un meilleur vêtement, une plus grande propreté, qui sont pour la conservation de la santé d'un avantage inestimable.

Et cependant, loin que les revenus des propriétaires et de l'État aient éprouvé la moindre diminution, ils ont reçu une augmentation considérable.

que les blés sont alors admis, c'est moyennant un droit qui varie de 10 à 12 scb. parquarter, selon les années.

Enfin vient la législation de 1828: c'est celle qui est restée en vigueur jusqu'en 1842, et qui a été attaquée sans succès en 18v"»-i.

L'échelle graduée qu'elle adople est établie ainsi. Le prix du blé étant de 64 sch. lequarter ou 26 fr. 60 c. l'hectolitre, le droit est de 23 sch. 8 pence, soit 9 fr. 83 c. par hectolitre.

Le prix étant de 69 sch. ou 28 fr. 75 c, le droit est de 6 fr. 93 c. l'hectolitre.

Enfin, au prix de 73 sch. et au-dessus, ou 30 fr. 25 c. par hectolitre, le droit n'est plus que de 1 sch., soit 0,40 centimes environ par hectolitre. Aujourd'hui les droits sont une échelle graduée, qui descend jusqu'à la liberté lorsque les prix s'élèvent. (HUDt!SSARD.)

Le premier des deux tableaux nous a prouvé que, dans l'état de gêne du commerce, de grande variation des prix et de l'incertitude d'une juste proportion dans les salaires, la valeur moyenne des grains de 25 francs le setier, qui coûte 80 millions de plus par année moyenne au peuple, étant formée d'un grand nombre de setiers à vil prix, et d'un petit nombre à très-haut prix, le revenu de l'arpent n'est que de 17 francs, qui ne donnent au propriétaire que 13 livres 12 sous pour les quatre cinquièmes que la contribution lui laisse, et au gouvernement que 3 livres 8 sous pour son cinquième. Ce revenu sur la récolte de 16 millions d'arpents nécessaires à la nourriture de 8 millions de familles, n'excède pas en faveur des propriétaires 217 millions 600,000 francs, et ne peut donner au gouvernement que 54 millions 400,000 francs.

Le second tableau démontre que le prix moyen, inférieur pour la consommation de 80 millions par année moy enne, étant au contraire composé d'un grand nombre de setiers, que la facilité du débit soutient au prix d'un tiers en sus de celui qu'ils auraient s'ils manquaient de débouché, et d'un petit nombre que, dans les années calamiteuses, le secours des magasins et de l'importation empêche de s'élever à plus d'un sixième au-dessus du terme moyen, le revenu de l'arpent se trouve porté à 20 francs, qui donnent sur 16 millions d'arpents 320 millions de revenu, dont 256 millions pour les propriétaires, et 64 millions pour le gouvernement.

Ainsi la différence de la liberté qui amène l'égalisation ou la moindre variation des prix, avec le système prohibitif et réglementaire qui entretient leur inégalité, doit être en France, année moyenne, d'environ 80 millions d'économie ou d'aisance à l'avantage du peuple, et de 50 millions de plus en revenu, dont 40 à l'avantage des propriétaires, et 10 millions à celui du gouvernement.

Quelques personnes ont pensé que l'égalisation des prix pourrait être produite, sans liberté de commerce, par des magasins que formerait le gouvernement, ou qu'il ferait former par et pour les villes.

M. Turgot avait déjà discuté cette opinion, et principalement sous l'aspect de la mauvaise administration inévitable de la part d'employés publics, qui n'ont point à supporter les pertes, et qui ont toujours quelque chose à gagner aux moyens qu'il faut employer pour les réparer. — Il la reprenait à la fin de sa quatrième lettre, relativement au capital dont elle exigerait la mise dehors.
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L'approvisionnement en magasins, pour subvenir aux besoins d'une année faible, doit être d'environ deux mois: il excéderait 300 millions d'avances, qui exigeraient un intérêt de 15 millions par an, et une régie qui, fût-elle au plus haut degré de perfection, ne pourrait coûter moins de 15 autres millions.

Ce capital de 300 millions, naturellement fourni dans l'état de liberté par 100,000 propriétaires qui recueillent directement la denrée, et par 50,000 négociants grands ou petits, se trouve mis en activité de lui-même, pourvu qu'on ne s'y oppose pas. Mais nul gouvernement ne pourrait ni le rassembler, ni obliger, en aucun pays, ses municipalités à faire l'avance d'un tel capital, ni d'aucun autre qui fût dans la même proportion avec les besoins des habitants et la culture du territoire.

Il en est de même pour l'importation lorsqu'elle devient nécessaire. Le commerce libre y pourvoit sans peine par son crédit, qu'il prolonge ou renouvelle, jusqu'à ce que l'argent du consommateur ait payé la denrée. Un gouvernement ou des municipalités seraient obligées de payer comptant, elles ne pourraient ni trouver les fonds, ni se les procurer subitement par un crédit que les besoins politiques absorbent sans cesse, surpassent souvent.

En rapportant ces calculs, je n'ai fait qu'ajouter aux nombres qu'employait M. Turgot pour une nation qui n'était alors que de 23 à 24 millions d'âmes, ceux qui étaient nécessaires pour qu'ils pussent cadrer encore aujourd'hui à une nation dont la population s'est élevée jusqu'à environ 32 millions d'individus, mais dont l'impôt territorial, au lieu d'être sur le pied du tiers du revenu, ne doit plus, selon les intentions du gouvernement, être que dans la proportion d'un cinquième. J'ai cru par là rendre ses conclusions aussi frappantes qu'elles l'étaient lorsqu'il adressa au ministre cette intéressante lettre, parce qu'elles sont dans le même rapport avec les données actuelles.

Cette lettre, comme on peut en juger même à travers les défauts de l'extrait trop resserré que nous en donnons, n'était pas la moins démonstrative: elle était la plus longue des sept qu'il a rédigées sur son important sujet. Il y crut la question résolue , et consacra les trois lettres suivantes à répondre aux objections verbales que M. l'abbé Terray lni avait faites dans leur dernière conversation.— Nous allons les transcrire. — Le lecteur, en retrouvant le style correct, élégant, toujours clair de M. Turgot, la discussion soignée, l'exactitude qui ne néglige aucun détail et qui les enchaîne si parfaitement selon l'ordre naturel des idées, et comparant tant de mérites réunis à la sécheresse des notices que j'ai pu recueillir sur les trois lettres qui sont perdues, n'évaluera que trop aisément la prodigieuse distance que n'a pu franchir, même en approchant de ce grand homme et dans son intimité, son élève et son ami, et j'oserai dire avec orgueil, comme de la plus haute gloire de ma vie, un de ses amis les plus chers.

CINQUIEME LETTRE.

A Saint-Angel, le 14 novembre 1770.

Monsieur, en finissant la lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire hier de Bort sur la liberté du commerce des grains, je vous en ai annoncé une cinquième, destinée à discuter un raisonnement que vous me fîtes à Compiègne et dont vous me parûtes alors vivement frappé.

« Trois sortes de personnes, disiez-vous, sont intéressées au choix d'un système sur la police des grains, les propriétaires des biens fonds, les cultivateurs et les consommateurs.

« Je conviens que le système de la liberté est infiniment favorable aux propriétaires.

« A l'égard des cultivateurs, l'avantage qu'ils y trouvent est purement passager, puisque à l'expiration du bail, les propriétaires savent bien se l'approprier tout entier par l'augmentation du fermage.

« Enfin les consommateurs souffrent évidemment le plus grand préjudice de la liberté qui porte les prix à un taux qui n'a plus aucune proportion avec leurs moyens de subsister et qui augmente toutes les dépenses. » Vous m'ajoutâtes même à cette occasion «qu'il en avait coûté au roi, dans ces dernières années, plusieurs millions pour la plus-value du pain qu'il avait été nécessaire d'accorder aux troupes. «

Vous concluez de là que « le système de la liberté n'était favorable qu'au plus petit nombre des citoyens, indifférent aux cultivateurs et très-préjudiciable à l'incomparablement plus grand nombre des sujets du roi. »

Je ne crois pas m'être trompé dans l'exposition de votre raisonnement, qui porte d'abord, permettez-moi de vous le dire, sur une erreur de fait que je crois avoir suffisamment repoussée dans ma précédente lettre : cette erreur trop générale est de croire que la liberté du commerce doive renchérir le prix moyen des grains. — Mais ce point ayant déjà été éclairci, je n'en suis pas moins obligé d'examiner les trois branches de votre opinion.

Vous convenez d'abord que le système de la liberté est très-avantageux aux propriétaires, dont il augmente les revenus. Nous sommes certainement bien d'accord sur ce résultat; mais je doute que nous le soyons autant sur les principes dont nous le tirons, et comme ces principes sont fort importants, je m'arrêterai à les discuter.

Je veux cependant avant tout vous faire observer tout l'avantage que vous me donnez en avouant que le système de la liberté augmente le revenu des propriétaires.

Ce revenu, monsieur, est le gage de toutes les rentes hypothéquées sur les biens fonds.

Il est la source de la plus grande partie des salaires, qui font vivre le peuple, car le peuple, le journalier, l'artisan n'a rien par luimême : il vit des produits de la terre; il n'a ces produits qu'en les achetant par son travail, et il ne peut les acheter que de ceux qui les recueillent et qui payent son travail avec ces denrées ou avec l'argent qui les représente. C'est donc la masse des subsistances ou plutôt des valeurs produites chaque année par la terre qui forme la masse des salaires à distribuer à toutes les classes de la société. Le cultivateur consomme immédiatement ce qui est nécessaire à sa nourriture'; le reste se partage entre lui et le propriétaire, et tous deux, par leurs dépenses, soient qu'elles aient pour objet la continuation ou l'amélioration de la culture, soit qu'elles se bornent à

1 L'auteur est fidèle à sa proposition ; les faits le démentent cependant. Le cultivateur, bien qu'il soit à la source de la production, est souvent fort loin de consommer ce qui est nécessaire à ses besoins, surtout dans le sens que Turgot, homme de bien, donnait à ce mot. Le cultivateur vit de privations : il fait croître le blé et mange du pain d'orge; il engraisse les bestiaux et goûte à peine de viande quelquefois l'an; il a des vaches, mais il vend leur lait; en un mot, il végète et ne vit pas. (Hw D.)

la satisfaction de leurs besoins, distribuent ce reste en salaires à tous les autres membres de la société pour prix de leur travail. Les valeurs que ceux-ci ont reçues retournent, par l'achat des denrées qu'ils consomment, entre les mains des cultivateurs pour en sortir de nouveau par une circulation dont la continuité fait la vie du corps politique ainsi que la circulation du sang fait la vie du corps animal. Tout ce qui augmente la somme des valeurs produites par la terre augmente donc la somme des salaires à partager entre les autres classes de la société. , 
Enfin, monsieur, les revenus des propriétaires sont la source unique de laquelle l'État puisse tirer ses revenus. De quelque façon que les impôts soient assis, en quelque forme qu'ils soient perçus, ils sont toujours, en dernière analyse, payés par les propriétaires de biens fonds, soit par l'augmentation de leur dépense, soit par la diminution de leur recette.

Cette vérité est d'une évidence aisée à rendre palpable, car il est bien visible que tous les impôts mis sur les consommations seront payés immédiatement en partie par les propriétaires, en partie par les cultivateurs, en partie par les salariés, puisque ces trois classes consomment et que tout ce qui consomme est compris dans une de ces trois classes.

Il n'y a aucune difficulté quant à la partie que le propriétaire paye sur ses propres consommations.

Celle que paye le cultivateur est évidemment une augmentation de frais de culture, puisque la totalité des dépenses du cultivateur constitue ces frais, qui doivent lui rentrer chaque année avec un profit pour qu'il puisse continuer sa culture, et dont il doit nécessairement prélever la totalité sur les produits, avant de fixer la part du propriétaire, ou le fermage, qui en est d'autant diminué. Le propriétaire paye donc encore cette portion de l'impôt en diminution du revenu.

Reste la part que paye le salarié sur ses consommations; mais il est bien clair que si la concurrence des ouvriers, d'un côté, et de ceux qui dépensent, de l'autre, avait fixé les journées à 10 sous, et que le salarié vécût avec ces 10 sous (on sait que la journée de l'homme qui n'a que ses bras est communément réduite à ce qu'il lui faut pour vivre avec sa famille) '; si, dis-je, alors on suppose qu'un nouvel impôt sur ses consommations augmente sa dépense de 2 sous, il faut ou qu'il se fasse payer sa journée plus cher, ou qu'il diminue sa consommation. Il est évident que si sa journée est payée plus cher, c'est aux dépens du propriétaire ou du cultivateur, puisqu'il n'y a qu'eux qui aient de quoi payer, et quand c'est le cultivateur qui paye, c'est encore aux dépens du propriétaire, comme je viens de le prouver plus haut; mais le journalier fait d'autant moins la loi qu'il est plus mal à son aise, et le propriétaire se prêtera difficilement d'abord à l'augmentation des salaires. Il faudra que le salarié diminue sa consommation et qu'il souffre. Or, cette diminution de consommation diminuera d'autant la demande des denrées, et, toujours en dernière analyse, celle des denrées de subsistance. Ces denrées par conséquent diminueront de valeur; or, cette diminution de valeur, sur qui tombera-t-elle? Sur celui qui vend la denrée, sur le cultivateur, qui, retirant moins de sa culture, donnera d'autant moins de fermage à son propriétaire. Celui-ci paye donc tout dans tous les cas '.

1 Nous devons répéter ici ce que nous avons dit aulre part. Cette réduction du Pilaire à la simple subsistance n'est nullement une conséquence qu'on puisse déduire des règles de la distribution des richesses ; ce n'est qu'un fait qu'ont amené des erreurs séculaires, et les mille entraves apportées au développementdu travail. C'est mal raisonner que de s'appuyer sur une telle proposition. (H" D.)

Néanmoins et dans la réalité, cette diminution forcée de la consommation du journalier ne saurait être durable, parce qu'elle le met dans un état de souffrance. Les salaires ont pris avant l'impôt un niveau avec le prix habituel des denrées, et ce niveau, qui est le résultat d'une foule de causes combinées et balancées les unes par les autres, doit tendre à se rétablir. Il est certain que la concurrence, en mettant les salaires au rabais, réduit ceux des simples manœuvres à ce qui leur est nécessaire pour subsister. Il ne faut pas croire cependant que ce nécessaire soit tellement réduit à ce qu'il faut pour ne pas mourir de faim, qu'il ne reste rien au delà dont ces hommes puissent disposer, soit pour se procurer quelques petites douceurs, soit pour se faire, s'ils sont économes, un petit fonds mobilier qui devient leur ressource dans les cas imprévus de maladie, de cherté, de cessation d'ouvrage. Lorsque les objets de leurs dépenses augmentent de prix, ils commencent d'abord à se retrancher sur ce superflu et sur les jouissances qu'il leur procure. Mais c'est de cette espèce de superflu surtout que l'on peut dire qu'il est chose trèsnécessaire; il faut qu'il y en ait comme il faut qu'il y ait du jeu dans toutes les machines. Une horloge dont toutes les roues engraineraient les unes dans les autres avec une exactitude mathématique, sans le moindre intervalle, cesserait bientôt d'aller. Si par une diminution subite de salaire ou une augmentation de dépense, l'ouvrier peut supporter d'être réduit à l'étroit nécessaire, les mêmes causes qui avaient forcé les salaires de se monter un peu au delà du nécessaire d'hier, continuant d'agir, les feront remonter encore jusqu'à ce qu'ils atteignent un taux plus fort dans la même proportion avec le nécessaire d'aujourd'hui. Si le défaut des moyens de payer s'opposait à ce retour à la proportion naturelle, si la diminution du revenu des propriétaires leur persuadait de se refuser à cette augmentation de salaire, l'ouvrier irait chercher ailleurs une aisance dont il ne peut se passer; la population diminuerait, et cela jusqu'au point que la diminution du nombre des travailleurs, en restreignant leur concurrence, les mît en état de faire la loi et de forcer les propriétaires à hausser les prix. A la vérité, si la baisse du prix des denrées occasionnée par la diminution de la consommation se soutenait, l'augmentation des salaires serait moins forte; mais cette baisse dans le prix des denrées ayant diminué les profits du cultivateur, l'obligerait de diminuer ses dépenses productives et par conséquent la production : or, de la moindre production doit résulter le retour à un prix plus élevé. Si chacun de ces effets avait lieu dans toute son étendue, la perte résultante du nouvel impôt retomberait sur le propriétaire de plusieurs façons différentes, puisqu'il aurait moins de revenu et ne pourrait avec le même revenu se procurer les mêmes objets de jouissance, ce qui ferait une perte double. Mais il y a lieu de croire que les uns compensent les autres, sans qu'il soit possible de déterminer avec précision comment ils se compensent et s'ils se compensent exactement. De quelque manière que se fasse cette compensation, et en supposant même qu'elle soit entière, il en résulte qu'au moins le propriétaire supportera toujours, ou en augmentation de dépense, ou en diminution du revenu, la totalité du nouvel impôt.

1 Nous avons cherché à démontrer dans les observations qui précèdent ce mémoire, que les salaires ne suivent pas la marche ascendante dontparlc ici l'auteur, lorsque l'impôt les frappe. Les salaires ne se règlent pas aussi facilement. Il ne dépend pas plus de l'ouvrier de les augmenter quand la consommation diminue, qu'il ne dépend du chef d'usine de les diminuer quand elle augmente. Mais Turgot a raison de dire que le propriétaire finit par souffrir dans ses fermages de la diminution de consommation occasionnée par l'impôt. (H" D.)

Quelques personnes pourraient s'imaginer qu'au moyen des impositions sur l'entrée et la sortie des marchandises qui font l'objet du commerce extérieur, on peut parvenir à faire contribuer les étrangers aux revenus de l'État et à détourner le poids d'une portion des impôts de dessus la tête des propriétaires nationaux; mais c'est une pure illusion.

Dans un grand État, le commerce extérieur forme un objet trèsmodique en comparaison du commerce intérieur des productions nationales. Les marchandises importées de l'étranger pour la consommation nationale ne font qu'une très-petite partie de la consommation totale, et les marchandises exportées pour la consommation de l'étranger ne sont aussi qu'une très-petite partie de la production. La raison en est simple : les marchandises étrangères sont en géuéral un objet de luxe qui n'est à la portée que des riches; le peuple ne consomme que ce qu'il trouve près de lui, et le peuple fait partout le plus grand nombre. La plus forte partie de la consommation d'une nation est en subsistances et vêtements grossiers. L'importation qui semblerait devoir être la plus considérable est celle du vin dans les pays auxquels la nature a refusé cette production; cependant elle est dans le fait assez modique, et le peuple trouve plus commode et moins coûteux d'y suppléer par d'autres boissons, comme le cidre et la bière '.

Il y a, je le sais, quelques exceptions apparentes à ce que je viens d'avancer. La principale est celle du commerce avec les colonies américaines, qui, pour une partie des subsistances et pour la totalité des vêtements, consomment presque uniquement des marchandises de l'Europe; mais sans entrer dans un détail qui serait trop long pour développer les causes de ces exceptions et montrer comment elles se concilient avec le principe, je me contenterai d'observer qu'un tel commerce suppose une excessive inégalité entre les prix du lieu de la production et ceux du lieu de la consommation. Or, cette inégalité ne saurait produire un commerce durable, à moins que la nation qui paye cher n'ait d'autres denrées à donner en retour et qui, dans le lieu où se fait le retour, reçoivent une égale augmentation du prix. C'est effectivement le cas où se trouve l'Europe en général par rapport à l'Amérique en général. On peut donc regarder comme une règle sans exception que tout commerce d'exportation considérable ne peut être de durée s'il n'est contrebalancé par une importation d'égale valeur, et réciproquement ; sans cette égalité de balance, la nation qui ne ferait qu'acheter et ne vendrait pas serait bientôt épuisée, et le commerce cesserait. Il résulte de là et il est certain dans le fait que les États que l'on croit qui gagnent le plus au commerce par l'excès des exportations sur les importations, ou ce qu'on appelle la balance en argent, ne reçoivent pour cette balance, prise année commune, qu'une valeur infiniment médiocre en comparaison de la totalité du revenu national, et que ces États en restituent à l'étranger, par diverses voies moins apparentes, ce qu'ils n'en emploient pas en vaisselle, meubles et bijoux.

1 Cette remarque est très-judicieuse. Bien que les objets d'importation aient cessé d'être des consommations de luxe, il est encore vrai de dire que le commerce d'importation n'est rien, comparé au commerce intérieur.

Les pages qui suivent contiennent l'exposition de la plus saine doctrine de liberté commerciale. (H" D.)

C'est pourtant sur ce seul excès, dont l'exportation surpasse l'importation, qu'on peut imaginer d'asseoir la portion de l'impôt qu'on voudrait faire payer aux étrangers à la décharge des propriétaires nationaux, car on voit au premier coup d'oeil qu'il n'y a aucun prolit de ce genre à faire sur la partie du commerce étranger qui consiste en importations et en exportations balancées les unes par les autres. Faites telle supposition que vous voudrez sur la manière dont se partage la charge de votre impôt entre l'acheteur et le vendeur, le résultat sera le même. Si vous croyez que la charge retombe sur le vendeur, vous perdrez comme vendeur ce que vous gagnerez comme acheteur. Si c'est sur l'acheteur que retombe l'impôt, vous perdrez comme acheteur ce que vous aurez gagné comme vendeur, et si le fardeau se partage également entre eux, comme vous êtes autant l'un que l'autre, vous ne perdiez ni ne gagnerez.

L'étranger n'achète rien de vous qu'au même prix que pourraient le lui fournir les autres nations. Si vous mettez chez vous un droit de sortie, ce droit, prélevé sur le prix que l'étranger vous aura payé, ne pèsera donc que sur vos vendeurs nationaux.

L'étranger non plus ne vous vendra rien si vous ne le lui payez au même prix que les autres nations en voudraient donner. Si vous mettez un droit sur l'entrée de sa marchandise, il sera en surhausse

ment du véritable prix que l'étranger aura reçu; ce droit d'entrée vous sera donc payé seulement par vos acheteurs nationaux. Il ne sera qu'un droit de consommation, et ce que nous venons d'observer au sujet des droits de consommation établis dans l'intérieur lui deviendra complétement applicable.

Ainsi vos propriétaires nationaux resteront toujours chargés de la totalité de l'impôt. Aussi tous les efforts que l'ignorance a fait faire aux différentes nations pour rejeter les unes sur les autres une partie de leur fardeau n'ont-ils abouti qu'à diminuer, au préjudice de toutes, l'étendue générale du commerce, la masse des productions et des jouissances et la somme des revenus de chaque nation.

Il est vraisemblable que dans l'état actuel du commerce de la France, ses importations balancent assez exactement ses exportations, et que s'il y a quelque excédant des unes sur les autres, il est peu considérable, alternatif, peu durable.

Quoi qu'il en soit, on doit regarder comme un point constant que la totalité de l'impôt est payée par les propriétaires et sur le revenu des terres. Et il faut bien que le revenu des terres, c'est-à-dire la part de la production qui reste après la défalcation des frais de culture, salaires et profits du cultivateur, paye la totalité de l'impôt; car tout le reste, soit production de la terre, soit profit de quelque genre que ce soit, est affecté à la reproduction et à la continuation des travaux de toute espèce sur lesquels roule tout l'édifice de la société. Il n'y a de productif dans le monde que la terre et le travail des hommes : c'est par le travail que la terre produit; ce sont les productions de la terre qui salarient le travail, non-seulement le travail appliqué immédiatement à la terre et qui fait naître ses productions, mais encore le travail qui les façonne, et généralement tous les travaux qu'exige le service de la société et qui occupent les différentes classes d'hommes.

Sur les productions de la terre, il faut d'abord que le cultivateur prélève sa subsistance et celle de sa famille, puisque c'est le salaire indispensable de son travail et le motif qui l'engage à cultiver; ensuite les intérêts de ses avances, et ces intérêts doivent être assez forts pour qu'il trouve un avantage sensible à placer ses capitaux dans des entreprises de culture plutôt que de toute autre manière. Sans ces deux conditions, les avances manqueraient à la culture, et les avances n'y sont pas moins nécessaires que le travail des hommes. Le cultivateur doit prélever encore de quoi subvenir à toutes les dépenses qu'exige la continuation de son exploitation, car sans ces dépenses, la reproduction de l'année suivante cesserait.

Voilà donc la part du cultivateur, elle est sacrée, et la tyrannie ne pourrait l'entamer, à peine d'arrêter la reproduction et de tarir la source des impôts. En vain le cultivateur est-il taxé personnellement, il faut, ou qu'il puisse rejeter la taxe sur le propriétaire, ou qu'il diminue sa culture.

Le surplus des productions, ce qui reste après avoir prélevé la part du cultivateur, est le produit net, ou le revenu des terres 1. C'est ce produit net que le cultivateur peut abandonner, et qu'il abandonne en effet au propriétaire pour obtenir de lui la permission de cultiver. C'est aussi sur ce produit net que se prennent, en diminution du revenu du propriétaire , toutes les charges de la terre: la dîme du curé, la rente du seigneur, l'impôt que lève le roi. Et il faut bien que tout cela se prenne sur le produit net, car il n'y a que ce produit net qui soit disponible, il n'y a que cette portion de fruits de la terre qui ne soit pas indispensablement affectée à la reproduction de l'année suivante. Le reste est la part du cultivateur, part sacrée, comme on l'a dit, et qu'on ne peut entamer sans arrêter tout le mouvement de la machine politique.

Tous les salaires des ouvriers, tous les profits des entrepreneurs de fabriques et de commerce de tout genre, sont payés en partie par les cultivateurs, sur leur part, pour les dépenses qu'exigent la satisfaction de leurs besoins, ou les travaux de leur culture; en partie par les propriétaires ou les autres copartageants du produit net, tels que le décimateur, le rentier, le souverain, pour la dépense qu'ils font de ce produit net afin de se procurer tous les objets de plaisir ou d'utilité soit particulière, soit publique; tous ces salaires, tous ces profits ne sont pas plus disponibles que la part des cultivateurs aux fruits de la terre; la concurrence les borne nécessairement à ce qui est nécessaire pour la subsistance du simple ouvrier, à l'intérêt des avances de toutes les entreprises de fabrique ou de commerce,

1 Voici la doctrine du produit net exposée de nouveau. Il est essentiel de bien comprendre ce fjiie Turgot et les physiocrates entendent par ce mot. Ici, le produit net serait tout simplement la renie, puisque l'intérêt du capital de culture n'y est pas compté, si l'auteur ne prenait soin de déclarer que la dime, la rente du seigneur, l'impôt du roi, doivent être pris eiir le produit net. (H1° D.ï
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et au profit indispensable des entrepreneurs, sans lequel ils préféreraient d'autres emplois de leur argent, qui n'entraîneraient ni le même risque, ni le même travail. J'ai montré plus haut comment toute la portion de l'impôt qu'on s'imaginerait pouvoir leur faire supporter retomberait toujours, en dernière analyse, sur le propriétaire seul.

Cette digression est devenue, monsieur, plus longue que je ne me l'étais proposé; mais il était important de vous faire connaître de quel prix est l'aveu que vous faites de l'avantage évident du propriétaire an système de la liberté, et de la diminution qu'éprouveraient ses revenus par le retour de l'ancien système. En diminuant le revenu des propriétaires, vous taririez la source de la plus grande partie des salaires, et vous diminueriez les moyens de paver l'impôt. Si le roi n'a et ne peut avoir que sa part dans le produit net de la terre, tout ce qui restreint ce produit net, tout ce qui tend à faire baisser la valeur on à rendre plus faible la quantité des productions, restreint, resserre, affaiblit la part du roi, et la possibilité, non-seulement de l'augmenter, mais encore de la soutenir telle qu'elle est.

Les circonstances malheureuses où se trouve l'État ne vous permettent pas de diminuer les impôts, et il est bien plutôt à craindre que vous ne soyez forcé de les augmenter. Augmenter d'un côtéles impôts, et de l'autre diminuer le revenu des terres, c'est attaquer à la fois la feuille et la racine ; c'est, passez-moi la trivialité de l'expression en faveur de sa justesse, c'est user la chandelle par les dcu\ bouts.

Je reviens au premier objet de ma lettre, à la discussion des trois parties de votre raisonnement.

Il est, comme vous l'observez, indubitable que les revenus des propriétaires des fonds doivent augmenter par la liberté du commerce des grains: mais permettez-moi de vous faire remarquer, monsieur, que ce n'est point du tout, comme vous paraissez le supposer, parce que la liberté rend le grain plus cher. 
Il n'est point du tout vrai qu'en général l'effet de la liberté soit, ni doive être de rendre le grain plus cher,- et il est prouvé que le prix doit en diminuer dans le plus grand nombre des cas, et je crois l'avoir irrésistiblement établi dans ma lettre précédente : veuillez vous rappeler, monsieur, que je parle ici du prix moyen auquel les consommateurs payent le grain, compensation faite des bonnes et des mauvaises années, du bas prix et de la cherté.

Il n'y a aucune raison pour que ce prix moyen augmente par la liberté. Ce prix est nécessairement formé par la comparaison de la totalité des demandes à la totalité des offres, ou en d'autres termes, de la somme des besoins à la somme de la production. Pour augmenter les prix, il faudrait que la somme des demandes augmentât en plus grande proportion que la production : or, c'est ce qui ne doit point arriver.

L'idée de voir accourir de toutes parts dans nos ports des étrangers pour nous enlever nos récoltes à des prix excessifs, est une vraie chimère. Les étrangers n'achètent que pour leurs besoins, c'est-à-dire n'achètent que ce qui manque à leurs récoltes pour les nourrir; et dans tout pays un peu étendu, ce qui manque habituellement à la récolte pour nourrir les habitants, est assez médiocre.

Ce n'est guère que dans les années disetteuses que l'importation peut être forte ; et ces années disetteuses se succèdent avec beaucoup de variété dans les différentes parties de l'Europe. Tantôt c'est dans le Midi, tantôt dans le Nord que la cherté se fait sentir. Les États qui ont la liberté d'exporter, se partagent entre eux la fourniture totale de toutes les parties qui manquent, et l'on sait que cette fourniture totale ne monte jamais à 7 millions de setiers, peut-être pas même à 6. Tout ce que nous pouvons donc espérer ou craindre, est de participer à cette fourniture en concurrence avec l'Angleterre, la Pologne, la Moscovie, les Pays-Bas, les provinces arrosées par l'Elbe et l'Oder, la Barbarie, la Sicile, l'Egypte, et encore avec les colonies anglaises. Le prix primitif de nos grains est plus haut que celui des grains de Pologne, et nous ne pouvons soutenir la concurrence de Dantzick et des autres ports de la mer Baltique, qu'à raison de la différence des frais de transport qui sont moindres lorsqu'il faut approvisionner l'Espagne ou quelque autre pays méridional. Il est donc bien sûr que nous n'exporterons jamais habituellement une grande quantité de grains.

Les Anglais, malgré leurs encouragements, n'ont exporté année commune, depuis quatre-vingts ans, que 364,000 setiers de froment de notre mesure, et à peu près autant d'autres grains, dont la plus grande partie est du malt ou de l'orge préparée pour faire de la bière. Cette quantité ne peut être plus grande, parce que les besoins à fournir sont limités et déjà remplis en partie, à meilleur marché, par les blés du Nord. La même cause, et la concurrence de l'Angleterre borneront nos exportations : vraisemblablement nous ne ferons que partager avec cette puissance la part qu'elle a dans ce commerce. Peut-être même exporterons-nous moins encore.

Quoi qu'il en soit, ce que nous mettrons en vente au marché général' ne diminuera certainement pas la somme des offres, et n'augmentera pas la somme des besoins. Un marchand de plus arrivant au marché ne fait pas augmenter le prix; le taux du marché général diminuera donc plutôt que d'augmenter. Or, dans l'état actuel, le prix moyen du consommateur dans la capitale et dans les provinces adjacentes, en y faisant entrer les temps de disette, est plutôt audessus qu'au-dessous du prix du marché général, lequel est d'environ 20 livres le setier de Paris. Il n'y aura donc point d'augmentation dans les prix moyens, puisque la liberté ne peut jamais porter ce prix au-dessus du taux du marché général.

Il y a au contraire des raisons très-fortes pour croire que ce prix moyen diminuera. J'ai remarqué plus haut que le prix est formé par la comparaison de la somme des productions à la somme des demandes. Il doit donc diminuer quand la somme des productions augmente en plus grande proportion que la somme des besoins. Or, cet accroissement dans la production est une chose plus que probable. Si l'augmentation de la culture doit être une suite de l'augmentation des profits des cultivateurs, dès que la terre produit davan

1 11 est aisé de comprendre que de même que la concurrence entre les vendeurs et celle entre les acheteurs forment dans ebaque lieu particulier ce qu'on appelle le prix du marché, de même la concurrence entre les négociants des diverses nations qui ont du grain à vendre, et celle entre les négociants des nations qui ont besoin d'acheter, déterminent un prix commun entre les principales nations commerçantes, qu'on peut considérer comme réunies pour former une espèce de marché générat. Ce marché ne se tient pas dans un lieu unique; mais la facilité du transport par mer fait qu'on peut considérer les ports des principales nations commerçantes, et surtout de celles qui par leur situation entre le nord et le midi de l'Europe, et par une liberté ancienne et habituelle du commerce des grains, sont devenues l'entrepôt le plus ordinaire de ce commerce, comme formant une espèce de marché unique et général. Dans l'état actuel de l'Europe, les ports de Hollande et d'Angleterre sont pour ainsi dire le lieu où se tient ce marché général, dont les prix peuvent être considérés comme étant, et sont réellement le prix commun du marché de l'Europe. — Les ports de France, beaucoup mieux situés pour ce commerce, leur enlèveraient cet avantage si la liberté du commerce des grains y était établie, et mettraient en France, par conséquent, le plus qu'il soit possible à la portée des Français, les magasins de ce commerce: d'où suit que les Français en auraient les grains à meilleur marché que les autres nations de la totalité des frais de voiture que pourrait exiger la réexportation. (Note de l'auteur.) 
tage, il faut, du moins jusqu'à ce que le nombre des consommateurs soit augmenté, que la denrée baisse de prix. Cette baisse est assurée tant qu'elle peut subsister avec le profit du cultivateur.

Rappelez-vous, monsieur, ce que j'ai eu l'honneur de vous développer fort au long dans ma dernière lettre, sur la différence du prix moyen du laboureur et du prix moyen du consommateur. Je crois y avoir démontré que la seule égalisation des prix, véritable but et infaillible effet de la liberté, sans augmenter en rien le prix moyen du consommateur, et en rapprochant seulement de ce prix le prix moyen du laboureur vendeur, assure à celuici un profit immense. Ce profit est assez grand pour qu'il en reste encore beaucoup, quand même il diminuerait un peu par la baisse du prix à l'avantage du consommateur. Or, s'il y a encore du profit pour le cultivateur en baissant le prix, la concurrence entre les cultivateurs le fera baisser. Peut-être dans la suite l'augmentation des revenus, en augmentant la masse des salaires, fera-t-elle augmenter la demande ; ceux qui ne mangeaient que de la bouillie de blé noir mangeront du pain, ceux qui se bornaient au pain de seigle y mêleront du froment. L'augmentation de l'aisance publique accroîtra la population, et de cette augmentation de besoins naîtra une légère augmentation dans les prix; nouvel encouragement pour la culture, qui, par la multiplication des productions, en fera de nouveau baisser la valeur. C'est par ces ondulations alternatives et légères dans les prix que la nation entière s'avancera par degrés au plus haut point de culture, d'aisance, de population dont elle puisse jouir eu égard à l'étendue de son territoire. Les revenus et la richesse publique augmenteront, sans que pour cela le prix moyen pour le consommateur augmente, et même quoiqu'il diminue un peu.

L'expérience est ici pleinement d'accord avec le raisonnement: cette expérience n'a été faite qu'une fois, et même elle n'a été faite qu'à demi, puisque l'Angleterrre n'a pas accordé la liberté entière du commerce des grains, et que, non contente d'avoir encouragé l'exportation par une gratification , elle a encore repoussé l'importation par des droits équivalents à une prohibition. Quel a été le résultat de cette conduite? il est aisé de le connaître; car les états des prix des grains en Angleterre sont publics et sous les yeux de tout le monde : ce que je vais dire en est tiré. Dans les quarante années antérieures à 1690, tempsnù la gratification a été accordée, le prix moyen a été de 24 livres 7 sous 7 deniers de notre monnaie, le setier, mesure de Paris '.

Dans les vingt années suivantes, jusqu'en 1711, le prix a été un peu plus fort, et a monté jusqu'à 25 livres six sous huit deniers le setier. Sur quoi j'observe que pendant ces vingt années, il n'y a eu que quatre ans de paix, et que le reste a été rempli par les deux grandes guerres de toute l'Europe contre Louis XIV; que dans les dix premières années de cette époque, il y a eu sept années de mauvaise récolte, depuis 1693 jusqu'en 1699, et que les dixdernières comprennent les années 1709 et 1710, qui ont été aussi funestes aux productions en Angleterre qu'en France, quoique la liberté n'y ait pas laissé monter les prix aussi hauts que nos pères les ont éprouvés.

1 Voici un échantillon des variations que les règlements peuvent apporter dans les prix des blés; puisque Turgot cite l'Angleterre, c'est chez elle que nous prendrons d'abord nos exemples.

Or, en Angleterre les blés ont éprouvé, malgré une législation pour ainsi dire annuelle, les variations suivantes:

De 1813 à 1815 les prix ont varié de 120 sch. 8 d. par quarter, à 54 sch. 8 d., ce qui répond à 119 pour 100 de fluctuation. —Ces fluctuations ont été presque subites.— Ainsi, au 26 juin 1813, par exemple, le prix était de 114 sch. 7 d.; au 11 décembre suivant, il n'était plus que de 74 sch.

De 1816 à 1818 inclus, sous l'égide de cette mémorable législation qui devait enfin fixer les prix, les variations ont été de 112 sch. 3 d. à 53 sch. 1 d., soit 111 pour 100. Le 21 juin 1817, le prix était de 112 sch. 7d. Le 27 septembre il était tombé à 74 sch.

De 1819 à 1821, toujours sous l'empire de la même loi, les prix varient de 46 sch. 2 d. à 78 sch. 11 d., soit de 85 pour 100.

De 1822 à 1824, sur une nouvelle modification des tarifs, les prix varient de 38 sch. 1 d. à 67 sch. 7 d., soit de 76 pour 100.

Du 14 juin 1822 au 4 janvier suivant, les prix tombent de 62 sch. 5 d. à 39 sch. 11 d.

De 1825 à 1827, les variations sont de 49 sch. 2 d. à 69 sch. 8 d., c'est-à-dire de 44 1/2 pour 100.

En 1828, année de la modification de la loi de 1815-1816, les prix varient de 49 sch. 8 d., au 18 janvier, à 76 sch. 7 d. au 14 novembre, soit 57 pour 100.

De 1829 à 1831 inclus, les variations sont de 55 sch. 4 d. à 75 sch. 11 d., c'està-dire de 38 pour 100.

Les soubresauts sont presque instantanés; ainsi le 2 janvier 1829, le blé vaut 75 sch. 11 d.; le 13 mars suivant il ne vaut plus que 66 sch. 2d. Au 30 juillet 1830, le prix est de 74 sch. 11 d.; au 17 septembre, c'est-à-dire quinze jours après, le prix tombe à 60 sch. 2 d. Au 18 février 1831, le prix est de 75 sch. 1 d.; au 27 mai, il n'est plus que de 65 sch. 5 d.

De 1832 à 1834 inclus, les prix se maintiennent à un taux assez régulier. Les fluctuations ne sont guère que de 25 à 38 pour 100. Les défenseurs des lois en vigueur considèrent ce résultat comme un progrès. Mais de 1834 à 1838, le blé double de valeur, et en 1838, 1839 et 1840 l'Angleterre importe quatre-vingts jours de subsistances, soit plus de 11 millions d'hectolitres; tout son or, tout l'emprunt qu'elle a fait à la France, servent à ces achats; car dans l'état actuel des lois sur les échanges internationaux, l'Angleterre ne pouvait prétendre à payer en marchandises les H millions d'hectolitres de blé dont elle avait besoin.

Depuis 1711 jusqu'en 1770, le prix moyen s'est constamment soutenu à 20 livres 16 sous, et le plus haut prix, en 1758 , n'a monté qu'à 30 livres 14 sous 11 deniers, ce qui n'est pas une augmentation de 2 à 3.

Dans tout cet intervalle de soixante années, il n'y en a eu que sept où les prix aient été bas, douze où les prix ont été hauts, dont cinq que l'on peut regarder comme des années de cherté, et quarante-une pendant lesquelles les prix courants ne se sont presque point écartés du prix moyen. Peut-on penser encore que l'effet de la liberté soit d'augmenter les prix, quand on a sous les yeux les résultats d'une expérience aussi longue, aussi constante, aussi publique, et lorsqu'on voit l'exportation seule, sans importation, diminuer les prix par le seul encouragement donné à la culture?

J'ai vu des personnes rejeter les inductions qu'on tire de l'exemple de l'Angleterre, sous prétexte que l'Angleterre, étant de tous côtés environnée de la mer, peut toujours être approvisionnée à peu de frais par le commerce. Leurs doutes pourraient mériter d'être écoutés, si dans le fait l'Angleterre avait été préservée de la disette par l'importation des grains étrangers : mais on a les états de l'importation comme ceux de l'exportation, depuis 1690 jusqu'en 1764. Or, dans ces soixante-quatorze ans, il n'est entré en tout en Angleterre que 533,000 setiers de froment, et à peu près autant de seigle et d'orge; en tout 1,410,000 setiers. Les seules années pendant lesquelles cette importation ait pu former un objet sensible, sont : 1728, où l'importation en froment fut de 140,000 setiers; 1729, où elle fut de 17,000 setiers; 1740, où elle fut de 10,000, et 1741, où elle fut de 14,000 setiers. J'ignore l'importation comme l'exportation qui ont pu avoir lieu depuis 1765, n'en ayant pas l'état sous les yeux; et nous n'en avons pas besoin, les états des années antérieures font assez connaître que ce n'est point à l'importation des grains étrangers que l'Angleterre doit, non-seulement d'avoir été préservée des disettes, mais encore d'avoir joui d'un prix courant avantageux aux cultivateurs et aux consommateurs , par son égalité, et avantageux encore à ceux-ci, par la diminution réelle sur les prix moyens.

En France, à Paris, voici quelques chiffres qui montrent que tous les règlements protecteurs de la régularité des prix dans la capitale ont été inefficaces.
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A cette expérience opposeriez-vous, monsieur, la cherté qu'on a éprouvée depuis quatre ans dans plusieurs provinces du royaume? Vous opposeriez donc une expérience de quatre ans à une de quatrevingts et même de cent vingt ans.

L'expérience actuelle est d'ailleurs très-peu concluante, car il faudrait qu'il fût prouvé que la cherté que nous éprouvons est l'effet de la liberté.

Or, bien loin que cela soit prouvé, le contraire est évident.

Nous avons sous nos yeux une cause palpable de cherté, et cette cause est une suite de mauvaises récoltes; on en a éprouvé quatre de suite, comme on eu avait eu sept à la fin du dernier siècle.

Alors l'Angleterre jouissait de la liberté, et nous, nous étions livrés à toute l'inquiétude et l'agitation du régime réglementaire. L'Angleterre fut tranquille, les prix y furent chers, mais non exorbitants.

Les nôtres, en 1693 à 1694, montèrent à 77 livres 9 sous, — 57 livres 14 sous, — 61 livres 9 sous, — 85 livres 13 sous de notre monnaie actuelle ; cela est bien grandement au-dessus de ce dont on se plaint aujourd'hui comme d'une cherté alarmante, et dont on accuse si mal à propos la liberté ; tandis qu'on a troublé de tous côtés cette liberté, qui aurait vraisemblablement suffi pour préserver le royaume de toute calamité, si on eût laissé le commerce s'aflermiret se monter.

La cherté que nous éprouvons est certainement moindre, du moins dans la plus grande partie du royaume, que celle qui se fit sentir à Paris et dans les provinces du nord, durant l'intervalle de la récolte de 1740 à celle de 1741.

J'ai eu la curiosité de relever les prix du froment à Angoulême pendant cet intervalle : nous vivions alors sous la loi des règlements, et il n'y avait même pas eu d'exportations dans les provinces méridionales, puisqu'on sortait d'une disette considérable en Limousin et en Angoumois. La mer était libre, nous étions en pleine paix avecl'Angleterre. Angoulême est sur une rivière navigable età portée de la mer, les blés peuvent en être transportés facilement jusqu'à Paris.

Après ces observations préliminaires, daignez, monsieur, jeter les yeux sur le tableau qui suit, et qui vous présente la comparaison , mois par mois , des prix de Paris et de ceux d'Angoulême:
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Les prix marqués dans ce tableau sont les prix moyens de chaque mois, formés d'après les prix de tous les marchés tenus dans chaque mois. 11 en résulte que tandis que le froment valait 45 livres à Paris, il ne valait a Angoulcme que 17 livres; et que, pendant toute la durée de la disette, l'inégalité des prix entre Angoulême et Paris a été assez grande pour qu'il y eût eu du profit à porter des grains d'Angoulême à Paris, même par terre, et à plus forte raison par les rivières et par la mer. Je demande pourquoi l'abondance d'Angou
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lême et des provinces méridionales fut inutile à Paris? Pourquoi le commerce ne s'entremit pas pour rétablir entre deux parties du même royaume le niveau de la denrée et des prix ? Est-ce à la liberté qu'il faut s'en prendre? et n'est-il pas évident au contraire que si le commerce des grains avait été monté, si des gênes et des règlements absurdes n'avaient pas détruit la liberté et le commerce avec elle, on ne se fût pas aperçu de cette disette qui suivit la récolte de 1740, et qui fut si cruelle dans une partie du royaume? Les règlements et les gênes ne produisent pas un grain de plus , mais ils empêchent que le grain surabondant dans un lieu ne soit porté dans les lieux où il est plus rare. La liberté, quand elle n'augmenterait pas la masse des grains en encourageant la production , aurait au moins l'avantage de répartir le plus promptement et le plus également qu'il soit possible les grains qui existent. C'est donc le défaut de liberté et non la liberté qui produit la disette; c'est le défaut de liberté qui a produit la disette de 1740; et ce n'est pas la liberté qu'il faut accuser d'avoir produit la cherté en 1768 et 1770.

Je crois, monsieur, avoir suffisamment prouvé que la liberté ne doit point enchérir les grains, et que par conséquent ce n'est point à l'augmentation du prix moyen des grains qu'on doit l'augmentation du revenu des propriétaires. A quoi faut-il donc l'attribuer? Je vous l'ai dit, monsieur, à l'augmentation du prix moyen des vendeurs et à son rapprochement du prix moyen des consommateurs; à l'amélioration du sort des cultivateurs par l'égalisation des prix; à la prompte rentrée de leurs fonds; à la valeur modérée, mais uniforme, de la denrée, sans que jamais elle puisse tomber en nonvaleur, et que le cultivateur ait à gémir de l'abondance.

Ce n'est pas qu'il n'y ait un cas où le prix moyen doit augmenter par l'effet de la liberté, et ce cas doit avoir lieu dans les provinces où le défaut de communication aurait constamment entretenu les grains à un taux fort au-dessous des prix du marché général. Alors l'augmentation des revenus doit être prodigieuse, maisje montrerai, en discutant l'intérêt des consommateurs, que cette augmentation ne doit point leur être préjudiciable, et qu'elle leur sera au contraire infiniment avantageuse.

Cette lettre est devenue si excessivement longue que je suis obligé de remettre à un autre courrier ladiscussion dece qui concerne l'intérêt des cultivateurs et des consommateurs. Je tâcherai de vous l'envoyer de Limoges. Je vous réitère toutes mes excuses de mes longueurs, de mes répétitions et des expressions peut-être trop fortes que ma conviction me dicte et que mon peu de loisir ne me permet pas de mesurer. Je suis, etc.

SIXIÈME LETTRE, DU MEME AU MEME.

A Angoulëme, le 27 novembre 1770.

Monsieur, j'ai discuté dans la dernière lettre que j'ai eu l'honneur de vous écrire de Saint-Angel,le 14 de ce mois, sur le commerce des grains, la première branche d'un raisonnement que vous m'aviez fait sur la diversité des intérêts du propriétaire, du cultivateur et du consommateur, relativement à la liberté du commerce. Je crois avoir prouvé dans cette lettre, et j'avais déjà établi dans la précédente datée de Bort, que l'augmentation du revenu des propriétaires n'était nullement fondée sur l'augmentation du prix des grains: j'ai montré comment ce revenu pouvait et devait augmenter, quoique le prix moyen des grains diminuât; et j'ai observé que ces deux effets avaient également eu lieu en Angleterre, où le revenu des propriétaires est prodigieusement augmenté depuis l'encouragement donné à l'exportation, et où cependant le prix moyen des grains est moindre qu'il n'était pendant les quarante années qui ont précédé cette époque.

Je passe à la seconde branche de votre raisonnement : l'intérêt des cultivateurs, que vous croyez être indifférents au système de la liberté, parce que l'avantage qu'ils y trouvent ne peut être que passager, les propriétaires ne manquant pas de se l'approprier à l'expiration du bail par l'augmentation des fermages.

J'observe d'abord, monsieur, que même en supposant que la totalité du gain annuel des cultivateurs résultant de la liberté, fût reversée sur les propriétaires par l'augmentation des fermages à l'expiration des baux, ce n'est pas cependant si peu de chose que le profit que feront les cultivateurs ou les fermiers jusqu'au moment du renouvellement des baux.

Car les baux étant ordinairement de neuf ans, il n'y en a chaque année que le neuvième de renouvelé. De plus, la très-grande partie des fermiers ont soin de se les faire renouveler deux ans ou du moins un an d'avance, ce qui porte le renouvellement total des baux à la onzième année après l'époque de l'augmentation supposée des prix. Il est encore à remarquer que les baux renouvelés la première année après que la liberté a été rendue, n'ont pas dû être augmentés beaucoup. Le laboureur ne calcule guère le prix de son fermage sur des espérances et sur des spéculations politiques; c'est d'après le profit réel qu'il a fait et qu'il a vu se renouveler plusieurs fois de suite, qu'il se détermine à donner un plus haut prix de sa ferme : il est vraisemblable que par la même raison l'augmentation des baux sera d'autant plus forte que l'époque du renouvellement sera plus éloignée de celle de l'établissement de la liberté. Je suis même persuadé que sans la circonstance extraordinaire de plusieurs mauvaises années consécutives arrivées immédiatement à la suite de l'édit de 1764, la révolution à cet égard aurait été beaucoup moins prompte qu'elle ne l'a été, et que l'augmentation effective des baux a été accélérée parce que les laboureurs ont été trompés sur les avantages de l'exportation, comme d'autres l'ont été sur ses prétendus désavantages; ils ont cru que l'exportation devait hausser le prix des grains. Plus tôt enrichis, ils ont cru plus tôt pouvoir partager cet accroissement de profits avec les propriétaires.

Quoi qu'il en soit, en combinant toutes ces considérations, et prenant une espèce de milieu entre les baux qui ne sont renouvelés que dans les premières années, et ceux qui ne se renouvelleront que dans les dernières, je ne crois pas me tromper en estimant que, l'un portant l'autre, l'augmentation entière des revenus pendant les six premières années a dû tourner au profit des seuls cultivateurs.

Or, cet accroissement de richesses pour la classe des fermiers cultivateurs est un avantage immense pour eux et pour l'Etat. Si l'on suppose, ce qui ne s'éloigne pas beaucoup du vrai, et vraisemblablement est au-dessous, que l'augmentation réelle du produit des terres soit le sixième du prix des fermages, ce sixième accumulé pendant six ans au profit des cultivateurs fait pour eux un capital égal à la somme du revenu des terres affermées. Je dis un capital, car le profit des cultivateurs n'est pas dissipé en dépenses de luxe. Si l'on pouvait supposer qu'ils le plaçassent à constitution pour en tirer l'intérêt, ce serait certainement un profit net pour eux, et l'on ne peut nier qu'ils n'en fussent plus riches : mais ils ne sont pas si dupes, et ils ont un emploi bien plus lucratif à faire de leurs fonds; cet emploi est de les reverser dans leur entreprise de culture, d'en grossir la masse de leurs avances, d'acheter des bestiaux, des instruments aratoires, de forcer les fumiers et les engrais de toute espèce, de planter, de marner les terres, s'ils peuvent obtenir de leurs propriétaires un second bail à cette condition.

Toutes ces avances ont pour objet immédiat d'augmenter la masse des productions au profit de tout l'Etat, et de donner aux cultivateurs un profit annuel. Il faut que ce profit soit plus grand que l'intérêt ordinaire de l'argent prêté, car sans cela le propriétaire du capital aimerait mieux le prêter. Il faut aussi que ce profit soit réservé en entier au fermier cultivateur, sans qu'il fasse la moindre part au propriétaire : car si ce profit n'était pas en entier pour le fermier, il préférerait de placer son argent d'une autre manière pour n'en partager l'intérêt avec personne. Voilà donc une augmentation de richesses permanente au profit des cultivateurs, égale au moins à l'intérêt du revenu annuel de tous les fermages, converti en capital; c'est assurément beaucoup 1.

Cet article est absolument étranger à l'augmentation des baux qui fait le profit du propriétaire, il rend seulement le revenu plus solide en assurant davantage la solvabilité du fermier.

Mais ce n'est par tout; ce capital et cet intérêt constamment assurés au fermier cultivateur, et constamment employés par lui à

I II n'est pas toujours exact de dire que le profit entier du capital appliqué par le fermier à la culture soit pour lui. L'intérêt des capitaux appliqués à toute espèce de travail baisse ou hausse simultanément; c'est l'abondance ou la rareté de ces capitaux qui le détermine. Si les capitaux sont abondants, il y aura plus de commerce parmi les fermiers comme parmi tous les autres industriels, et le propriétaire ne pourra manquer d'en profiter. Le profit du fermier sera toujours, il est vrai, plus grand que le simple intérêt de l'argent; mais il ne faut pas oublier que cet intérêt aura baissé, et que si avant cette période d'abondance l'intérêt était par exemple de 6, et le profit du travail de 10, il pourra bien arriver pendant cette période que l'intérêt descende à 3 et le profit à 6.

II est bien évident alors que le propriétaire aura sa part de profit, et si ce profit du fermier est ainsi réduit, c'est qu'une partie enestnécessairement venue accroître la rente du propriétaire.

Quoi qu'il en soit, il y a dans un tel étal de choses accroissement évident de richesses, et Turgot avait raison de recommander la liberté qui devait l'amener, et l'on peut voir, quelques lignes plus ioin, que l'auteur prémunit le ministre contre ce que semble avoir d'absolu sa proposition. (Hie Dussard). 
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grossir les avances de la culture, doivent, suivant le cours actuel des choses, augmenter la production dans une proportion beaucoup plus grande que l'intérêt de ces nouvelles avances. Sans doute que le cultivateur se prêtera dans la suite à céder au propriétaire sa part dans ce surcroît de profit; mais ce ne sera toujours qu'après en avoir profité en entier jusqu'à l'expiration de son bail : le raisonnement que j'ai fait sur le premier profit résultant immédiatement de la liberté est applicable au second profit, et encore à celui qui résultera de cette seconde augmentation de richesse. De là résulte une augmentation progressive dans la richesse des cultivateurs, dans les avances de la culture, dans la somme des productions et des valeurs recueillies annuellement de la terre. Cette progression sera plus ou moins rapide; mais si les débouchés maintiennent la continuité du débit, soit par une exportation habituelle, soit par un accroissement de population, elle n'aura d'autres bornes que les bornes physiques de la fécondité des terres.

Comparez à ce tableau, monsieur, celui de la dégradation progressive en sens contraire qui résultera de la diminution des valeurs du produit des terres et de l'appauvrissement des cultivateurs. Quand il serait vrai que le fermier rendît au propriétaire la totalité de son gain, toujours serait-il indubitable que cette augmentation de fermage serait tout à la fois la preuve et l'effet de l'aisance du cultivateur; que par conséquent ce nouvel état de choses se serait opéré par cette aisance. La diminution du prix des fermages, au contraire, serait l'effet de la misère du fermier; celui-ci passerait par la détresse avant de faire une nouvelle convention moins avantageuse avec son propriétaire. Or, certainement, il n'est point égal que les cultivateurs en général soient dans l'aisance ou dans la détresse.

Il est bon de considérer un peu ce que le cultivateur perdrait par la diminution du prix moyen de ses ventes, suite infaillible de la cessation de la liberté. Ceux qui ont déjà augmenté leurs baux perdraient d'abord la somme annuelle qu'ils doivent donner à leurs propriétaires jusqu'à l'expiration de ces baux, et comme la recette annuelle sur laquelle ils avaient calculé serait diminuée, ils ne pourraient payer qu'en entamant chaque année leurs capitaux ou les avances de leur culture, en vendant leurs bestiaux, en économisant sur les fumiers, etc. Ce n'est pas tout : ces fermiers, avant d'augmenter leurs baux, et encore plus ceux qui ne les ont pas

augmentés, ont mis en accroissement de leurs avances toute la part des profits qu'ils se sont réservés. Ils ont fondé l'assurance de ces avances sur les bénéfices résultant d'une plus grande production. Si cette production tombe en non-valeur, non-seulement ils perdent l'intérêt de leurs avances, mais leur capital ne rentre même pas pour être rendu à la culture l'année suivante. Voilà donc la totalité des nouvelles avances perdue par l'anéantissement des bénéfices sur l'espérance desquels on les avait confiées à la terre, et les anciennes entamées pour satisfaire à l'augmentation du fermage. De là une diminution notable dans la culture.

Jusqu'ici j'ai, monsieur, raisonné dans votre supposition, que le propriétaire peut toujours s'approprier à la fin du bail la totalité des profits du cultivateur, ou du moins la totalité de ces profits poulies années subséquentes, déduction faite de l'intérêt des profits recueillis pendant le courant du bail, convertis par le cultivateur en capitaux et en augmentation d'avances de culture : mais je vous avais trop accordé. Quelques réflexions sur la manière dont l'augmentation des baux résulte de l'augmentation des profits du cultivateur, vous feront sentir combien cette supposition est éloignée du vrai.

Il faudrait, pour qu'elle fût exacte, que le propriétaire pût faire la loi à son fermier, et forcer celui-ci à lui donner la totalité de ce qu'il gagne au delà du salaire de son travail et de l'intérêt de ses avances. Or, il n'y a certainement aucune raison pour que le propriétaire fasse la loi au fermier plutôt que le fermier au propriétaire; car le besoin est réciproque , et le propriétaire sans le fermier serait encore plus embarrassé que le fermier ne le serait sans lui. En effet, sans avances et sans connaissances de la culture, le propriétaire mourrait de faim sur le plus beau domaine, à moins qu'il n'en cultivât quelque coin à bras, ou qu'il n'en vendît une partie pour acheter les bestiaux ou les outils nécessaires à la culture de l'autre. Le fermier du moins pourrait, avec quelque perte, changer de nature ses richesses mobiliaires et les faire valoir dans quelque autre commerce.

Il y a même une raison encore plus forte pour faire penser que si du fermier ou du propriétaire l'un des deux devait faire la loi à l'autre, ce serait le fermier : celui-ci sait avec précision ce qu'il dépense et ce qu'il gagne sur son exploitation, et par conséquent ce qu'il peut céder au propriétaire sur son bénéfice sans risquer d'entamer ni son capital, ni les intérêts de ses avances, ni les proûts qu'il désire se réserver. Mais il ne va pas en faire confidence au propriétaire, et celui-ci n'a aucun moyen de s'instruire de ces détails avec quelque certitude. Dans le débat sur les prix des fermages, tout est donc à l'avantage du fermier, qui fait son offre en connaissance de cause et d'après des calculs exacts, tandis que le propriétaire ne fait sa demande qu'à l'aveugle et d'après le désir vague d'augmenter son revenu. Mais le fermier, en faisant son marché, désire aussi, de son côté, de se réserver le plus grand profit qu'il peut. S'il augmente le prix du fermage, ce n'est ni par générosité, ni par esprit de justice; il ne l'augmente qu'autant qu'il y est forcé. Voyons donc comment il peut l'être.
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Il est bien clair qu'il ne se détermine à augmenter le prix de son bail qu'autant qu'il craint qu'un autre fermier se présente et fasse une offre considérable pour le déposséder de sa ferme. C'est doncla seule concurrence des fermiers qui peut faire hausser le prix des baux ; ce prix s'établit, comme celui de toutes les choses vénales, par la comparaison de l'offre à la demande. L'entrepreneur de culture a besoin de trouver des terres à cultiver pour employer ses capitaux et ses bestiaux. Le propriétaire a besoin de trouver un fermier pour tirer un revenu de sa terre. Si le nombre des entrepreneurs de culture, si la masse des capitaux convertis en avances de culture augmente, le prix des fermages doit augmenter. Il doit au contraire diminuer si la masse des capitaux diminue. Le fermage ne peut donc hausser que parce qu'il existe entre les mains des entrepreneurs de culture une plus grande masse de capitaux, et parce qu'ils envisagent dans la culture l'espérance d'un profit suffisant pour les déterminer à y employer ce surcroît de capitaux. L'augmentation des baux n'empêche donc point que le cultivateur s'enrichisse, puisqu'au contraire elle n'a lieu que parce que le cultivateur est préalablement enrichi, et qu'en offrant, en conséquence de l'accroissement de ses capitaux, un plus haut fermage, il se retient cependant toujours l'intérêt de ces nouveaux capitaux, au moins à 10 pour 100 (car tel est l'intérêt ordinaire de l'argent mis dans les entreprises , soit de commerce, soit de fabrique, soit de culture1).

■ La note précédente démontre que ce n'est pas ainsi que les choses se passent. Si aujourd'hui le profit des capitaux employés à la culture est de 10 pour 100, ce profit doit nécessairement diminuer au fur et à mesure de l'abondance des capitaux.

La concurrence ne peut pas faire hausser les fermages au point d'entamer cet intérêt ; car alors elle cesserait, puisqu'il y aurait plus d'avantage à employer les capitaux d'une autre manière. Ainsi, quoique la concurrence des fermiers limite leurs profits, elle leur en laisse toujours un réel. Cette concurrence n'a lieu que parce que le métier est bon; c'est le propre d'un métier lucratif d'attirer les hommes et les capitaux pour en partager le profit. Quand ce profit est partagé, il se peut que, les individus qui le partagent étant en plus grand nombre, le sort de chacun d'eux en particulier ne soit pas plus avantageux que lorsque, étant en moindre nombre, ils partageaient un moindre profit. Mais est-ce donc qu'il s'agit de l'avantage de chaque cultivateur pris individuellement?

Non, monsieur, ce n'est point en ce sens qu'on adû dire, ni qu'on a dit, que la liberté du commerce des grains était un avantage prodigieux pour les cultivateurs. Le sort des cultivateurs pris individuellement en doit être amélioré; mais cet objet n'est qu'une bagatelle si on le compare à l'avantage immense qui doit en résulter pour la culture en général, par l'accroissement des capitaux employés à solliciter les productions de la terre, et par l'augmentation du nombre des cultivateurs.

Je dois insister sur cette remarque, parce qu'elle attaque directement le vice radical du raisonnement que vous m'avez permis de combattre. Dès que le haussement des fermages a pour cause unique la concurrence d'un plus grand nombre d'entrepreneurs de culture, quand chacun d'eux en particulier ne gagnerait pas davantage, ne tirerait pas un meilleur parti qu'auparavant de ses capitaux et de son travail, il resterait vrai que le nombre des travailleurs et des entrepreneurs de culture serait plus grand, que la somme des capitaux employés à la culture serait fort augmentée, et par conséquent la quantité de la production. Or, c'est là ce qui intéresse véritablement le corps de l'État ' .

Aux colonies, où les capitaux sont plus rares, l'intérêt est a 8, et le proGt des entreprises à 25 ou 30. L'intérêt, le profit, le capital, sont des éléments solidaires. (Hlc D.)

I Cette remarque est de la plus haute importance. L'auteur est ici dans le vrai. L'abondance des capitaux amène la concurrence, aussi bien en culture que dans les industries commerciales et manufacturières ; mais, à rencontre des manufacturiers, les propriétaires profitent de la concurrence.

I1 est vrai encore que la plus grande somme de capital appliqué à la culture

Tout ce que je viens de développer, monsieur, n'est cependant encore que la plus petite partie des avantages que vous devez vous promettre à raison de l'accroissement de culture qui sera la suite de la liberté du commerce des grains; ce qui me reste à dire est d'une tout autre importance, et pour l'avantage des cultivateurs considérés individuellement comme hommes, et pour l'extension de la culture en général.

Si toutes les provinces ressemblaient à la Flandre, à la Picardie, à la Normandie, à l'Ile de France et aux autres provinces exploitées par des fermiers, l'accroissement de la culture y suivrait la marche que je viens d'indiquer : les premiers profits faits par les fermiers jusqu'au renouvellement de leurs baux seraient convertis en capitaux, et reversés sur la terre ils donneraient lieu à de nouveaux profits par l'augmentation des productions. Les fermiers enrichis chercheraient à étendre leurs exploitations: leurs enfants s'attacheraient au métier de leurs pères devenu plus lucratif; tous voudraient se procurer des fermes, et courant sur le marché les uns des autres, ils hausseraient le prix du fermage au profit des propriétaires. Comme l'étendue des héritages à affermer n'augmenterait pas, le haussement des loyers en serait d'autant plus considérable, et les profits restant aux fermiers d'autant plus réduits, jusqu'à la concurrence néanmoins de l'intérêt des capitaux nouvellement versés dans la culture ; car si la réduction des fermages était une fois arrivée à ce point, le surplus des capitaux refluerait sur d'autres emplois et irait vivifier d'autres branches de commerce.

Il en sera tout autrement si les entrepreneurs de culture, au lieu d'être forcés de courir sur le marché les uns des autres pour se procurer des fermes à exploiter, peuvent trouver à louer des terres qui auparavant n'étaient pas affermées. Au lieu d'offrir de plus gros loyers des terres déjà voisines de leur véritable valeur, on les verra se présenter aux propriétaires qui, faute d'un nombre suffisant de capitalistes entrepreneurs de culture, ne trouvaient point de fermiers, et étaient par là forcés de faire eux-mêmes toutes les avances de la culture et de faire travailler leurs terres à moitié fruit par de misérables colons qui n'apportaient sur leurs domaines d'autres richesses que leurs bras. La facilité que les entrepreneurs enrichis trouveront à employer leurs avances sur des fonds de ce genre diminuera leur concurrence pour obtenir d'anciennes fermes, et par conséquent retardera le haussement des fermages, ce qui, par une conséquence inévitable, doit conserver à la masse des cultivateurs et à la culture une plus grande portion des profits dus à la liberté du commerce.

amène d'abord une plus grande somme de produits proportionnels; mais il y a une limite, et il arrive que la terre linit par ne plus rendre l'intérêt, encore bien moins le profit, de l'argent qui est employé à sa mise en valeur. (H" D.)

Personne n'ignore, monsieur, qu'il est des provinces où les terres sont en général exploitées par des fermiers entrepreneurs de culture qui font à leurs dépens toutes les avances de la culture, qui achètent les bestiaux de toute espèce qu'exige leur exploitation, qui se fournissent d'outils aratoires, qui font les frais des semences, qui se nourrissent eux et leurs domestiques jusqu'à la première récolte sans rien recevoir du propriétaire, mais aussi qui recueillent la totalité des fruits de la terre et en jouissent en toute propriété, en rendant seulement au propriétaire du fonds le prix convenu entre eux. Cette forme d'exploitation a lieu dans les provinces riches, voisines des débouchés les plus faciles et les plus constamment ouverts, des grandes capitales, des ports de mer, etc. Elle suppose qu'il y ait une masse de capitaux considérables entre les mains des fermiers cultivateurs, et qu'en même temps la denrée ait une valeur assez considérable et assez constante pour assurer à cet emploi des capitaux un profit sans lequel les capitalistes se garderaient bien de les y destiner. De ces deux circonstances réunies résulte la concurrence des entrepreneurs de culture ou des fermiers, concurrence plus ou moins animée, suivant que la valeur des denrées et le peu de variation de cette valeur augmentent plus ou moins leurs profits, et que la masse de leurs capitaux s'accroît ou diminue. De la concurrence des fermiers résulte le prix courant des fermages ou la valeur locative des terres.

Dans d'autres provinces, les terres n'ont aucune valeur locative courante. En vain y chercherait-on des fermiers : il n'y en a point, et toutes les terres sont exploitées ou par le propriétaire lui-même, ou par des colons partiaires, appelés métayers parce que le partage des fruits se fait presque universellement par moitié. Le propriétaire est obligé de faire toutes les avances, de meubler le domaine de bestiaux, de fournir les semences, de nourrir le métayer et sa famille jusqu'à la récolte. Les avances sont modiques, le labourage

ne se fait qu'avec des bœufs, même dans les pays de plaine, parce que les bœufs coûtent moins que les chevaux, et parce qu'on les nourrit à moins de frais en leur abandonnant le pâturage d'une partie des terres qu'on laisse en friche. Il faut ainsi débourser moins d'argent. Mais toute cette partie de terres livrée aux bestiaux demeure sans valeur; le propriétaire est alors le véritable entrepreneur de culture, c'est lui qui court tous les hasards. Dans les mauvaises années, il est obligé de nourrir ses métayers, au risque de perdre ses avances. Cette forme de régie exige de la part du propriétaire des attentions continuelles et une résidence habituelle; aussi voit-on que pour peu qu'un propriétaire éprouve de dérangement dans ses affaires ou soit forcé de s'absenter, son domaine cesse de lui rien produire. Les biens des veuves, des mineurs, tombent le plus souvent en friche, et c'est dans ces provinces que le proverbe « Tant vaut l'homme, tant vaut sa terre » est constamment vrai, parce que la terre n'y a point, comme dans les provinces riches, une valeur locative courante. 
Cette différence, monsieur, n'est pas causée par la différente fertilité des terres. Les plaines depuis Poitiers jusqu'à Angoulême, une partie du Berri, de la Touraine, du Périgord, du Quercy, sont certainement au moins égales en bonté aux terres des environs de Paris. Pourquoi donc ne sont-elles pas exploitées de la même manière? pourquoi sont-elles, à raison de leur étendue, si peu fructueuses au propriétaire? Celui-ci trouverait sans doute fort commode de donner sa terre à un fermier qui la ferait valoir, d'être dispensé de faire aucunes avances et de n'avoir d'autre peine, pour jouir de son revenu, que de toucher son argent aux échéances. Si donc il n'afferme pas sa terre, c'est qu'il ne trouve point de fermiers, et il n'en trouve point parce qu'il n'existe point de cultivateurs qui, possesseurs de capitaux considérables, les emploient à la culture des terres. La culture n'a jamais été sans doute assez lucrative dans ces provinces pour que les misérables métayers qui l'ont exercée de génération en génération aient pu amasser des capitaux suffisants à en faire les avances, et sans doute elle ne l'est pas assez encore pour que des possesseurs de capitaux imaginent de prendre le métier de cultivateur et de les faire ainsi valoir.

Or pourquoi, à fécondité égale, la culture est-elle moins lucrative dans les provinces de l'intérieur du royaume que dans les pro

vinces à portée de la capitale et des débouchés maritimes? La raison s'en présente d'elle-même, c'est que les denrées n'y ont pas la même valeur. En effet, malgré les entraves que notre ancienne police mettait au commerce des grains, l'immense consommation de la capitale et la concentration des dépenses dans cette partie du royaume y a toujours soutenu un prix moyen un peu au-dessus du prix du marché général pour les consommateurs, et qui pour les vendeurs n'a pas été assez au-dessous pour que la culture par fermier n'ait pu se soutenir. Dans les provinces méditerranées, au contraire, le prix moyen pour les vendeurs a été constamment très-inférieur au prix du marché général, c'est-à-dire au prix commun de la capitale et des ports. Dès lors la grande culture, ou la culture par fermiers, n'a pu s'y établir. Mais on doit espérer qu'elle y deviendra commune lorsque les fermiers des pays de grande culture, enrichis, chercheront à étendre de proche en proche leurs entreprises et leurs exploitations, et lorsque l'augmentation du prix dans les pays de petite culture, par la communication avec le marché général, leur offrira des bénéfices suffisants pour rendre cet emploi de leurs capitaux avantageux. Il est certain que la grande culture s'est étendue dans des provinces où elle n'avait pas lieu autrefois, puisqu'en Beauce les fermes conservent encore le nom de métairies quoiqu'il n'y ait plus de métayers. L'on peut conjecturer que ce changement s'est opéré par une suite des accroissements des villes de Paris et d'Orléans, et peutêtre par l'effet de la valeur qu'acquirent les grains pendant l'administration de M. de Sully. Un exemple plus frappant de l'extension de la grande culture par l'accroissement de la richesse des cultivateurs et par la valeur constante assurée aux productions de la terre, est l'état actuel de l'Angleterre, d'où la culture par métayer est entièrement bannie. Toutes les terres y sont cultivées par des fermiers, ou par des propriétaires riches qui font eux-mêmes valoir leurs domaines. Déjà l'on commence à ne presque plus connaître les métayers en Ecosse, si ce n'est dans les extrémités les' plus pauvres de ce dernier royaume. Daignez à présent considérer, monsieur, quels changements doit amener la liberté du commerce des grains dans les provinces où ce système de culture par mélayers est établi. Vous conviendrez d'abord
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que les avantages de l'augmentation du prix moyen du vendeur s'y feront sentir immédiatement au cultivateur métayer, puisque celuici partage avec son maître les fruits par moitié. On pourra donc espérer qu'enfin cette classe d'hommes sortira par degrés de sa misère, qu'ils pourront se former peu à peu un petit capital de bestiaux, qui, s'augmentant successivement, leur fournira les moyens de faire eux-mêmes les avances de la culture et de cultiver pour leur profit en donnant à leur propriétaire un loyer de sa terre. Par là, de métayers ils deviendront à la longue fermiers, et leurs profits continuant de s'accroître, leur culture deviendra de plus en plus lucrative, de plus en plus productive, à l'avantage d'eux-mêmes, des propriétaires, et surtout de l'État entier par l'accroissement de la masse des subsistances et de la somme des revenus.

Cette révolution pourra être lente. Je conviens que pour être accélérée, elle aurait besoin de quelques autres opérations du gouvernement et surtout d'un changement dans la forme de l'impôt territorial '; mais en attendant qu'elle soit opérée, les propriétaires recueilleront immédiatement les fruits du haussement des valeurs et de l'augmentation des productions de leurs terres; leur richesse tournera en grande partie à l'accroissement de la culture par l'augmentation de leurs avances en bestiaux, en bâtiments, en plantations; par les améliorations de toute espèce , défrichements, desséchements, fossoyements, clôtures, etc., qu'ils seront en état de faire dans leurs domaines.

Dans les provinces les plus voisines de celles où il y a des fermiers, la révolution sera encore plus rapide, parce que l'espèce de ces hommes précieux ne pouvant manquer de devenir plus nombreuse par l'eflet des accroissements des capitaux de la culture, les fermiers, repoussés de proche en proche par la concurrence, reflueront sur les terres qui n'étaient précédemment exploitées que par des métayers.

Observez, monsieur, que ces terres ainsi exploitées par des métayers, et dont la culture et le revenu sont si médiocres, forment, suivant l'évaluation de M. Du Pré de Saint-Maur, dans son ouvrage sur les monnaies, les quatre septièmes du royaume. Quand elles ne formeraient que la moitié ou les trois septièmes, et quand le système de la liberté ne devrait produire d'autre avantage que celui d'égaler la culture de ces provinces à celle des provinces actuellement exploitées en grande culture; quand le revenu et la culture de celles-ci ne devraient pas être aussi fort augmentés, pourriez-vous vous dissimuler l'immense avantage que cette révolution seule apporterait à l'État, l'immense accroissement des revenus et des subsistances, et ne pas voir ce que la culture en général gagne à la liberté? — J'ose me flatter, monsieur, qu'après avoir approfondi les points de vue que je viens de vous indiquer, vous ne croirez plus que l'augmentation des valeurs résultant de la liberté soit indifférente ni au cultivateur pris individuellement, ni surtout à la classe des cultivateurs considérés en masse, à l'accroissement des moyens de culture et à l'activité de cette branche de travail, si pourtant on peut appeler branche ce qui est véritablement la racine de tout travail.

1 Chaque fois que Turgot parle de réformes, il semble qu'il était dans le secret des grands actes que devait voir s'accomplir la révolution. Ses paroles sont alors comme une prophétie, une révélation. (H'e D.)
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Je dois vous observer encore que dans une grande partie des provinces de petite culture, il faut compter, non plus seulement comme dans celles de grande culture, sur un rapprochement du prix moyen du vendeur et du prix moyen du consommateur; il faut calculer l'augmentation des valeurs et des produits de la culture d'après un haussement effectif du prix des grains qui, dans l'état actuel et avant la liberté, étaient fort au-dessous du prix du marché général, et doivent nécessairement s'en approcher graduellement par l'effet de la liberté.

Ne craignez pas, monsieur, que cette augmentation soit préjudiciable aux consommateurs; je me flatte d'avoir, dans ma quatrième et dans ma cinquième lettre, repoussé cette crainte par d'assez puissantes raisons, et j'espère, dans la lettre qui suivra celle-ci, vous assurer pleinement sur leur sort. J'ose d'avance m'engager à vous démontrer que les consommateurs gagnent, dans tous les cas, à la liberté, et à vous donner de cette vérité des preuves au moins aussi claires et aussi fortes que celles par lesquelles je vous ai montré l'avantage de cette liberté pour l'accroissement de la culture. Je suis, etc.

[image: image16.jpg]



SEPTIÈME LETTRE, AU MÊME.

A Limoges, le S décembre 1770.

Monsieur, j'ai traité, dans mes dernières lettres écrites de SaintAngel et d'Angoulême, de l'intérêt des propriétaires et de celui des cultivateurs à la liberté du commerce des grains. Il me reste, pour achever de répondre à vos objections contre cette liberté, à discuter l'intérêt des consommateurs, que vous croyez lésés par la suppression des gênes de l'ancienne police.

Pour moi, monsieur, je suis, avec beaucoup d'autres, intimement convaincu que la liberté n'est pas moins avantageuse, et qu'elle est plus nécessaire encore aux consommateurs qu'aux cultivateurs et aux propriétaires. J'ose même me flatter de vous en convaincre , si vous avez la bonté de peser attentivement mes raisons.

Pour que le consommateur vive, il faut deux choses : premièrement, que la denrée existe; secondement, qu'elle soit à sa portée ou qu'il ait des moyens suffisants pour se la procurer. Comment donc son intérêt pourrait-il être opposé à celui du cultivateur et du propriétaire des terres, puisque c'est d'eux qu'il reçoit et la denrée et le salaire avec lequel il achète la denrée?

La consommation suppose avant tout la production : ainsi, la subsistance des hommes n'est pas moins fondée sur la culture que le revenu des terres. Or, on ne cultive que parce qu'il y a du prolit à cultiver, et si la cessation de ce profit anéantit le revenu, elle anéantit aussi la culture et la subsistance des hommes '.

Les profits du cultivateur, partagés entre lui et le propriétaire, forment, par la dépense qu'ils en font pour se procurer les différents

1 Si l'on ne cultivait pas pour profit, la culture ne serait pas anéantie; on cultiverait pour la simple subsistance. L'excédant de la production sur la consommation est la source du salaire, cela est évident ; car il n'y aurait pas d'ouvriers s'ils n'avaient rien à manger. Mais il ne s'ensuit pas qu'il faut que le salarié paye cher les denrées qui lui sont utiles pour donner au cultivateur le moyen de renouveler ses emblaves. — Ces mots, d'ailleurs, cher et bon marché, n'ont pas un sens assez défini pour qu'on puisse rien en conclure pour ou contre la proposition. Le salarié vend cher son travail quand la demande est abondante et les ouvriers rares. Il ne s'inquiète pas alors du prix relatif des choses à son usage. Il se loue à bon marché quand le travail est rare, et cela arrive toujours quand le prix des subsistances augmente, c'est-à-dire quand elles deviennent chère». (H" D.)

objets de leurs besoins, l'unique fonds des salaires de toutes les autres classes de la société. Ces salaires sont le prix du travail et de l'industrie, mais le travail et l'industrie n'ont de >aleur qu'autant qu'il y a de quoi les payer, c'est-à-dire, autant que la culture a fait naître des productions consommables et propres aux jouissances des hommes, au delà de ce qui en est nécessaire pour la subsistance du cultivateur; le consommateur dépend donc doublement de la culture, il a un double intérêt à ce qu'elle prospère, et pour qu'il existe des subsistances, et pour qu'il ait, lui consommateur, de quoi les acheter en vendant son travail; il a intérêt de vendre son travail assez cher pour pouvoir payer, avec le prix qu'il en reçoit, les denrées dont il a besoin, et il doit payer ces denrées assez cher pour que celui qui les lui vend tire de leur prix de quoi en faire renaître une égale quantité l'année suivante, et de quoi continuer à lui acheter son travail. Sans cette juste proportion, ou le cultivateur cesserait de faire produire à la terre des denrées et du revenu, ou le salarié cesserait de travailler, ou plutôt ces deux choses arriveraient en même temps, parce que le cultivateur et le salarié, le salaire et le travail étant des corrélatifs nécessaires, ayant un égal besoin l'un de l'autre, il faut qu'ils existent ou qu'ils s'anéantissent ensemble. Par conséquent, si cette proportion n'avait pas lieu, la population diminuerait, la société se détruirait. N'oublions pas d'observer que cette diminution du nombre des hommes commencerait par la classe des consommateurs salariés. S'il y a moins de subsistances produites, il faut que quelqu'un meure de faim, et ce ne sera pas le cultivateur, car avant de faire part de sa récolte à qui que ce soit, il commence par prendre ce qui lui est nécessaire. S'il n'a du grain que pour lui, il n'en donnera pas à son cordonnier pour payer des souliers; il ira pieds nus et vivra. Si la production diminue au point de ne donner précisément que la nourriture du cultivateur, le dernier grain de blé sera pour lui, et le propriétaire sera forcé de cultiver lui-même pour ne pas mourir de faim. — On peut donc dire que, dans un sens, le consommateur est plus intéressé que le cultivateur et le propriétaire à l'extension de la culture. Pour ceux-ci, il ne s'agit que d'être plus ou moins riches, de vivre plus ou moins commodément; mais pour le consommateur salarié, il s'agit de l'existence; il s'agit de vivre ou de mourir. — Si chaque homme consomme trois setiers de blé ou autres subsistances équivalentes, il faut compter autant d'hommes de moins qu'il y aura de fois trois setiers de blé retranchés de la production annuelle. Et ces hommes de moins seront pris sur la classe des consommateurs salariés, ou, comme on dit, du pauvre peuple1. 
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Puisque la société subsiste, il faut que la proportion nécessaire entre le prit des denrées et le prix des travaux subsiste habituellement. Mais cette proportion ne consiste pas dans un point tellement précis, tellement indivisible qu'elle ne puisse varier et s'éloigner plus ou moins de l'équilibre le plus juste et le plus avantageux aux deux classes. Alors l'une ou l'autre souffre plus ou moins, et toutes les deux un peu. Il y a entre la santé et la mort un milieu qui est la maladie; il y a même mille degrés de langueur entre la maladie et la santé. La proportion peut être tellement dérangée pendant des intervalles plus ou moins longs, qu'un grand nombre d'hommes éprouvent tous les excès de la misère, et que les sociétés soient dans un état ou de crise et de convulsion, ou de langueur et de dépérissement. Que doit-on désirer? deux choses. Premièrement, que cette proportion entre le prix des salaires et le prix des denrées de consommation soit la plus juste, la plus approchante du point d'équilibre, la plus avantageuse qu'il est possible pour le cultivateur et le propriétaire d'un côté, pour le salarié de l'autre; la plus propre enfin à procurer à la société entière la plus grande somme de productions, de jouissances, de richesse et de force. Secondement, que les dérangements occasionnés par la variation des causes naturelles soient les plus rares, les plus courts, les plus légers qu'il est possible.

Voilà, monsieur, le vrai but de la législation sur l'article des subsistances. — Il ne s'agit plus que d'examiner quel moyen conduit le mieux à ce but, de la liberté ou des prohibitions et des règlements? J'ose dire que cette manière de poser l'état de la question la décide, car le juste prix et le prix égal résultent tous deux nécessairement du commerce libre, et ne peuvent résulter que du commerce libre. Je ne développerai pas ici cette idée qui me con(luirait trop loin, et me détournerait de l'objet particulier de cette lettre. Il me suffit d'avoir indiqué, en la commençant, la source des salaires du consommateur et la manière dont son intérêt est lié avec celui de la culture. Je vais maintenant faire l'énumération des avantages que les consommateurs doivent retirer de la liberté du commerce des subsistances.

1 Cette remarque est vraie autant qu'effrayante. Oui, il y a des hommes qui meurent quand la récolte est moins abondante. Il y a des hommes qui sont sur l'extrême limite du besoin et de la possibilité de le satisfaire. — A Londres, nous le répétons, on a remarqué qu'une augmentation de 1 schelling sur le prix des blés produisait une augmentation proportionnelle dans le nombre des décès. (Hte D.)

C'est certainement pour le consommateur un premier avantage incontestable, que l'augmentation de la masse des subsistances produites chaque année. Cette augmentation est une suite nécessaire de l'extension et de l'amélioration de la culture. Or, la culture doit s'étendre et s'améliorer, puisqu'elle est plus profitable. Les états des défrichements envoyés à M. d'Ormesson, semblent annoncer une extension très-considérable depuis quatre ans; et quoiqu'on puisse rabattre un peu des espérances brillantes que donnent ces états, du moins on ne peut douter qu'il n'y ait quelques défrichements réels. Dans la province où je suis, il est visible à l'œil que la quantité de bruyères qu'on est dans l'usage de cultiver après un repos d'un très-grand nombre d'années, en brûlant les gazons, est infiniment plus considérable depuis deux ou trois ans qu'elle ne l'était les années précédentes. Au surplus, cet objet des défrichements est et sera toujours, quel qu'il soit, très-peu de chose en comparaison des améliorations faites à la culture des terres déjà en valeur : ce sont les marnes, les engrais de toute espèce, les fumiers répandus de tous côtés sur les anciens guérets, les fermes et les métairies réparées, garnies d'arbres, meublées de bestiaux, qui sont le vrai fondement des assurances qu'on doit avoir d'une augmentation prodigieuse dans la production1. Ce genre d'amélioration n'est sujet à aucune formalité; les frais en sont bien moindres, et les produits bien plus sûrs que ceux des défrichements. Voilà la mine véritablement inépuisable qu'a ouverte le rétablissement des débouchés et du commerce libre des grains; et malgré les malheureuses restrictions qu'a éprouvées encore cette liberté, il faut fermer les yeux volontairement, pour ne pas voir qu'elle a produit de tous cotés cet effet. Aussi en êtes-vous convaincu, monsieur, et vous paraissez même l'annoncer dans le préambule de votre projet de règlement.

1 Dans tin pays civilisé les friches sont loin d'être une honte, comme quelques hommes voudraient le faire croire. Les friches prouvent un fait heureux, c'est qu'une nation a plus de terre que ses besoins ne le demandent, et c'est là un fait heureux, assurément. — Turgot a bien raison. Nous avons mille améliorations à faire avant d'arriver aux défrichements. Marner, défoncer, fumer, retourner les terres cultivées, voilà qui est plus efficace que de défricher de mauvaises laudes; et en vérité, quand on connaît la culture- d'une bonne partie de la France, on est étonné qu'on ne commence pas par le défrichement des terres cultivées.

Cultiver les friches, les mauvais sols, c'est donner une prime à la rente des bous sols, ce n'est pas augmenter la production relative. (H'e D.)

Indépendamment de l'augmentation de production résultant de l'amélioration de la culture, la masse des subsistances reçoit encore par l'effet de la liberté un autre accroissement qui mérite fort d'entrer en considération. Je parle des denrées qui se perdaient, lorsque le bas prix les faisait tomber en non-valeur, et qu'un prix soutenu fera conserver, parce qu'on y aura un plus grand intérêt. Un laboureur qui ne peut vendre son blé à profit cherche à le faire consommer pour éviter les frais et les déchets qu'il essuierait en le gardant. Lorsqu'à Limoges, en 1745, le seigle ne valait que quatre livres doute sous neuf deniers le setier, mesure de Paris, et même lorsqu'il vaut un peu davantage, c'est une chose notoire qu'on en consomme une très-grande quantité pour engraisser les bœufs. Dans toutes les provinces, on donne d'autant plus de grains aux volailles et aux animaux de toute espèce, que la valeur en est moindre. Or, c'est autant de perdu pour la subsistance des hommes. Ce n'est pas dans le lieu et dans l'année où se fait ce gaspillage que les consommateurs ont à le regretter ; mais ce grain aurait rempli un vide dans quelques provinces disetteuses ou dans une année stérile. Il aurait sauvé la vie à des familles entières et prévenu des chertés excessives, si l'activité d'un commerce libre, en lui présentant un débouché toujours ouvert, eût donné dans le temps au propriétaire un grand intérêt à le conserver et à ne pas le prostituer à des usages auxquels on peut employer des grains moins précieux. Ce que le laboureur est forcé de conserver faute d'en trouver aucun emploi, devient dans son grenier la proie des rats, des charançons, des insectes de toute espèce, et souvent de la corruption.

Il y a deux manières de ramener les prix au niveau, malgré l'inégalité des récoltes. L'une consiste à transporter les grains des provinces où la récolte est bonne dans celles où elle est mauvaise; l'autre à emmagasiner dans les années abondantes pour les années disetteuses. Ces deux méthodes entraînent des frais, et le commerce libre choisit toujours celle qui, tout compensé, en entraîne le moins. A moins de circonstances particulières, c'est ordinairement le transport, puisque d'un côté la rentrée des fonds est plus prompte, et que de l'autre les déchets sont moins considérables, le grain étant plus tôt consommé. Mais si, en mettant obstacle aux transports, le gouvernement ne laisse plus d'ouverture qu'aux réserves, il est évident qu'il augmente, en pure perte, la part des rats et des charançons; il l'augmente encore en interdisant le magasinage aux marchands, qui, n'ayant d'autre métier et d'autre intérêt que de conserver leurs grains, y sont bien plus attentifs et bien plus habiles que les laboureurs, dont le vrai métier est d'en faire naître, et qui n'ont pas trop de tous leurs soins pour cela.

Il y a des moyens pour diminuer les déchets de grain, pour l'empêcher de s'échauffer, pour le garantir des rats, des charançons, des papillons; mais ces moyens demandent des soins et surtout des avances. On ne prendra pas ces soins, on ne fera pas ces avances, lorsque ces grains ayant peu de valeur, l'intérêt de les conserver sera moindre, lorsque le laboureur, ne pouvant retirer les avances de sa culture parla vente de sa denrée, n'a pas de quoi labourer et semer pour l'année suivante; lorsque les grains, au lieu d'être rassemblés dans des magasins appartenant à de riches marchands, intelligents et expérimentés, se trouveront dispersés chez une foule de paysans qui ne savent pas lire, et que la misère rend inactifs et indolents; j'ai sous les yeux un exemple frappant de ce que j'avance, dans ce qui s'est passé, en Angoumois, au sujet des papillons des grains, que MM. Duhamel et Tillet ont été chargés d'examiner en 1760. Je suis bien sûr que ces animaux ne feraient bientôt plus aucun ravage si le commerce des grains s'animait; et l'édit de 1764 en a plus hâté la destruction que tous les travaux des académiciens, ou plutôt la valeur soutenue des grains peut seule engager à mettre en usage les pratiques qu'ils ont enseignées, ou d'autres qui peuvent être équivalentes.

Concluons qu'il y aura plus de subsistances produites, et que les subsistances produites qui se perdaient seront conservées au profit des hommes. Voilà donc un avantage évident pour le consommateur. Sans doute l'étranger sera aussi admis à partager dans cette masse ainsi accrue; mais le consommateur national aura toujours la préférence. Il peut toujours enchérir sur le consommateur étranger, de la totalité des frais et du risque des voitures. Si l'on suppose que la

liberté ait amené une exportation habituelle, ce ne peut être que parce que la niasse des subsistances habituellement produite ou conservée est accrue du montant de cette exportation; car, comme je vous l'ai observé dans ma lettre écrite de Tulle le 8 novembre, la culture se proportionne toujours à la consommation habituelle; par conséquent, avant la liberté on ne cultivait qu'autant qu'il le fallait pour faire produire, année commune, à la terre ce qui se consomme année commune dans le royaume, déduction faite encore des importations des années disetteuses, réduites pareillement àune année commune.

Cela posé, il est évident que lorsqu'il surviendra une mauvaise année, le consommateur national aura pour subsister, de plus qu'il n'avait avant l'état de liberté, tout ce que la culture employée à fournir à l'exportation habituelle aura produit. Il est évident que ce surplus de production restera dans le royaume, puisque les grains y seront chers par la supposition; et quand on les supposerait aussi chers chez l'étranger, ils resteraient encore dans le royaume, puisque, à cherté égale, le propriétaire des grains gagnerait, à les vendre dans le royaume, la valeur de tous les frais et de tous les risques. 11 est évident que cette ressource serait bien plus à portée du consommateur national qu'aucune importation de grains étrangers; qu'il serait secouru plus promptement et à plus bas prix, sans compter que la liberté du commerce faciliterait aussi l'importation, et la rendrait plus abondante et plus prompte.

Ajoutez encore que la liberté du commerce rendue à un Etat aussi vaste, aussi fertile que la France, met nécessairement dans le marché général une plus grande abondance de denrées, et en augmente par conséquent la masse totale, au profit de toutes les nations et de chacune en particulier : ce qui doit diminuer les prix du marché général au profit des consommateurs.

Envisageons la chose sous un autre aspect, et nous en verrons résulter un autre avantage pour le consommateur, dans l'augmentation de la masse des salaires.

Si l'étranger achète notre blé, il le paye ; s'il ne l'achète pas, c'est que le blé trouve dans l'intérieur une consommation suffisante, et une valeur assez forte pour que le commerce n'ait aucun profit à l'exporter. Dans les deux cas, et sans même faire entrer en considération cette augmentation des profits et des revenus du cultivateur et du propriétaire que leur assure, ainsi que je l'ai prouvé, la seule égalisation du prix, du moins résulte-t-il d'une plus grande masse de denrées recueillies, une plus grande masse de valeurs au profit de l'un et de l'autre. Qu'en feront-ils? Le cultivateur ne peut étendre et améliorer sa culture, le propriétaire ne peut améliorer ses fonds, il ne peut jouir de ses revenus qu'en faisant travailler. Voilà donc une augmentation dans la masse des salaires à partager. Que peutil y avoir de plus avantageux pour l'homme laborieux, qui, n'ayant que ses bras ou son industrie, ne peut subsister que de salaires? Le partage de cet accroissement dans la masse des salaires peut se faire et se fait de différentes manières suivant les circonstances, et toutes ces manières sont avantageuses à l'Etat et au consommateur. Le premier effet de l'augmentation des valeurs dans la main du cultivateur et du propriétaire, n'est pas d'offrir une augmentation de salaires; ce n'est pas la marche des hommes, conduits en général par leur intérêt: mais ils offrent du travail, parce qu'ils ont un grand intérêt à faire travailler. Si cette offre d'ouvrages proposés à la classe des ouvriers de toute espèce n'augmente pas les salaires, c'est une preuve qu'il se présente pour les faire une foule de bras inoccupés; voilà un premier avantage dans la somme des travaux qui seront exécutés; mais voilà aussi, et abstraction faite de toute augmentation du prix des salaires, une augmentation d'aisance pour le peuple, en ce qu'il a de l'ouvrage lorsqu'il n'en avait pas ; en ce que tel qui ne trouvait à s'occuper et à gagner de l'argent que pendant les deux tiers ou les trois quarts de l'année, pourra trouver à en gagner tous les jours; en ce que les femmes, les enfants, trouveront à s'occuper d'ouvrages proportionnés à leurs forces, et qui étaient auparavant exécutés par des hommes. De là un surcroît d'aisance pour l'homme de travail qui lui procure de quoi consommer davantage, de quoi étendre ses jouissances et celles de sa famille, se nourrir mieux, se mieux vêtir, élever mieux ses enfants.

Mais ces avantages ne se bornent pas à trouver plus aisément du travail ; car de cela seul que le travail est plus recherché, les salaires doivent augmenter par degrés, parce que les ouvriers deviendront rares à proportion des salaires offerts. Depuis quelques années qu'on bâtit beaucoup à Paris, il est notoire qu'on y donne aux maçons des salaires plus forts. Cette augmentation est inévitable, tant que le nombre des ouvriers ne sera pas augmenté en proportion des nouvelles voleurs introduites dans la masse des salaires à partager. La plus grande quantité de salaires offerts et l'aisance du peuple augmentent la population : mais cette augmentation est, suivant l'ordre de la nature, bien moins prompte que celle des productions. L'année d'après qu'un champ a été défriché, fumé, semé, il rapporte de quoi nourrir un homme; mais avant qu'un homme soit formé, il faut vingt ans, et avant que ces vingt ans fussent écoulés, la production aurait eu le temps de s'accroître de plus en plus, si ses progrès n'étaient ralentis et restreints par les bornes de la consommation. Les ouvriers venus du dehors peuvent aussi empêcher l'augmentation des salaires : cependant les hommes tiennent par trop de liens à leur patrie, pour que cette émigration soit jamais trop forte. Mais, soit que l'augmentation du peuple vienne de l'affluence des étrangers, ou de la multiplication de l'espèce, elle sera toujours l'effet de l'aisance du peuple et la supposera toujours. Voilà donc, dans l'augmentation des valeurs amenée par la liberté, un avantage évident pour la classe des consommateurs salariés, puisqu'il existe une plus grande masse de salaires à partager, ce qui produit 1° une plus grande assurance de trouver du travail, et pour chaque travailleur un plus grand nombre de journées utiles; 2° une augmentation effective sur le prix des salaires, par la concurrence des cultivateurs et des propriétaires qui enchériront les uns sur les autres pour attirer les travailleurs; 3° une augmentation de population, fruit de la plus grande aisance du peuple.
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J'ai peut-être trop appuyé sur ces deux premiers avantages; quelque réels, quelque grands qu'ils soient, on doit les compter pour peu de chose en comparaison de l'utilité vraiment fondamentale qui résulte dans tous les cas de la liberté. Je parle de l'égalisation des prix, de la cessation de ces variations excessives dans la valeur vénale des grains qui les font payer au consommateur, dans un temps, à des prix triples, quadruples et quelquefois quintuples de ce qu'il les paye dans un autre. D'où il résulte que le consommateur salarié ne peut vivre de son salaire dans les temps de cherté, et que dans les temps d'abondance il manque d'occasions de travail, parce que le cultivateur et le propriétaire, appauvris par la non-valeur de la denrée, n'ont pas de quoi le faire travailler. Je vous prie de relire sur ce point ma quatrième lettre '.

1 II est fâcheux que cette quatrième lettre soit perdue, car nous avouons n'être

Peut-on douter que la liberté ne produise nécessairement l'effet d'égaliser les prix? De ce que les récoltes réussissent dans un lieu et manquent dans un autre, de ce que des années stériles, suivant l'ordre de la nature, succèdent de temps en temps aux années abondantes, et de ce que le besoin des consommateurs met un plus haut prix à la denrée, à raison de ce qu'elle devient moins commune, il suit évidemment qu'il y a un très-grand intérêt à porter du grain des lieux où il est abondant dans cevix où il est rare, à en mettre en magasin dans les bonnes années, afin de le réserver pour les besoins des mauvaises. Il s'ensuit, par conséquent, que la chose se fera si aucune circonstance n'y met obstacle, et si on laisse agir le commerce; car le commerce ayant pour objet de gagner, ne peut manquer d'en saisir les occasions. Il est donc évident qu'avec la liberté le grain ne peut manquer à la subsistance des hommes, même dans les lieux où la récolte a manqué. — Dans les années stériles, le commerce y pourvoira ou par le transport, ou par le magasinage; et s'il n'y pourvoit pas, c'est que l'administration a mis quelque obstacle au cours naturel des choses, c'est parce qu'elle a gêné, avili le commerce et l'a empêché de se former. Avec la liberté, le commerce se formera ; et avec le commerce, le prix se mettra partout de niveau; en sorte que la différence des prix entre le pays où il est le plus cher et le pays où il l'est le moins, ne sera jamais plus forte que les frais et les risques des voitures joints au profit nécessaire du compas convaincu, par l'analyse de Dupont de Nemours, que les années de grande abondance, les années où les cultivateurs se disent ruinés, soient en même temps des années de stagnation des affaires en général. L'expérience prouve au contraire que c'est dans ces années que le travail est le plus actif. Et cela doit être en effet. Et selon Turgot lui-même, puisqu'il dit ailleurs que la subsistance est le fonds du salaire. 
Mais Turgot n'en a pas moins raison de dire que c'est surtout l'inégalité des prix qui est funeste à la prospérité générale. —jQue les prix soient normalement élevés, bientôt tout se nivèle; mais que l'élévation soit subite, à l'instant même il y a perturbation dans les conditions du travail. —Voici comment arrive cette perturbalion. — Obligé à dépenser pour sou pain une somme plus considérable, 20 centimes, par exemple, le salarié est forcé de restreindre d'autant ses autres dépenses. 11 achète moins d'habits, moins de souliers, moins de sucre, moins de café, bref il distrait 20 centimes de ses dépenses; c'est 73 francs par an dont il prive la production manufacturière. — Si 10 millions d'hommes font à la fois celte économie, c'est 750 millions de moins pour le fonds du salaire des ouvriers de ces manufactures. — Elles restreignent donc leur travail, congédient des travailleurs et abaissent les salaires. — Voila comment il se fait que les salaires s'abaissent quand le prix du blé augmente. (H1° D.)
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merçant, lequel se réduit à quelque chose de plus que l'intérêt de ses avances. Le magasinier doit pareillement retrouver dans la vente de ses grains, outre le prix de l'achat primitif, les frais de garde, les déchets et l'intérêt de ses avances avec le profit ordinaire du commerce ; mais ce prix ne peut jamais être plus fort que celui qui résulte des frais de transport ; car s'il était plus fort, l'on importerait et l'on ferait baisser le prix. Il est bien évident que quelque système qu'on prenne, c'est là le plus bas prix dont on puisse se flatter lorsque la récolte manque, et la moindre inégalité possible. On aura beau entasser règlements sur règlements; comme il n'en résultera pas qu'il existe un grain de blé de plus, je défie bien qu'on supplée autrement au vide de la récolte qu'en faisant venir du blé des lieux où il y en a, ou en se servant des grains réservés des anciennes récoltes. Or, certainement on n'aura pas ces grains sans payer les frais et les profits du transport ou ceux du magasinage. Il faut s'y résoudre, ou mourir de faim. Qu'imaginc-t-on gagner en gênant la liberté? fera-t-on mieux que de porter ou d'emmagasiner? croit-on qu'en écartant le commerce par des gênes avilissantes, en intimidant le magasinage, en annonçant qu'on regarde la propriété du grain comme moins sacrée que celle de tout autre effet, en la soumettant aux volontés et à l'inspection ignorante ou intéressée d'une foule de juges ou d'administrateurs subalternes , l'on fera porter ou emmagasiner davantage? S'il y avait des gens qui se livrassent encore à ce commerce, sans doute qu'ils compteraient ces nouveaux risques et leur honte parmi leurs frais, et qu'ils les feraient payer aux consommateurs; mais il n'y en aura point, parce que, pour faire ce commerce de façon à remplir les besoins d'un peuple qui souffre, il faut de grosses avances, de grands capitaux, des négociants riches et accrédités; or, des négociants riches et accrédités ne se font point enregistrer à un greffe de police; ils ne mettent point leur fortune à la merci d'un juge, ni même du gouvernement. Il faut pourtant que le peuple vive, et quand le gouvernement a détruit le commerce qui l'aurait fait vivre, il faut que le gouvernement s'en charge, qu'il se fasse commerçant de blé, qu'il emploie à ses achats des fonds toujours pris sur ce pauvre peuple , qu'on s'imagine soulager; il faut qu'il soit trompé dans ses achats, parce qu'il n'a aucun des moyens qu'ont les négociants pour ne l'être pas; parce qu'un homme qui fait un métier qu'il ne

sait pas est toujours trompé ; parce qu'il emploie nécessairement des agents subalternes aussi avides au moins que les négociants, et dont l'avidité n'est pas, comme celle de ces derniers, réprimée par la concurrence; ses achats, ses transports se feront sans économie, parce qu'ils seront toujours précipités, parce qu'il n'aura aucune mesure prise d'avance, parce qu'il ne commencera d'agir qu'au moment du besoin, et parce qu'il sera souvent averti tard et d'une façon incertaine de ce besoin. Il perdra sur ses ventes, parce qu'il aura peine à résister aux murmures populaires qui lui en feront une loi, et encore parce que les grains qu'il aura fait venir seront échauffés et arriveront trop tard. Il ne remplira pas les besoins, parce qu'il n'est pas possible qu'il y sacrifie d'aussi gros fonds que le commerce libre; et parce qu'il est encore plus impossible qu'il sache faire manœuvrer ses fonds pour les reverser continuellement dans de nouveaux achats à mesure qu'ils rentrent par les ventes, comme le ferait un négociant habile. Et après tout cela, il aura encore le désagrément de voir que tous ses soins n'auront abouti qu'à faire accuser de monopole, par le peuple, tous les agents qu'il aura employés. Les frères Pâris avaient proposé, sous le ministère de M. le Duc, de former une compagnie qui, au moyen du privilége exclusif d'acheter et de vendre, se serait chargée d'acheter toujours le grain au même prix, et de le donner toujours au peuple au même prix. On sent bien que ce prix eût été bas à l'achat et haut à la vente ; car la compagnie voulait gagner, et sans doute elle offrait encore de donner une somme au gouvernement; c'était bien là le monopole le plus terrible : monopole à l'achat contre le laboureur, monopole à la vente contre le consommateur. — Mais je veux supposer qu'elle fût composée d'anges n'ayant en vue que le bien de l'Etat, et uniquement occupés d'égaliser les prix à l'avantage de tous, voyons un peu comment elle serait arrivée à ce but. D'abord il lui eût fallu des magasins proportionnés à la consommation annuelle; à la probité angélique, il aurait fallu joindre encore une intelligence plus qu'angélique pour n'être pas trompé excessivement dans la dépense de tant de constructions immenses répandues dans toutes les parties du royaume. Supposons que ces constructions aient été faites avec la plus grande économie possible, quelles prodigieuses sommes n'auraientelles pas absorbées! Il faut que l'intérêt de ces sommes, et en outre les frais d'entretien, soient pavés par le peuple sur le prix du pain.
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Quelles avances ne faudrait-il pas pour acheter tous les blés du royaume, du moins la première année! Le roi ne serait pas assez riche, et peut-être tout l'argent qui existe dans le royaume ne suffirait pas pour cette double avance. Mais je veux que l'argent soit trouvé. Qu'il arrive deux ou trois années abondantes de suite ; avec quoi, comment notre compagnie achètcra-t-elle toute cotte surabondance de productions? A crédit sans doute. — Et sans doute aussi le laboureur, avec ce crédit et sans argent, continuera sa culture et fera face à toutes ses dépenses?

Pour donner toujours les grains à un prix égal, il faut que la compagnie perde dans les mauvaises années; mais si une suite de pertes est occasionnée par une suite de mauvaises récoltes et plus sûrement encore par la mauvaise régie, par les fautes et les négligences, par les friponneries de toute espèce attachées à la régie de toute entreprise trop grande et conduite par un trop grand nombre d'hommes, que deviendra la fourniture qu'elle s'est engagée à faire? On fera pendre si l'on veut les directeurs; mais cela ne donnera pas du pain au peuple. Et que deviendra-t-il lorsqu'on l'aura privé de tous les moyens naturels de subsister?

On fait usage dans de petits États de moyens semblables : l'État se charge de faire les approvisionnements et de donner le pain au peuple à un prix qui est toujours le même et qui est toujours cher, parce qu'il faut toujours payer les faux frais. Cette administration se soutient dans les années ordinaires, et le peuple est tranquille; mais vient-il quelque disette assez forte pour que la perte qu'il faudrait supporter devienne au-dessus des fonds que le gouvernement peut perdre, on se trouve tout à coup livré à toutes les horreurs de la famine, et le gouvernement, qui s'est imprudemment chargé de ce qu'il lui était impossible de faire, en devient responsable au peuple, lequel a raison de s'en prendre à lui. On a vu les suites de cette administration à Rome en 1764. Qu'on juge par ses effets dans les États du pape de ce qu'elle aurait produit dans le royaume de France! Je veux encore que, par le plus grand des miracles, la compagnie privilégiée puisse continuer à remplir ses engagements; je suppose que, par un autre miracle non moins prodigieux, le prix de ses achats et celui de ses ventes aient été combinés avec tant de précision, qu'en la remplissant de tous ses frais et de l'intérêt de ses avances, elle fasse rentrer de même au laboureur ses frais et l'intérêt des avances que ce laboureur est aussi obligé de faire, et de plus ce profit, seul motif de cultiver, seul moyen de continuer la culture; je veux que tout cela s'exécute en faisant payer le grain par le consommateur à un prix proportionné à ses facultés, c'est-à-dire au taux actuel où la situation de la culture, du commerce et des revenus ont fait monter les salaires. Peut-on imaginer qu'il n'y ait dans les causes qui fixent de part et d'autre cette juste proportion aucune variation? N'est-il pas évident, au contraire, que la situation du commerce change à chaque instant, que les causes qui la font changer peuvent augmenter les frais et diminuer les prolits du laboureur; diminuer la masse des salaires, ou bien faire l'effet contraire? Une guerre peut épuiser une nation d'argent et d'hommes, et dans le cas opposé, un commerce avantageux peut accroître la masse des capitaux circulant dans un État. Cependant la quantité plus ou moins grande d'argent, ou pour mieux dire de capitaux en circulation, influe certainement sur le prix de toutes choses; l'état de la population y influe aussi ; la situation même du commerce chez les étrangers et le cours qu'y ont les prix influent nécessairement sur les prix nationaux. Le cours du commerce libre suit toutes ces variations sans aucun inconvénient; tous les changements qu'il amène se font par degrés insensibles : le débat entre chaque acheteur et chaque vendeur est une espèce de tâtonnement qui fait connaître à chacun avec certitude le vrai prix de chaque chose. Les augmentations ou les diminutions réparties sur tous, les pertes et les gains compensés entre tous et pour tous, font qu'il n'y a de lésion pour personne dans le changement, et s'il y en avait, cette lésion étant l'effet inévitable du cours des choses, on la souffrirait comme on souffre les maux qu'on ne peut imputer qu'à la nécessité; on n'en accuserait personne, et la tranquillité n'en serait point troublée.

Mais que l'effet est différent si les prix de la denrée principale et la plus nécessaire de toutes sont entre les mains d'une seule compagnie, ou plutôt du gouvernement avec lequel une pareille compagnie est nécessairement identifiée et dans l'opinion du peuple et dans la réalité! Il faut de deux choses l'une : il faut ou qu'elle suive dans les prix de ses achats et de ses ventes les variations du cours du commerce, ou qu'elle s'obstine à maintenir les prix toujours les mêmes malgré les variations des causes qui concourent à en déterminer la juste proportion.
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Dans le premier cas, soit qu'elle baisse les prix d'achat aux dépens du laboureur et des propriétaires, soit qu'elle les hausse en haussant le prix des ventes aux dépens des consommateurs, elle est, et le gouvernement avec elle, le plastron du mécontentement ou de tous les laboureurs et de tous les propriétaires du royaume, ou de tous les consommateurs, ou plutôt du mécontement de tous, car tous seront dans le cas de se ressentir de cette variation, qui tantôt frappera sur les uns, tantôt sur les autres, et toujours sur ceux qui sont en même temps vendeurs et consommateurs, c'est-à-dire sur une très-grande partie de la société. Ce changement sera juste et nécessaire; c'est la supposition. Mais comment prouver au peuple cette justice? comment persuader au laboureur que la compagnie a raison de lui payer ses grains à plus bas prix? comment persuader à l'artisan que la compagnie a raison de lui faire payer son pain plus cher? Les principes les plus évidents, les faits les plus notoires trouvent des contradicteurs; que sera-ce d'une multitude de faits obscurs, de l'action d'une foule de causes ignorées agissant lentement et par degrés, et dont l'effet ne se fait apercevoir que lorsqu'il s'est pour ainsi dire accumulé par le laps du temps? À peine les politiques les plus consommés pourraient-ils (si même ils le pouvaient) calculer quand et à quel point il peut être nécessaire d'augmenter ou de diminuer le prix soit des achats, soit des ventes, et l'on imaginerait pouvoir en convaincre le peuple! le rendre plus que raisonnable sur une matière qui le touche d'aussi près que sa subsistance! Croit-on qu'il s'en rapportât aveuglément à cette compagnie, qu'il verrait disposer seule du prix? Non sans doute; il ne verrait dans l'augmentation qu'une vexation odieuse : la compagnie fût-elle composée d'anges, le peuple croira toujours qu'elle n'est composée que de fripons. Les vendeurs et les consommateurs, tour à tour irrités ou par le bas prix des achats ou par le haut prix des ventes, se réuniront sur ce point, et le gouvernement seul sera chargé de l'odieux de toutes les variations, que le peuple n'imputera jamais qu'à l'avidité de ses agents.

Si, effrayée de la clameur universelle qu'exciterait une augmentation dont il est véritablement impossible de démontrer la nécessité, la compagnie s'obstine à soutenir les prix au même point, malgré les causes qui doivent les faire varier et qui les feraient effectivement varier dans la supposition d'un commerce libre, il faut, puisque la proportion naturelle des prix du grain avec les prix de toute autre chose est rompue, que quelque partie languisse et peutêtre toutes; il faut ou que les cultivateurs et par conséquent la culture souffrent; que la richesse nationale diminue ainsi que la masse des salaires; que la somme des productions devienne moindre de jour en jour, etc.; ou bien il faut que la perte tombe sur le peuple consommateur, qu'il soit privé de son aisance, que la population se dégrade, etc. ; ou bien il faut que toute la perte du défaut de proportion dans les prix tombe sur la compagnie. Mais une pareille perte ne peut durer sans la ruiner. Elle se soutiendra quelque temps par des emprunts, et comme elle ne pourra en payer les intérêts qu'en entamant ses capitaux, bientôt elle ne pourra longtemps y faire face. Elle sera conduite à la banqueroute par cette cause seule quand elle ne le serait pas par mille autres; elle le sera d'autant plus sûrement que, dans la vérité, voulût-elle suivre pour ses prix les variations qu'exigent les circonstances du commerce, elle ne le pourrait pas, parce qu'il est d'une impossibilité absolue à quelque homme que ce soit de suivre dans leurs changements successifs la multitude de causes qui se combinent et changent les prix des choses commerçables. La théorie la plus déliée n'a point encore réussi à en faire l'énumération, encore moins à les évaluer. La situation actuelle de chacune et la mesure précise de son action est encore plus hors de la portée de l'observateur le plus pénétrant et le plus attentif. L'administrateur qui croirait pouvoir diriger le cours des prix d'après des calculs de ce genre ressemblerait au médecin Sylva, qui croyait calculer les effets de la saignée d'après la vitesse et la quantité du sang comparées avec les diamètres et la force contractive des artères et des veines, et qui, sans s'en douter, présentait comme résolus, d'un trait de plume, cent problèmes qui auraient inutilement fait pâlir toute leur vie les Newton et les Bernouilli. La compagnie ne pourrait suivre dans ses prix la variation qu'exigerait la situation du commerce, parce qu'il lui serait absolument impossible de la connaître. Elle serait par cela seul conduite inévitablement à sa ruine.

Maintenant, monsieur, daignez envisager l'effet qui résulterait immédiatement de la banqueroute d'une pareille compagnie qui aurait dans sa main le sort de tous les laboureurs, celui de tous les capitalistes de qui elle aurait emprunté, et qui serait devenue la

seule ressource pour la subsistance de tout un royaume. — Si cette banqueroute arrive, comme elle doit naturellement arriver, dans une mauvaise année, que deviendra le peuple vis-à-vis de magasins vides et sans aucun secours de la part du commerce, à qui il a été sévèrement défendu de former aucune réserve? Assurément la constitution du royaume de France est bien solidement affermie; mais quelle constitution au monde pourrait résister à un pareil ébranlement? La seule possibilité de la banqueroute suffit pour faire rejeter à jamais un pareil système.

J'aurais pu me dispenser d'entrer dans d'aussi grands détails que je l'ai fait pour prouver la possibilité et la vraisemblance de cette banqueroute. Une raison encore plus palpable que tout ce que j'ai dit prouve qu'une compagnie qui ferait exclusivement le commerce des grains dans un grand Etat, à la charge de le vendre toujours au même prix, ne pourrait pas soutenir la plus légère secousse, et si elle pouvait recevoir quelque existence de la folie d'un faiseur de projets, de la sottise de ceux qu'il s'associerait et de la profonde ignorance du gouvernement, elle ne subsisterait pas deux ans.

Le profit que la compagnie ferait dans les années où les grains seraient abondants et où elle les vendrait plus cher qu'ils ne lui auraient coûté ne pourrait compenser la perte qu'elle serait obligée de faire dans les années où les récoltes auraient manqué et où le grain lui coûterait plus cher qu'elle ne le vendrait; la raison en est évidente. Pour que la compensation fût exacte, il faudrait qu'elle vendît autant de grain dans les années où elle gagnerait que dans celles où elle aurait à perdre. Or, elle en vendra nécessairement une plus grande quantité dans ces dernières. En effet, une très-grande partie du grain qui se consomme ne se vend ni ne s'achète. Tout cultivateur qui recueille vit sur sa récolte; non-seulement il vit luimême, mais il nourrit ceux qui travaillent pour lui; il paye en grains presque tous les salariés qu'il emploie. Quelque vexation que la compagnie puisse exercer pour maintenir son privilége exclusif, elle ne peut empêcher que le laboureur ne vende du grain au paysan son voisin. Il est donc clair que dans les années abondantes, la compagnie sera réduite à la fourniture des villes et du petit nombre d'habitants des campagnes qui achètent leurs grains aux marchés. Dans les années disetteuses au contraire, où les grains viennent du dehors, les habitants des campagnes vont dans les marchés chercher ce qu'ils ne trouvent point chez eux. Les laboureurs alors ne payent les salaires qu'en argent, parce que le grain est trop cher; souvent même ils sont obligés d'en acheter pour eux et pour leurs domestiques. Il suit de là que dans les années abondantes, la compagnie ne peut vendre qu'au peuple des villes; que dans les années stériles, elle doit nourrir de plus une partie du peuple des campagnes. Si donc son prix est toujours égal, elle perdra infiniment plus dans les années stériles qu'elle ne gagnera dans les années abondantes; par conséquent son entreprise est ruineuse, et bientôt la banqueroute forcée laissera les peuples sans ressource au moment du plus grand besoin.

Pour lever cette difficulté, accordera-t-on à la compagnie un prix assez fort pour compenser, dans les années abondantes où elle vendra peu de grains à profit, ce qu'elle doit perdre sur l'immense quantité de grains qu'elle vendra dans les années stériles? Il faudra donc que le prix de la compagnie soit beaucoup plus fort que le prix moyen des consommateurs dans l'état actuel; il est même évident qu'il doit être très-près du prix de cherté. L'effet de ce système sera donc de faire constamment payer les grains au peuple à un prix bien plus haut que ne serait le prix naturel. Or, il est à remarquer que ce prix excessif ne ferait pas monter les salaires comme le bon prix qui résulte de la liberté, parce qu'étant l'effet du privilége exclusif de la compagnie, il n'enrichirait ni les cultivateurs, ni les propriétaires. Mais ce haussement artificiel du prix aurait bien un autre inconvénient; et cet inconvénient serait d'empêcher la compagnie de rien vendre. De tous côtés, malgré le privilége exclusif, les grains s'offriraient au rabais aux acheteurs. Comment empêcher les étrangers de verser leurs grains dans les provinces frontières, comment empêcher le laboureur de vendre à son voisin, comment empêcher le paysan de consommer des pommes de terre ou des légumes par préférence au pain? Car, sans doute, on n'imaginera pas de donner à la compagnie le monopole de toute espèce de subsistances; et si on le lui donnait, elle ne pourrait pas davantage empêcher que son privilége ne fût éludé par celui qui consommerait ce qu'il a récolté.

Le peuple aujourd'hui demande qu'on empêche de vendre des grains hors du mâché, parce qu'on lui a fait accroire qu'au marché il payera le grain moins cher; mais quand l'objet de l'interdiction des ventes hors du marché sera de soutenir le privilége exclusif d'une compagnie, et de faire payer le grain plus cher, au moins dans la proportion de trois à deux, le peuple criera de tous côtés au monopole; et pour cette fois il aura raison. Or, il n'y a aucune puissance sur la terre qui puisse défendre contre la totalité du peuple un privilége exclusif qui porterait le blé à ce prix excessif, lorsque de tous côtés le peuple en verrait offrir à meilleur marché. Le gouvernement serait forcé d'abandonner la compagnie ou de tomber avec elle.
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Au reste, ce raisonnement prouve en général que l'idée de procurer toujours au peuple le grain à un prix égal, malgré l'inégalité des récoltes, est une chimère. Quelque chose qu'on fasse, il faut toujours, quand la récolte a manqué , que le consommateur paye son grain plus cher de la totalité ou des frais de transport, ou de ceux de magasinage. Quand la récolte est abondante, on paye toujours le grain moins cher de tous les frais qui seraient nécessaires pour le transporter dans les lieux où il manque, ou pour le garder dans des magasins en attendant les années disetteuses. Voilà la plus grande égalité possible, et aussi la plus grande inégalité quand la liberté est entière.

On pourra croire que je me suis trop arrêté à discuter une extravagance qui ne peut séduire personne. Mais je n'ai pas cru devoir négliger d'en démontrer l'absurdité, parce que cette idée a été proposée très-sérieusement et par un homme que le gouvernement a souvent écouté, parce que je l'ai entendu quelquefois rappeler avec éloge, et enfin parce que ce système n'est autre que l'exécution complète d'un plan qu'on entend tous les jours vanter, sous le nom de greniers d'abondance, comme le meilleur moyen d'éviter les disettes; le plus communément, à la vérité, au lieu d'une compagnie, on propose que ces greniers soient administrés par chaque corps municipal, par chaque communauté. Ceux à qui de pareilles idées viennent dans l'esprit connaissent bien peu ce que c'est que les corps municipaux et les communautés. Le négociant le plus habile, avec le plus grand intérêt, a bien de la peine à suivre tous les détails qu'exige le commerce des grains, et l'on voudrait que ces détails fussent suivis par des gens pris au hasard, de tous états, et qui n'auraient aucun intérêt à la chose! Enfin, quand on mettrait à part tous les inconvénients, toutes les difficultés , toutes les impossibilités sur lesquelles je me suis appesanti; quand on supposerait la réussite la plus complète de toutes ces opérations, à quoi serait-on arrivé? à produire par les moyens les plus compliqués, les plus dispendieux, les plus susceptibles d'abus de toute espèce, les plus exposés à manquer tout à coup, et à produire en manquant les effets les plus désastreux, précisément ce que le commerce laissé à luimême doit faire infailliblement à infiniment moins de frais et sans aucun danger, c'est-à-dire à égaliser autant qu'il est possible les prix du grain dans les bonnes et dans les mauvaises années. Les magasins du commerce sont tout faits, ils n'exigent aucune avance; ses correspondances sont ou seront bientôt montées quand on lui assurera la liberté.

Il sera mieux instruit et des lieux où il est avantageux d'acheter, et de ceux où il est avantageux de vendre; il le sera plus promptement que le gouvernement le plus attentif et les municipalités les plus vigilantes. I l voiturera, il conservera les grains avec bien plus d'économie et bien moins de déchet que des régisseurs, qui, payés ou non, agiraient pour l'intérêt d'autrui. Jamais il ne pourra faire la loi au laboureur dans ses achats, ni au consommateur dans ses ventes, parce que l'intérêt et le désir du gain, qui est communàtous les négociants, produit la concurrence, qui est un frein pour tous, et qui rend impossibles toutes ces manœuvres et ces prétendus monopoles dont on se fait un si grand épouvantail. Si les manœuvres pour faire hausser le prix exorbitamment sont possibles, ce n'est que lorsqu'il n'y a point de liberté; car alors les possesseurs actuels du grain d'un côté, et les consommateurs de l'autre, n'envisageant point les ressources promptes d'un commerce monté pour remplir le vide qui se fait sentir, les vendeurs ne mettent point de bornes à leurs demandes, ni les acheteurs à leurs offres. C'est l'avidité qui marchande avec la terreur, et ni l'une ni l'autre n'ont de mesure fixe. De là le resserrement et le prix excessif de la denrée, de là les variations soudaines et fréquentes dans sa valeur. Mais quand le commerce est libre, l'intérêt éclairé du commerçant calcule, d'après des données dont il vérifie l'exactitude, le prix du lieu ou du temps de l'achat, et celui des frais de transport et de magasinage, avec l'intérêt de son argent et le profit ordinaire du commerce. Il sait qu'il n'y a pasà espérer une augmentation plus forte dans les prix, et il se hâte de vendre pour faire rentrer ses fonds promptement, et ne pas attendre une diminution de valeur. D'un autre côté, les consommateurs apprendront, par l'expérience, que la hausse des prix a des limites marquées, et la crainte de mourir de faim ne les engagera pas à enchérir les uns sur les autres et à acheter à tout prix.
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J'ajouterai à cette observation que, même avec le défaut de liberté, le monopole est encore moins possible contre les consommateurs que contre les laboureurs, et que celui-ci a été bien plus réel que l'autre; car si la maladresse du gouvernement, en gênant et en avilissant le commerce , a retardé et diminué l'abondance des secours qu'il aurait apportés dans les temps de disette, du moins il n'a jamais été jusqu'à défendre d'importer du grain dans les lieux où il manque. Souvent même il a pris des mesures pour y en faire transporter à ses frais. Mais il a souvent défendu d'exporter des lieux où il était abondant, et c'est dans cette prohibition générale qu'un acheteur privilégié par le gouvernement, sous prétexte d'approvisionner les armées ou les Hottes, ou la capitale, ou quelque provincedisetteuse, a beau jeu pour obtenir a bas prix du laboureur, en profitant du défaut de concurrence, des grains qu'il va vendre ailleurs fort cher. Encore est-on heureux quand il ne trouve pas quelque prétexte de bien public pour forcer ce laboureur à lui donner son grain à un taux fixé par l'autorité séduite ou corrompue. Voilà un monopole possible; mais, d'abord, il est uniquement l'ouvrage du gouvernementet de ses prohibitions; et puis il ne tend pas, comme le peupleet les échos du peuple l'imaginent, à renchérir la denrée au préjudice du consommateur, mais à la faire baisser au préjudice du laboureur; et il n'est vraiment funeste au peuple consommateur que par ses reflets et par le découragement de la production.

Quelque mesure qu'on prenne, il n'y a qu'un moyen d'empêcher le peuple de mourir de faim dans les années stériles : c'est de porter du grain là où il n'y en a pas, ou d'en garder pour le temps où il n'y en aurait pas. Et pour cela, il faut en prendre où il y en a; il faut, quand il y en a, en réserver pour un autre temps. C'est ce que fait le commerce, et ce que le commerce parfaitement libre peut seul faire au plus bas prix possible; ce que tout autre moyen que le commerce libre ne fera point ou fera mal, fera tard, fera chèrement. Le gouvernement désire toujours que les approvisionnements suffisent et soient faits à temps; mais il se fâche lorsqu'on en prend les moyens; il se fâche, non pas de ce qu'on porte ici, mais de ce qu'on

enlève là. Il faut pourtant qu'une porte soit ouverte ou fermée. On ne peut pas prendre du blé dans un lieu où il est abondant, soit pour porter ailleurs, soit pour emmagasiner, sans que le prix y augmente. Si le peuple souffre avec impatience cette légère augmentation , s'il crie au monopole, si les magistrats, au lieu de réprimer ses clameurs et d'opposer l'instruction à ses préjugés, les partagent; si le gouvernement daigne y faire attention, peut-être en gênant le commerce parviendra-t-il à maintenir en effet le bas prix dans les lieux et dans les années où la récolte est abondante; mais c'est à condition que le grain sera payé plus cher dans les lieux et dans les années où la récolte aura manqué. Cela me fait souvenir d'un propriétaire qui venait de construire une maison : un homme auquel il faisait voir, en hiver, les appartements qui fermaient mal, trouva qu'ils étaient excessivement froids. Oui, répondit le propriétaire, mais en récompense ils seront bien chauds en été. L'excès de cherté et l'excès de bas prix sont deux maux comme l'excès du froid et l'excès du chaud, et jamais de ces deux extrêmes ne résultera le bienêtre de personne.

Celui du consommateur gît essentiellement dans la plus grande égalité possible des prix. A envisager les choses sous un point de vue général, que lui importe le prix du grain, pourvu qu'il soit constant? que lui importe de donner plus ou moins d'argent pour une certaine quantité de blé, si lorsqu'il donne plus il reçoit plus de salaire à proportion? la valeur vénale des denrées, le revenu, le prix des salaires, la population, sont des choses liées entre elles par une dépendance réciproque, et qui se mettent d'elles-mêmes en équilibre, suivant une proportion naturelle; et cette proportion se maintient toujours, lorsque le commerce et la concurrence sont entièrement libres.

La chose est évidente dans la théorie ; car ce n'est pas au hasard que les prix des choses sont fixés. Cette fixation est un effet nécessaire du rapport qui est entre chaque besoin des hommes et la totalité de leurs besoins, entre leurs besoins et les moyens de les satisfaire. Il faut bien que l'homme qui travaille gagne sa subsistance, puisque c'est le seul motif qui l'engage à travailler. Il faut bien que celui qui le fait travailler lui donne cette subsistance, et achète par ce moyen le travail du salarié, puisque sans ce travail il ne pourrait ni avoir un revenu ni en jouir.
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La chose n'est pas moins évidente par le fait que par Fa théorie. Toutes ces variations dans le prix des monnaies, qui, depuis Charlemagne jusqu'à Louis XV, ont porté la valeur de la même quantité d'argent, depuis 20 sous jusqu'à 66 livres 8 sons (valeur actuelle de la livre de Charlemagne, pesant douze onces) ; tous les changements survenus dans la quantité d'or et d'argent circulant dans le commerce, ont augmenté le prix des denrées; mais toutes celles qui sont d'unusagecommunetnécessaire, la subsistance et le salaire du travail, ont augmenté dans la même proportion. Cette expérience de neuf cents ans, ou plutôt de tous les lieux et de tous les temps, doit pleinement rassurer sur le sort des consommateurs, dont le salaire se proportionnera toujours au prix habituel des grains, quel qu'il soit, et qui n'ont d'autre intérêt dans la fixation de ce prix, sinon qu'elle soit constante, et qu'elle ne passe pas successivement du bas prix à la cherté, et de la cherté au bas prix.

Ce n'est pas que de ces alternatives de bas prix et de cherté il ne résulte une espèce de compensation, un prix moyen, et que par conséquent, si le consommateur était assez économe, assez prévoyant pour réserver dans les années du bas prix une partie de ses salaires, il ne pût avec cette réserve faire face à l'augmentation de ses dépenses dans les années disetteuses. Il faut même avouer que cette ressource n'est pas entièrement nulle pour le commun des artisans; car quoiqu'en général ils dépensent tout ce qu'ils ont à mesure qu'ils le gagnent, cependant le plus grand nombre en emploie du moins une partie à acheter quelques petits meubles, quelques nippes, même quelques bijoux. Il y a dans les environs de Paris peu de paysannes qui n'aient une croix d'or. Ce petit mobilier se vend dans les temps de détresse , avec perte à la vérité ; cependant il supplée à l'insuffisance du salaire ordinaire pour atteindre aux prix des grains, et il donne les moyens d'attendre des temps moins durs. Mais cette ressource est faible et ne saurait être générale; la plus grande partie du peuple est trop peu économe pour se refuser à jouir d'un léger bien-être quand il le peut. Souvent, dans les temps même d'abondance, l'artisan refuse à sa famille le nécessaire pour aller dépenser tous ses gains au cabaret, et quand la cherté vient, il tombe dans le dernier degré de la misère. La cherté est donc pour lui le plus grand des malheurs, et le bas prix dont il a joui ne lui est d'aucune ressource alors. Quel avantage ne serait-ce pas pour lui si ce haussement de prix, qui dans la disette met le pain hors de sa portée, pouvait être réparti sur les années où il a joui d'une abondance dont il abusait! Or, voilà ce que fera l'égalisation des prix, effet nécessaire d'un commerce libre.

Et ce n'est pas le seul avantage qu'il en retirera. Ce n'est pas seulement par son défaut d'économie que le peuple consommateur souffre de l'inégalité des prix ; quand il serait aussi prévoyant, aussi économe qu'il l'est peu, il en souffrirait encore par une autre raison qui frappe moins au premier coupd'œil, mais dont le développement fait connaître un des plus grands avantages que les consommateurs trouveront dans la liberté du commerce des grains. — Ce développement mérite, monsieur, j'ose le dire, toute votre attention.

Un des grands inconvénients de l'inégalité des prix pour le peuple consommateur est fondé sur ce que dans la proportion qui s'établit entre le prix des substances et le prix des journées, cette proportion ne suit pas exactement le prix moyen, mais reste constamment audessous et au préjudice de l'homme de journée; en sorte que si le prix de cherté, le prix des années ordinaires et le bas prix étaient partagés de façon qu'ils fussent à peu près égaux chaque année, les salaires seraient plus forts à l'avantage du consommateur qu'ils ne sont quand les prix varient beaucoup. Il est aisé de le démontrer. Le prix des journées s'établit, comme celui de toute autre chose, par le rapport de l'offre à la demande, c'est-à-dire par le besoin réciproque de ceux qui font travailler et de ceux qui ont besoin de vivre en travaillant. Le peuple salarié n'a dans les bonnes années, comme dans les autres, de ressource pour vivre que le travail : il offrira donc son travail, et la concurrence le forcera de se contenter du salaire nécessaire à sa subsistance 1. Il n'ira pas prévoir et calculer la possibilité d'une disette pour obliger celui qui le paye à hausser son salaire; car, quel que soit cet avenir éloigné, il faut qu'il vive à présent, et s'il se rendait trop difficile, son voisin prendrait l'ouvrage à meilleur marché. C'est donc sur le prix habituel que le prix des salaires se fixera; il baissera même encore au-dessous de cette

1 Si le salarié, dans les années d'abondance, n'a en effet que ce qui est nécessaire à sa subsistance, Turgot a eu lort de dire, à la page précédente, (pie le salarié mettra de côté ce qu'il aura épargné pendant les bas prix pour se prémunir contre les années disetteuses. Mais nous avons vu que les années d'abondance ne sont pas essentiellement celles où le salaire est le moins élevé. CH1* D.)

proportion dans les années de bas prix, parce que si d'un côté ce bas prix rend le peuple paresseux et diminue la concurrence des travailleurs, de l'autre ce bas prix ôte aux cultivateurs et par contrecoup aux propriétaires les moyens de faire travailler. D'un autre côté, l'augmentation des prix dans les années de cherté non-seulement n'entre pour rien dans la fixation du prix des salaires, mais elle tend plutôt à le diminuer. En effet, la misère du peuple bannit la paresse, et lui rend le travail si nécessaire qu'il le met au rabais. Tous ceux d'entre les propriétaires qui ont un revenu fixe, et même, dans le cas de cherté excessive, tous ceux qui sont en état de faire travailler, souffrent eux-mêmes par l'augmentation de leurs dépenses et n'en sont pas dédommagés par l'augmentation de leurs revenus (car il ne faut point se lasser de répéter qu'il n'y a que l'égalité des prix qui forme l'augmentation du revenu des cultivateurs, et qu'ils ne sont pas dédommagés par le haut prix, dans les années disetteuses, du bas prix des années abondantes, parce que la quantité qu'ils vendent est moindre dans une plus grande proportion que la hausse des prix). Ils sont donc eux-mêmes peu en état de faire travailler; le plus souvent ils ne s'y déterminent que par des motifs de charité et en profitant de l'empressement des travailleurs à baisser les salaires. Ainsi non-seulement les salariés ne participent en rien à la secousse que la cherté passagère donne au prix, mais ils ne participent pas même à ce dont cette cherté passagère augmente les prix moyens. Ce sont cependant principalement les années de cherté qui rendent les prix moyens plus hauts, même dans les pays où le défaut de liberté du commerce entretient un prix habituel assez bas et fort au-dessous du prix moyen. I l suit de là que sans que le prix moyen des subsistances hausse contre le consommateur, le prix des salaires haussera à son profit par la seule égalisation de ce prix moyen entre les années abondantes et stériles, parce qu'alors le prix moyen se confondra avec le prix habituel, et que c'est toujours au prix habituel que le prix des salaires se proportionne.

Je ne puis me refuser ici une réflexion. Je vous ai démontré dans ma lettre écrite de Tulle, et avec encore plus de détail dans celle de Bort, que la liberté du commerce et l'égalisation des prix devaient seules, le prix moyen restant le même pour les consommateurs, assurer aux cultivateurs, aux propriétaires et à l'Etat une augmentation immense de profits et de revenus. Je crois vous avoir démontré dans celle-ci que le prix moyen restant encore le même pour les consommateurs, par le seul effet de l'égalisation des prix et de la liberté, les consommateurs gagneront d'être salariés dans une proportion plus avantageuse pour eux, puisque leur salaire actuel est déterminé par sa proportion avec un prix plus bas que le prix moyen, et qu'il sera alors proportionné au prix moyen, c'està-dire à leur véritable dépense. Il me semble que le rapprochement de ces deux vérités doit inspirer une grande sécurité sur les effets de la liberté.

J'ajoute que l'avantage des consommateurs serait encore trèsgrand quand même le prix moyen de la consommation hausserait, et que le bien-être que procurerait aux salariés le rétablissement de la proportion de leur salaire avec leur dépense sera toujours également réel, quand même le prix moyen hausserait, pourvu qu'il fût toujours constant et à peu près invariable.

J'ajoute encore que l'observation qui vient d'être développée résout pleinement une objection que l'on entend souvent répéter par les adversaires de la liberté du commerce des grains. Il est prouvé, disent-ils, par l'expérience, que le prix des salaires n'augmente pas avec celui des grains, et comme ils supposent toujours que la liberté augmente le prix des grains, ils en concluent que la liberté est funeste aux consommateurs.

J'ai, je crois, fait voir au contraire que de cela même que la cherté momentanée n'augmentait pas le prix des salaires et même l'abaissait au-dessous de sa proportion naturelle, il fallait conclure que le mal est dans la cherté momentanée, et pour y remédier établir un prix le plus constant et le plus égal qu'il soit possible, c'està-dire donner au commerce la plus grande liberté.

Après tout ce que je viens de dire, c'est presque une question oiseuse d'examiner si le prix moyen des grains haussera ou baissera par l'effet de la liberté. L'exemple de l'Angleterre et les détails auxquels je me suis livré dans ma cinquième lettre, datée Je SaintAngel, font voir que l'effet naturel de la liberté doit être de baisser le prix moyen toutes les fois que ce prix moyen est plus haut que le prix du marché général, c'est-à-dire que le prix ordinaire des ports en Hollande. Mais j'ajouterai que ce prix moyen baissera quand même avant la liberté il aurait été égal au prix du marché général, parce que l'augmentation de la culture en France, ce qu'elle

produira de plus, ce qu'elle exportera, ce qu'elle importera de moins, sa mise en un mot dans le marché général sera un objet trop considérable pour n'en pas faire baisser le prix. C'est un concurrent de plus dans la fourniture générale des besoins, et c'est un concurrent dont la mise sera sans aucun doute assez forte pour influer sur le prix du marché.

Certainement si le prix baisse, ce sera un grand avantage pour les consommateurs, puisqu'il est d'ailleurs démontré qu'il y aura une plus grande masse de salaires à partager. Il en résultera même qu'il n'y aura pas jusqu'aux rentiers de Paris qui ne gagnent à la liberté, puisqu'en même temps que leurs hypothèques en seront mieux assurées, ils ne payeront pas le pain plus cher; il en résultera encore qu'il n'y aura pas d'augmentation dans les dépenses du gouvernement, comme on l'aurait pu croire d'après la plus-value du pain qu'il a fallu donner aux troupes durant ces dernières années. Il ne faut pas confondre l'effet d'une disette passagère occasionnée par de mauvaises récoltes avec l'effet naturel de la liberté du commerce, du yosl hoc au prapler hoc : l'une hausse les prix, l'autre les baisse.

Au reste, cet avantage de la baisse du prix moyen ne mérite pas d'être compté pour beaucoup : premièrement, parce qu'il est trèsmodique en lui-même pour le consommateur en comparaison de celui qu'il retirera de l'égalisation des prix '; secondement, parce qu'on peut douter que le prix moyen qui s'établira à la suite de la liberté soit beaucoup plus bas que le prix moyen qui a eu lieu dans l'intérieur de la France avant la liberté, c'est-à-dire avant l'époque de la récolte de 1764. Je vois en effet par le relevé des prix du marché de Paris depuis la récolte de 1726 jusqu'à celle de 1764, intervalle pendant lequel il n'y a eu qu'une seule disette à la suite de la récolte de 1740, que le prix moyen du froment à Paris n'a pas été au-dessus de 16 livres 12 sous 7 deniers; aussi pendant la plus grande partie de cet intervalle, les cultivateurs n'ont-ils cessé de se plaindre. Or, ce prix est trop au-dessous de celui du marché général, lequel est d'environ 20 livres, pour que la liberté puisse le faire descendre plus bas.

1 La note que nous avons donnée précédemment et qui démontre que les prix se sont toujours élevés d'une manière beaucoup plus rapide que ne le comporte la cherté, est une nouvelle preuve de l'excellent jugement de l'auteur. (W D.)

Dans une grande partie du royaume et dans les provinces de l'intérieur éloignées de la capitale et des ports, le prix moyen a été encore plus au-dessous du prix du marché général; ainsi l'on doit s'attendre que la communication avec le marché général y fera monter les prix. J'ai déjà observé l'avantage immense qui résulterait de cette augmentation pour la culture, pour la richesse particulière et publique; j'ai maintenant à prouver que ce changement, bien loin d'être préjudiciable aux consommateurs, leur sera au contraire infiniment profitable.

Je n'ai pas besoin de dire que lorsque le changement sera fait, les consommateurs de ces provinces seront au niveau de ceux où il n'y aura pas eu d'augmentation; qu'ils jouiront de tous les avantages que j'ai développés dans cette lettre; qu'ils auront une plus grande masse de denrées, une plus grande somme de salaires à partager; que l'égalisation des prix fera monter leurs salaires dans la proportion du prix moyen, quel qu'il soit, au lieu qu'il est à présent au-dessous; que cette égalisation les garantira de l'excès de la misère à laquelle les expose trop souvent l'inégalité des prix. Tout cela est assez évident de soi. Il ne peut y avoir de doute sur leur sort que pour le moment du passage. Or, dans le cours naturel des choses, ce passage doit être très-doux et très-tolérable:

1° Parce que le haussement résultant de la liberté, qu'encore une fois on ne doit pas confondre avec l'effet des mauvaises récoltes, puisque c'est le défaut d'une liberté assez affermie et assez entière qui les a au contraire rendues si funestes, ce haussement, dis-je, ne doit naturellement se faire que lentement et par degrés. Tel sera l'effet des communications du commerce, et ces communications ne sont pas encore établies. — Il faut du temps au commerce pour se monter. Les communications ne s'établiront, le commerce ne prendra son cours que peu à peu, et les prix moyens ne hausseront non plus que peu à peu et à mesure que tous les autres avantages de la liberté se développeront.

2° Parce que la cherté qui a lieu dans les années de disette rend le prix moyen moins inférieur qu'on ne l'imaginerait au prix de la capitale, et même au prix du marché général. Je vois qu'à Limoges, depuis 1739 jusqu'en 1764, époque de l'établissement de la liberté, le prix moyen du seigle a été d'environ 10 livres le setier, mesure de Paris, quoiqu'en 1745 il ait baissé jusqu'à 4 livres 13 sous, et qu'en 1739 il ait passé 30 livres; le prix du froment a été d'environ 15 livres. J'augure que par la liberté ou par la communication avec le marché général, le prix du seigle montera aux environs de 12 à 13 livres, et celui du froment aux environs de 18 à 20 livres. Une pareille augmentation n'est pas assez forte pour mettre le peuple dans la détresse et l'empêcher d'attendre sans peine que les salaires se soient mis au niveau. J'observe même à ce sujet qu'en Limousin, en Auvergne, en Forez et dans plusieurs des provinces où ce haussement sera le plus sensible, l'habitude où sont une partie des habitants d'aller travailler pendant une partie de l'année dans les provinces plus riches, doit faciliter et hâter l'établissement du niveau dans le prix des salaires, car on remarque que cette émigration n'est pas toujours égale: quand les subsistances deviennent plus difficiles dans la province, l'émigration est plus forte. Si donc les salaires n'étaient pas dans la proportion commune avec la valeur des subsistances, le nombre des travailleurs diminuant, les propriétaires seraient forcés de les retenir en les payant mieux, et ils se refuseraient d'autant moins à cette augmentation nécessaire, que l'accroissement de leurs revenus, doublement fondé, et sur l'égalisation et sur le haussement du prix, les mettra en état de faire travailler davantage et de payer les travailleurs plus chèrement.

A ces deux considérations j'en joindrai une plus rassurante encore sur les dangers de cette révolution : c'est qu'elle est déjà faite. A la vérité, si c'est un bien, on le doit en partie à un grand mal. Il est à présumer, comme je l'ai déjà dit d'abord, que suivant le cours ordinaire des choses, elle aurait été plus lente. Mais le concours des circonstances ayant amené à la suite du rétablissement de la liberté cinq mauvaises années en six ans, les grains sont montés dans le royaume à un prix très-haut, et dans quelques provinces à un prix excessif. Le surhaussement, bien loin d'être l'effet de la liberté, doit être au contraire attribué à ce que la liberté, depuis son établissement, avait été iiop restreinte et trop combattue, à ce qu'elle n'était pas encore assez anciennement établie pour que le commerce se fût monté; et en effet, il est notoire que le commerce des grains est encore à naître dans les provinces de l'intérieur, nommément dans celle-ci; à quoi il faut ajouter que les contradictions qu'il éprouve de la part des tribunaux et des officiers de police, dans le moment même où le besoin général allait l'établir, vont l'étouffer dans sa naissance. Quoi qu'il en soit, le peuple s'étant accoutumé pendant plusieurs années à un prix excessif, il en résultera du moins cet avantage, que lorsque, par le retour de l'abondance, le grain retombera non plus au prix qu'il avait avant la liberté, mais à un prix approchant de celui que doit lui donner la liberté, le peuple, qui éprouvera alors un soulagement très-sensible, ne songera point à se plaindre d'un surhaussement qui n'est tel qu'autant qu'on le compare à une époque déjà oubliée, et duquel d'ailleurs il ne souffrira en aucune manière. Je dis qu'il n'en souffrira point, parce que la révolution n'est pas moins consommée par rapport à l'augmentation du prix des salaires que par rapport à celle du prix des grains.

J'ai déjà observé que le prix moyen du seigle était, à Limoges, avant 1764, d'environ 10 livres, et celui du froment d'environ 15 livres le seticr de Paris, et que j'avais lieu de croire que ce prix serait désormais lixé à 12 livres pour le seigle et 18 livres pour le froment. C'est une augmentation dans la proportion de 5 à 6. Quand je suis arrivé dans cette province, il y a neuf ans, les journées communes étaient à 10 sous; elles sont à présent à 12 sous; l'augmentation est exactement dans la même proportion de 5 à 6. J'attribue la promptitude avec laquelle les salaires se sont mis au niveau des prix, à l'augmentation sensible du revenu des propriétaires, et cette augmentation a deux causes. D'abord le haut prix du grain, qui leur a été très-avantageux, du moins jusqu'en 1770; car la récolte de 1709 ayant manqué en tout genre, les propriétaires, obligés de nourrir les colons et les pauvres à des prix excessifs, n'ont presque joui d'aucun revenu. Ensuite le prix avantageux auquel les bestiaux de toute espèce se sont vendus; et je rapporterai à ce sujet une observation que j'ai lue, je crois, dans les Ephémérides du citoyen; c'est que cette vente si avantageuse des bestiaux était tout à la fois l'effet et la preuve de l'augmentation de la culture encouragée par la liberté du commerce. En effet, la cause la plus vraisemblable qu'on puisse imaginer de cette augmentation de prix, sans diminution de l'espèce, est l'empressement des propriétaires et des fermiers à se procurer une beaucoup plus grande quantité de bestiaux qu'auparavant, pour forcer les labours et les engrais. Cette observation , que je crois très-vraie, méritait d'être mise sous vos yeux.

L'augmentation du revenu des propriétaires, par ces deux causes, les a mis en état de faire travailler davantage, et l'augmentation du travail a fait hausser les salaires. La construction de plusieurs grands édifices à Limoges et le parti que j'ai pris depuis plusieurs années de supprimer les corvées et de faire les chemins à prix d'argent, y ont aussi eu quelque part. Quoi qu'il en soit des causes, le fait est constant.

J'ai prouvé, je crois, que dans les provinces même où le prix des grains pourra hausser le plus pour se rapprocher du niveau du marché général, le peuple consommateur n'en souffrira pas. Ce n'est point assez; je dois prouver encore qu'il y gagnera : en effet, il y doit trouver un avantage inappréciable.

Le défaut de liberté et l'inégalité du prix qui en résulte exposent nécessairement tous les peuples qui vivent sous l'empire des prohibitions à des disettes fréquentes : à cet égard, les lieux les plus favorisés par la facilité des abords, et que le commerce serait le plus à portée d'approvisionner, souffrent comme les autres de la mauvaise police à laquelle ils sont assujettis. Mais ce malheur est plus fréquent et plus grave pour les habitants des provinces éloignées de la mer et des rivières navigables : et l'inégalité des prix y est plus grande, plus funeste au peuple, par une autre cause, le bas prix auquel les consommateurs sont accoutumés. Ce bas prix habituel, d'après lequel s'est fixé le taux de leurs salaires, est fort inférieur au prix du marché général. Cela posé, que la récolte manque, le vide ne peut être rempli que par l'importation; il faut donc commencer par acheter du grain dans les ports ou chez l'étranger au prix du marché général. Ce prix est déjà un prix trèshaut et au-dessus des facultés des consommateurs dans le pays qui a besoin. Cependant il y faut encore ajouter les frais de transport très-considérables qu'exige la situation méditerranée de la province, et c'est alors que la cherté devient exorbitante; c'est alors que le consommateur manque absolument de moyens pour se procurer la denrée, et que les propriétaires sont obligés de se cotiser pour lui fournir des secours gratuits et l'empêcher de mourir de faim.

Si au contraire le prix n'eût pas été fort différent du prix du marché général, il ne faudrait qu'ajouter au prix les frais de transport, et l'augmentation serait moins sensible, moins disproportionnée avec le taux ordinaire des salaires. En un mot, le prix de

cherté est toujours le prix du marché général, plus les frais de transport. Dans les lieux où le prix habituel est le prix du marché général, il ne faut, pour avoir le prix de cherté, qu'ajouter au prix ordinaire les Irais de transport, et dans ceux où le prix habituel est plus bas, il faut y ajouter non-seulement les frais de transport, mais encore la différence du prix habituel au prix du marché général; l'augmentation est donc plus forte et plus difficile à supporter.

Un exemple rendra ceci plus sensible. Je suppose qu'en Limousin le prix habituel soit 10 francs, et que le prix des ports soit 20 francs; que dans une autre province éloignée de la mer, le prix habituel soit le même que celui des ports ou du marché général ; que la totalité des frais pour amener les grains depuis le port jusqu'au lieu de la consommation soit également 10 francs, ce qui doit être, puisque la distance est égale; le consommateur limousin et le consommateur de cette autre province payeront également le grain 30 francs; mais pour le Limousin, accoutumé a le payer 10, le prix est triple; pour l'habitant de l'autre province, dont le prix habituel est 20, le prix n'est monté que dans la proportion de deux à trois ou augmenté d'une moitié en sus, augmentation qui n'a rien d'infiniment onéreux.

Les salaires du journalier limousin continueront d'être à 10 sous par jour; dans l'autre province, ils seront de 20 sous. C'est même forcer la supposition en faveur du Limousin que de supposer ses salaires aussi hauts à proportion que ceux du consommateur de l'autre province, puisque, l'inégalité des prix étant moindre pour ce dernier, son prix habituel est plus rapproché du prix moyen. C'est encore forcer la supposition en faveur du Limousin que de supposer qu'ils aient tous deux un égal nombre de journées utiles, car la même raison de l'inégalité des prix rendant les propriétaires moins riches, il doit y avoir en Limousin moins de salaires offerts et moins de travail : il n'importe, on peut négliger ces petits avantages. Supposons donc pour l'un comme pour l'autre deux cents journées de travail utile : à 10 sous, c'est pour le journalier limousin 100 francs par an, et à 20 sous, pottr celui que nous lui comparons, c'est 200 francs. Tous deux mangent également trois setiers par an, ils les payent également 30 livres le setier; en tout 90 livres. Ces 90 livres ôtées de 100, il ne reste au manouvrier limousin que 10 livres. Otez-les de 200 livres, il reste 110 livres pour l'ouvrier qui habite l'autre province. Avec cette somme et ce que peuvent gagner sa femme et ses enfants, il est à portée de nourrir et d'entretenir sa famille, tandis que la femme et les enfants du Limousin vivront d'aumônes ou mourront de faim. Ce n'est pas exagérer que de regarder l'avantage d'être à l'abri de ce danger comme inappréciable pour le consommateur salarié; or, cet avantage, il le doit à l'augmentation du prix habituel des grains, par laquelle ils se sont rapprochés du prix du marché général. Je suis bien en droit d'en conclure que l'augmentation du prix des grains non-seulement n'est pas funeste, mais qu'elle est au contraire infiniment avantageuse au consommateur, et que par conséquent, soit que le prix moven des grains augmente ou n'augmente pas, le consommateur salarié gagne à la liberté du commerce des grains, qu'il y gagne même plus encore quand les grains augmentent pour se rapprocher du prix du marché général '. J'ai donc prouvé qu'il n'y a aucune opposition entre l'intérêt des cultivateurs et des propriétaires et l'intérêt des consommateurs ; que la liberté du commerce est avantageuse pour tous, et plus avantageuse encore, plus nécessaire pour le consommateur, qu'elle seule peut sauver du danger de mourir de faim. C'est, je pense, avoir rempli l'engagement que j'avais pris avec vous en commençant ma cinquième lettre.

Je vais encore ajouter quelques réflexions utiles pour l'entier éclaircissement de cette matière.

On serait tenté de conclure du raisonnement que j'ai développé en dernier lieu, que l'avantage du cultivateur et celui du consommateur seraient d'autant plus grands que le prix des grains, toujours avec le moins de variations possible, serait plus haut. Cette conséquence serait fausse. Le plus grand avantage possible pour l'un et pour l'autre est que les grains soient au taux du marché général ; si les prix montent plus haut, l'avantage diminue et finit par se changer en désavantage. Il est vrai que le désavantage d'un prix trop haut est moindre que celui d'un prix trop bas, mais il est réel. Cet état avec la liberté entraînerait une importation habituelle au préjudice de la culture nationale, et serait suivi d'une nouvelle révolution en sens contraire sur les prix, qui détruirait tout le bien qu'aurait fait l'augmentation. L'état de pleine prospérité pour une nation est celui où le prix des grains, et en général celui de toutes ses marchandises, est au niveau des prix du marché général; c'est l'état où il n'y a ni importation ni exportation habituelles, mais où les importations dans les mauvaises années et les exportations dans les bonnes se balancent à peu près. Je ne m'occuperai pas de développer ici les preuves de cette proposition; elles exigeraient des discussions assez délicates et très-étendues, dont je dois d'autant plus m'abstenir que vous n'avez pas besoin d'être détourné du projet de faire hausser le prix des grains à un taux au-dessus de celui du marché général. Je m'y livrerais en Angleterre, où l'établissement de la gratification pour les grains exportés semble avoir été dirigé à ce but.

1 II est important de faire observer que ce que dit ici Turgol ue signifie pas le haut prix du blé, mais seulement l'augmentation résultant do l'accroissement général de la richesse.

On a tant abusé de ces sortes de raisonnements, on a tant de fois, depuis lesphysiocrates, répété, sans le comprendre, qu'il est utile à un pays que les blés soient cbers, que nous ne saurions trop prémunir le lecteur contre celte interpré-' tation. (Hte D.)

Mais je ne dois pas omettre une conséquence de la remarque que je viens de faire sur le désavantage qu'entraîne pour le consommateur un prix habituel trop bas. Cette conséquence est que, malgré la liberté du commerce, il peut y avoir lieu encore à des inégalités dans les prix, à de véritables chertés très-onéreuses aux consommateurs, tant que le prix habituel de leur subsistance sera au-dessous de celui du marché général '. Or, cet état durera jusqu'à ce que la liberté du commerce ait enrichi les provinces de l'intérieur au point de procurer au peuple une véritable aisance et l'ait mis en état de multiplier ses consommations et de vivre de denrées d'une meilleure qualité. Or, pour atteindre ce but, il faut du temps, il faut que le commerce soit animé par une liberté ancienne et consolidée. J'ai observé que, par une suite de circonstances sur lesquelles on n'avait pas dû compter, le prix des grains avait atteint un taux d'où il ne descendrait vraisemblablement que pour se fixer à un point peu éloigné de celui du marché général; mais cette fixation avantageuse du prix des grains ne suffit pas pour consommer la révolution dont je parle. Tant qu'une partie considérable du peuple ne mangera presque point de froment ni de seigle et que les habitants des campagnes vivront, pendant une grande partie de l'année, de châtaignes, de raves et d'une mauvaise bouillie de blé noir, tant que leurs salaires et leurs moyens de subsister seront réglés en grande partie par le prix de ces chétives denrées dont on ne peut faire un objet de commerce, vu leur peu de valeur et la difficulté de les transporter, ils seront toujours exposés aux dangers de la disette toutes les fois que la perte totale de ces denrées concourra, ainsi qu'il est arrivé en 1769, avec une mauvaise récolte en grains. Car alors le vide ne peut être remplacé que par des grains, attendu que l'on ne pourrait trouver de châtaignes et de blé noir à importer, et que la valeur de ces denrées ne pourrait pas dédommager des frais du transport. Les grains sont toujours chers, puisqu'ils viennent de loin, par conséquent les subsistances sont nécessairement à un prix excessivement au-dessus des facultés d'un peuple pour qui , même lorsque les grains sont à bas prix, ils sont une espèce de luxe qu'il n'est pas en état de se procurer. Il faut donc, pour que les consommateurs ne soient plus exposés à souffrir de la disette, que la richesse générale leur ait donné assez d'aisance pour qu'ils se soient accoutumés à vivre de grains et à ne plus regarder les autres denrées de moindre valeur que comme une espèce de supplément surabondant et non comme leur nourriture principale; il faut que leurs salaires soient montés sur le prix des grains, et non sur le prix de ces mêmes denrées. Comme les pays éloignés des abords de la navigation ne sont tels que par l'élévation du sol, ce sont pour la plupart des pays de montagnes qui produisent plus de seigle que de froment. C'est un désavantage par rapport à l'importation , parce que le seigle ayant moins do valeur, les mêmes frais de transport en augmententle prix dans une plus grande proportion. Mais ce désavantage est compensé, parce que, lorsque le prix n'est pas trop au-dessous de celui des ports, la même raison en rend l'exportation moins avantageuse, et parce que le seigle, se conservant plus aisément que le froment, exige moins de frais et essuie moins de déchet dans le magasinage. Il suffira par cette raison que les salaires en Limousin, et dans les autres provinces dont la situation est semblable, soient montés sur le pied qu'ont les seigles au marché général, et que le peuple soit accoutumé à consommer du seigle ou d'autres denrées d'une valeur équivalente. Alors, mais seulement alors, la liberté du commerce garantira véritablement le peuple de la disette.

'Le prix habituel trop bas signifie ici un prix au-dessous de celui qu'atteint le blé, en moyenne, sur tous les marchés de l'Europe. — Il est clair que si le blé est habituellement plus bas en une contrée qu'en une autre, l'établissement du régime de la liberté doit rehausser les prix dans cette contrée; cette hausse a tous les effets des soubresauts que signale ïurgot. — Ce n'est pas le prix très-bas qui est cause du mal, c'est le passage de ce prix très-bas à un prix plus élevé. (Hu D.)

J'ai cru devoir insister beaucoup sur cette observation, parce qu'il me paraît important de ne point se tromper d'avance sur ce qu'on doit attendre de la liberté. On a dit cent fois, et on a eu grande raison de dire que cette liberté serait un remède assuré contre la fréquence des disettes; mais on n'a pas dit et on n'a pas du dire qu'elle dût produire cet effet dès les premières années de son établissement et avant que le commerce, qui en est la suite, eût eu le temps de naître et de se former : on n'a pas dû dire que la liberté doivegarantir de toute cherté dans les provinces où les moyens de payer ne sont pas proportionnés au prix nécessaire des grains importés, avant le temps où l'effet de la liberté se sera fait sentir par l'augmentation de l'aisance du peuple et par l'établissement d'un prix habituel des denrées de subsistance rapproché du niveau du marché général. Il ne faut donc pas demander à la liberté ce qu'elle n'a pas promis; il ne faut pas, lorsqu'on verra des disettes après trois ou quatre ans d'une liberté imparfaite qui n'a encore pu faire naître ni monter le commerce, s'écrier que l'expérience a démenti les spéculations des partisans de la liberté. Lors même qu'après une liberté plus ancienne et plus complète, mais qui n'aurait cependant pas encore assez enrichi le peuple, ni changé sa manière de vivre dans quelques provinces pauvres et trop éloignées des débouchés, lorsque dans ces provinces on verrait encore des disettes, il ne faudrait pas en faire une objection contre la liberté; il faudrait seulement en conclure que la liberté n'est pas établie depuis assez longtemps pour avoir produit tous ses effets. Elle doit un jour assurer la subsistance des peuples, malgré les inégalités du sol et des saisons; mais c'est une dette qu'il ne faut exiger d'elle qu'à l'échéance.

Ce n'est pas cependant qu'on ne puisse encore imaginer des circonstances physiques et morales tellement combinées, que la liberté la plus grande et tous les secours du commerce seraient insuffisants. Il n'est peut-être pas physiquement impossible que la récolte manque dans toute l'Europe à la fois, et que le même événement se renouvelle plusieurs années de suite. Il est bien certain que la liberté et le commerce ne pourraient alors établir le niveau ordinaire des prix, puisque la denrée n'existerait pas : il faudrait souffrir, et peut-être mourir. Mais je ne vois pas comment on pourrait en rien conclure

contre la liberté. Tous les règlements et toutes les prohibitions imaginables ne nourriraient pas mieux le peuple en pareil cas; et la liberté aurait toujours fait le plus grand bien possible, 1° par l'extension qu'elle aurait donnée d'avance à la culture et qui aurait rendu le vide un peu moins grand; 2° par l'encouragement qu'elle aurait donné à l'emmagasinement et qui aurait conservé du blé des années antérieures; 3° en égalisant du moins le plus qu'il serait possible et la quantité et le prix des grains; ce qui du moins partagerait plus également le poids d'un malheur inévitable.

Je me suis attaché, dans tout le cours de cette lettre, à vous faire revenir du préjugé où vous paraissiez être, que l'effet de la liberté du commerce des grains serait funeste aux consommateurs. Je ne la finirai point sans vous faire observer que, quand il serait vrai que la liberté produirait une augmentation dans le prix des grains, et que cette augmentation serait toute aux dépens des consommateurs, elle fournirait encore un moyen à faire gagner de ces consommateurs par la diminution du prix du pain plus qu'ils ne peuvent perdre par l'augmentation du prix du grain.

Les preuves de cette vérité ont été mises sous les yeux du public avec la plus grande clarté dans les Avis au peuple publiés par l'abbé Baudeau en 1768. Je ne sais, monsieur, si vos occupations vous ont permis de lire dans le temps ces ouvrages qui tirent assez de bruit; j'ose vous dire que, dans la circonstance où vous vous trouvez d'avoir un parti à prendre sur cette question si capitale, ils méritent toute votre attention. Je prends la liberté d'en joindre à ma lettre un exemplaire, afin que si vous jugez à propos de les lire, vous les ayez sous votre main.

Je vais seulement vous indiquer sommairement comment il est facile de procurer au consommateur l'avantage de ne pas payer le pain plus cher, quoique le grain augmente de prix. C'est faire pour lui tout ce qu'il peut désirer; car c'est du pain qu'il mange, et si son pain n'est pas plus cher, que lui importe l'augmentation du grain?

I l est notoire, d'après une foule d'expériences, que dans toutes les villes le prix du pain est beaucoup plus haut qu'il ne devrait l'être, eu égard au prix des grains. Cette inégalité a plusieurs causes : 1° le défaut de la mouture provenant de l'ignorance du plus grand nombre des meuniers, qui ne savent pas tirer du grain autant de farine qu'il doit en donner; 2° la mauvaise foi de ces mêmes meuniers, qui savent employer mille moyens pour rendre à ceux qui leur portent du grain à moudre, beaucoup moins de farine qu'ils ne doivent en rendre, en les trompant sur le poids, sur la mesure et sur la qualité ; 3° l'usage de payer la mouture en abandonnant au meunier une portion des grains qu'on lui a donnés à moudre, portion fixée communément au seizième, ce qui, dans les temps de cherté, porte le prix de la mouture au double de ce qu'elle coûte quand le blé est a plus bas prix; 4° l'impossibilité où se trouve une grande partie du peuple de se garantir de ces pertes par le privilége exclusif des moulins banaux 1; 5° les bénéfices excessifs que

1 Voici ce que dit le Code rural (Paris, 1749) sur la hanalité:

« Il y a hanalité de moulin, de four, de pressoir, de taureau, etc.

« Le droit de banalité consiste en ce que le seigneur peut obliger ses sujets de se servir de son moulin, four, pressoir, taureau, etc., sans qu'ils aient la liberté de se pourvoir ailleurs, ni même d'en avoir chez eux pour leur usage.

«Ce droit ne peut s'acquérir sans titre; il faut du moins qu'il soit énoncé dans des dénombrements anciens.

« La banalité des fours et moulins est personnelle, c'est-à-dire qu'elle n'oblige que ceux qui sont habitants du lieu, et non ceux qui y possèdent des héritages sans y demeurer.

« Celle du pressoir est réelle, et oblige tous ceux qui ont des vignes dans le lieu, soit qu'ils y demeurent ou non. « Les nobles sont exempts de la banalité.

« Les curés, les communautés ecclésiastiques, séminaires, collèges, hôpitaux et autres maisons de cette qualité, qui participent au privilège des nobles, sont pareillement exempts de la banalité.

« Les possesseurs de fiefs, quand même ces possesseurs seraient roturiers, en sont aussi exempts.

« Mais toutes ces exemptions ne s'étendent qu'aux banalités personnelles, telles que celles des fours et moulins, et non aux banalités réelles, comme celle du pressoir.

« Les boulangers publics peuvent être déchargés d'aller au moulin banal, pour le grain destiné à faire le pain qu'ils vendent, lorsque ce moulin n'est pas propre à faire de la farine convenable pour le pain qu'ils vendent, ou qu'il ne peut pas suffire à moudre tant de grain.

« Ils peuvent de même être déchargés d'aller au four banal pour le pain qu'ils vendent, si ce four ne peut pas fournir à cuire leur pain sans retardement de leur commerce, ou s'il n'est pas propre à cuire du pain blanc.

« Mais ils doivent toujours se servir du moulin et du four banal pour leur usage personnel et celui de leur famille.

« Le seigneur doit faire moudre dans les vingt-quatre heures les grains apportés à son moulin banni; autrement il est permis aux sujets de porter leur grain ailleurs, sans rien payer au seigneur.

« Le droit de banalité peut être prescrit contre le seigneur, par ses sujets, par font sur le consommateur les boulangers privilégiés des villes, qui, ne redoutant point la concurrence des boulangers de la campagne, sont les maîtres du prix, malgré les soins impuissants que prend la police pour les réduire par des tarifs qu'elle ne peut fixer qu'à l'aveugle et d'après les expériences fautives faites par les boulangers intéressés à la tromper; 6° à ces différentes causes d'augmentation de prix, il en faut joindre une qui véritablement affecte plus directement le prix même du grain que celui du pain, mais qu'on peut cependant mettre dans la même classe, parce que cette augmentation, n'étant pas ou profit du vendeur, doit être regardée comme une surcharge ajoutée au véritable prix, au préjudice des consommateurs. Je parle des droits deminage, qui subsistent encore partout sur les grains vendus au marché, et des droits de péage, qui subsistent dans quelques lieux sur les grains passant ou entreposés dans certaines villes. Il existe à Bordeaux un droit de ce genre de 20 sous par setier, mesure de Paris , lequel nuit beaucoup au commerce. Tout grain déposé à Bordeaux y est sujet, et on ne peut l'éluder, pour les grains qui ne font que passer dans cette ville pour aller ailleurs, qu'en les versant de bord à bord d'une barque dans l'autre; de pareils droits répétés enchérissent prodigieusement les grains, et sont surtout un obstacle presque invincible à tout commerce d'entrepôt faitde proche en proche; ce serait pourtontlà le commerce le plus propre de tous à assurer la subsistance des peuples, en tenant toujours des ressources prêtes pour les besoins qui peuvent se développer. Qu'en effet le besoin se montre sur les bords de la Dordogne, en Quercy, en Limousin, le droit qu'il faut payer à Bordeaux aura empêché d'y entreposer les grains de la Guyenne et du Languedoc. Il faut donc les y aller chercher directement, c'est-à-dire faire le double du chemin, et par conséquent attendre le secours deux fois plus longtemps.
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Ce n'est peut-être pas trop évaluer la surcharge du prix du pain résultant de toutes ces causes, que de l'évaluer au tiers du prix qu'il a pour le consommateur. Quand elle ne serait que du quart ou du cinquième, elle suffirait pour que leur seule cessation fît supporter au.v consommateurs, sans aucun préjudice, une augmentation dans le prix des grains, qui serait pour le cultivateur et le propriétaire la source d'un profit immense.

une possession de trente ans; mais pour prescrire de leur part, il faut: 1° que pendant ces trente ans le moulin, four ou pressoir banal ait été en état de travailler; 2° que pendant tout ce même temps le sujet ait été ailleurs qu'au moulin, four ou pressoir du seigneur. » (Hl« D.)

Or, il ne dépend que de vous, monsieur, de faire ce bien au consommateur. Les moyens en sont faciles : ils se réduisent: 1° à la suppression de tous les droits de minage et de péage existant encore sur les grains; 2° à la suppression de la maîtrise des boulangers, qui , en ouvrant la porte à la concurrence, mettrait ce genre d'industrie au rabais; 3° à l'encouragement de la bonne mouture et du commerce des farines , seul moyen de bannir entièrement les abus et les fraudes pratiquées par les meuniers. La suppression de la banalité des moulins consommerait cette révolution, surtout si elle était accompagnée d'instructions répandues dans le public sur les moyens de perfectionner la mouture et la boulangerie.

Les trois choses seraient très-faciles. J'ai déjà eu l'honneur de vous proposer, au mois de février dernier, un moyen simple de supprimer tous les droits de minage et de péage, en les faisant rembourser par les villes et les provinces, en un certain nombre d'années, par autant de payements qui comprendraient le capital et les intérêts jusqu'au parfait remboursement 1.

La suppression de la maîtrise des boulangers serait encore plus facile; il n'en coûterait presque que de le vouloir. Dans la plus grande partie des villes, ces maîtrises existent sans autorisation légale. Leurs dettes seraient un obstacle bien léger; à l'exception de Paris et de quelques villes du premier ordre, elles se réduisent à très-peu de chose, et l'on pourrait les faire rembourser par les villes.

La banalité des moulins pourrait être pareillement éteinte et remboursée par une imposition sur les villages assujettis à cette banalité. L'objet serait considérable s'il fallait rembourser la totalité de la valeur des moulins banaux, mais c'est ce dont il ne saurait être question. Le moulin, en perdant la banalité, conserverait la plus grande partie de sa valeur. Tant de moulins qui ne sont pas banaux, et qui se louent fort bien, prouvent suffisamment, que sans cette servitude, des moulins sont un bien très-avantageux à leur propriétaire; et dans la réalité, le nombre actuel des moulins tire sa

1 Nous n'avons pas la lettre qui contenait celte proposition.
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valeur de la quantité totale des grains qui sont convertis en farine. Cette quantité, étant naturellement égale à la consommation, ne diminuerait pas par la suppression de la banalité, et par conséquent la totalité des moulins conserverait le même revenu. Seulement la liberté qu'auraient les contraignables de préférer, en cessant de l'être, le moulin qui les servirait le mieux, donnerait plus d'émulation aux meuniers, et détruirait à la longue les abus de la mouture.

Il n'y aurait de retranché que la partie du revenu provenant de l'abus du privilége exclusif, et de la facilité qu'il donne pour frauder. Ce genre de propriété n'est assurément pas bien favorable; mais je veux qu'on ait pour elle tout l'égard qu'on aurait pour la propriété la plus respectable; toujours est-il vrai qu'elle ne formerait qu'une portion assez faible du revenu des moulins et du prix des baux. Ce serait, je crois, le porter trop haut que de l'évaluer au quinzième du prix de ces baux. En fixant le remboursement sur le pied du capital de ce quinzième, les communautés n'achèteraient pas trop les avantages de la liberté, et les seigneurs qui conserveraient leurs moulins gagneraient plus qu'ils ne perdraient.

Je ne pense pas qu'on opposât à des arrangements aussi utiles les grands principes sur le respect dû aux propriétés. Ce serait une contradiction bien étrange que ce respect superstitieux pour des propriétés qui, dans leur origine, sont presque toutes fondées sur des usurpations, et dont le meilleur titre est la prescription qu'elles ont acquise contre le public; tandis qu'on se permet de violer, sous prétexte d'un bien très-mal entendu, la propriété de toutes la plus sacrée, celle qui seule a pu fonder toutes les autres propriétés, la propriété de l'homme sur le fruit de son travail, la propriété du laboureur sur le blé qu'il a semé et qu'il a fait naître , non-seulement à la sueur de son front, mais avec des frais immenses ; la propriété du marchand sur la denrée qu'il a payée avec son argent.

C'est encore une autre contradiction non moins étrange, que la facilité avec laquelle on se prête à renverser toutes les idées de la justice, à rendre incertain le sort des cultivateurs, à diminuer la source des revenus,publics et particuliers; tout cela sous prétexte de soulager les consommateurs, qu'on ne soulage point; tandis qu'on laisse froidement subsister des impôts sur cette denrée de première nécessité, tandis qu'on la laisse assujettie à une foule de droits, de priviléges exclusifs et de surcharges de toute espèce, dont

les résultats accumulés sont Je faire payer aux consommateurs le pain d'un tiers ou d'un quart plus cher qu'ils ne devraient le payer par proportion au prix des grains.

Tous les inconvénients que je vous propose de corriger et les pertes qui en résultent pour le peuple sont développés dans l'ouvrage de l'abbé Baudeau. Les expériences sur lesquelles il s'appuie ont été faites en partie sous les yeux de M. de Sartine, qui en a une pleine connaissance1. Quand, sur quelques points particuliers, l'auteur aurait porté un peu trop loin ses espérances, il resterait toujours assez d'avantages dans les résultats les plus réduits, pour que la lésion actuelle des consommateurs soit démontrée, et qu'il soit évident qu'on doit les dédommager, sur le prix du pain, de l'augmentation sur le prix des grains, fût-elle encore plus fortequ'on ne peut la craindre de la liberté du commerce.

J'ose vous prier, monsieur, de lire le recueil des brochures que l'abbé Baudeau publia à ce sujet dans le cours de 1768; il suppléera en partie à bien des omissions que j'ai faites dans les lettres dont celle-ci est la dernière : car, quelque fastidieuse que soit leur longueur, je n'ai pu tout dire; mais du moins je crois avoir levé

1 La plupart de ces causes de renchérissement n'existent plus. Il ne reste plus guère à Paris que l'assujettissement des boulangers à un tarif, et les spéculations de la halle au blé lorsque arrive l'époque où le prix du pain doit être fixé.

L'on sait comment cette taxe est déterminée. On suppose qu'un sac de blé de 159 livres auciennes (c'est encore sur cette mesure que se fait le calcul) doit do ner à la panification 100 pains de 2 kilogrammes. On ajoute au prix de la farine 11 francs "iO centimes pour les frais de manutention et pour le profit du boulanger, puis l'on divise la somme par 100.

L'art du boulanger consiste donc ,

1° A chercher à relever momentanément le prix de la mercuriale en simulant quelques ventes à haut prix; 2° A obtenir plus de 100 pains d'un sac de farine.

Or, il n'est pas aujourd'hui de farine qui donne moins de 104 pains, et les meilleures donnent jusqu'à 108 pains, soit 10 kilogrammes de plus que le règlement. C'est la qu'est le meilleur profit du boulanger, sans parler ici du plus ou moins de poids du pain, qui résulte du plus ou moins de temps employé à la cuisson.

Quand il y avait une tolérance on pouvait espérer manger du pain bien cuit. Aujourd'hui que le pain est vendu au poids, le temps de la cuisson est moindre, et le pain de marque, celui que le boulanger doit vendre au poids, est rarement bien confectionné.

A Londres on mange de très-bon pain et d'excellente viande. A Londres, l'industrie du boulanger et celle du boucher ne sont assujetties à aucun règlement particulier. (Hle DuSSAMi.)
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vos principales difficultés. Je voudrais que vos occupations pussent vous permettre de me dire s'il vous en reste quelqu'une, je ne craindrais point de m'engager à y répondre d'une manière satisfaisante. Mais je sens que je n'ai que trop abusé de votre patience à me lire, ou, ce que je crains encore davantage, que je vous aie par ma longueur découragé de me lire.

Cette crainte m'empêche de vous envoyer aucune observation particulière sur le projet derèglement que vous m'avez adressé. J'ai cru plus utile de vous développer les principes généraux de ma façon de penser. S'ils sont vrais, vous concevrez sans peine que tout règlement et toutes gênes doivent être proscrits en matière de grains. Qui prouve le plus prouve le moins. D'ailleurs, il est impossible que vous n'ayez reçu de toutes parts des observations décisives sur les différents articles de ce projet. Je sais en particulier que M. Albert vous en a présenté de très-claires et très-solides. Vous trouverez, tome I", page 144 du recueil que j'ai l'honneur de vous adresser, un examen détaillé des différents articles des anciens règlements rappelés dans votre projet. Je ne croirais pas pouvoir en prouver plus clairement l'inutilité et le danger. Permettez-moi donc de me référer à cet ouvrage.

Je ne puis cependant m'empêcher de vous faire, sur le danger de quelques expressions du préambule de votre projet, des réflexions que peut-être vous ai-je déjà faites, mais qu'il n'y a pas d'inconvénient à répéter.

Annoncer au peuple que la cherté qu'il éprouve est l'effet des manœuvres et non du dérangement des saisons, lui dire qu'il éprouve la cherté au milieu de l'abondance, c'est autoriser toutes les calomnies passées, présentes et futures auxquelles il se porte assez facilement de lui-même, et auxquelles bien des gens sont fort aises de l'exciter contre l'administration et les administrateurs de toutes les classes1. C'est en même temps se rendre responsable des chertés qui peuvent continuer ou survenir; c'est s'engager personnellement à lui procurer Yabondance, quoi qu'il arrive : or, il faut être bien sûr de son fait pour prendre un pareil engagement. J'avoue qu'aucun projet de règlement ne m'inspirerait une semblable confiance. J'aimerais mieux fonder ma sécurité sur la nécessité physique et sur la justice. Le peuple sait bien que le gouvernement n'est pas le maître des saisons, et il faut lui apprendre qu'il n'a pas le droit de violer la propriété des laboureurs et des marchands de grains. On est bien fort, même vis-à-vis de ce peuple, quand on peut lui dire: Ce que vous me demandez est une injustice. Ceux qui ne se payent pas de cette raison ne se payeront jamais d'aucune, et calomnieront toujours le gouvernement, quelque soin qu'il prenne pour les contenter; car il ne les contentera pas, attendu qu'il lui est impossible de procurer au peuple des grains à bon marché lorsque les récoltes ont manqué, et qu'il n'a aucun moyen possible pour en procurer à un prix plus bas que celui qui résulterait de la liberté entière, c'est-à-dire de l'observation de l'exacte justice. Je suis, etc.

'Lorsque Turgot écrivait ces lignes, il ne se doutait pas que quelques années plus tard lui-même se verrait forcé d'employer la force armée pour réprimer les émeutes causées par les manœuvres des accapareurs que la liberté gênait. (H" D.)

Quand on pense que ces sept lettres, si détaillées, si démonstratives, ont été écrites en moins d'un mois, pendant un voyage, en hiver, dans un pays de montagnes très-pauvre, où il n'y a pas un bon gîte, au milieu des neiges, en faisant les travaux de ce qu'on appelait alors le département, c'est-à-dire la répartition de l'impôt entre les élections, les subdélégations et les communes; ayant à examiner, en visitant la province, quels travaux publics seraient nécessaires ou utiles, tant pour les communications générales qu'à raison des circonstances locales qui pouvaient exiger qu'on y plaçât des ateliers de charité, et en discuter les projets; et cela dans un temps qui, succédant à une grande calamité, laquelle, n'étant pas même entièrement terminée, donnait lieu à une multitude de demandes et de pétitions ; enfin que tout ce travail tombait sur un magistrat scrupuleux qui n'en négligeait aucune partie, et qui n'en traitait pas avec moins de netteté et de profondeur de si hautes questions politiques, au risque de déplaire fortement au ministre qui avait déjà exprimé son opinion, on bénit le ciel, qui donne quelquefois à la terre de tels philosophes, de tels administrateurs, de tels hommes de bien.

M. l'abbé Terray rendit toute justice à ces lettres. 11 donna les plus grands éloges à l'auteur. Il les indiqua à d'autres intendants comme un modèle. Mais son parti était pris, et il n'en changea point. (Note de Dupont de Nemours.) 
FIN DES LETTRES SIR LA LIRERTÉ DU COMMERCE DES GRAINS.

Législation sur le commerce des grains

(1775)

Necker

Nous attaquons le plat de résistance.

NOTICE SUR NECKER.

Nbcker (Jacques) naquit à Genève le 30 septembre. 1732. Sa famille était originaire du nord de l'Allemagne. Destiné au commerce, il lit son apprentissage chez un banquier de Genève, puis il fut envoyé à Paris où il entra dans la maison de banque de M. Vernet. Comme un autre banquier devenu célèbre et dont le caractère présente quelque analogie avec le sien, comme M. Laffitte, Necker ne tarda pas à gagner pleinement la confiance de son patron. En 1762, M. Vernet lui prêta une somme considérable, avec laquelle Necker commença des affaires pour son propre compte. Il monta, avec MM. Thelusson, une maison de banque qui devint en peu d'années la première de France. A quarante ans Necker avait fait sa fortune. Son ambition se tourna alors vers des objets plus élevés. Il publia un Éloge de Colbert, qui fut couronné par l'Académie française, et il fut chargé de représenter la République de Genève auprès de la cour de France. En même temps, il devenait syndic de la Compagnie des Indes qu'il entreprenait, mais vainement, de défendre contre les justes attaques de l'abbé Morellet. Malgré ses efforts, la Compagnie succomba en 17 70. Quelque temps après, Necker publiait son livre sur la Législation et le Commerce des grains. Ce livre qui répondait aux préjugés du jour eut un grand succès et valut à Necker une certaine réputation d'Économiste. En 1776, M. de Maurepas proposa d'adjoindre Necker comme directeur du trésor au contrôleur général Taboureau. La proposition fut agréée par le roi, et ce fut ainsi que Necker entra dans les affaires publiques. L'année suivante, il devint directeur général des finances. Son administration, qui dura jusqu'en 1781 , fut marquée par un grand nombre de réformes. 11 en a donné lui-même le détail dans son célèbre Compte rendu. A son entrée aux affaires le déficit des finances était de 24 millions ; lorsqu'il quitta le ministère, le chiffre des recettes dépassait de 10 millions 200,000 liv. celui des dépenses. Il avait obtenu ce résultat en simplifiant les rouages compliqués de la machine financière et en établissant une scrupuleuse économie dans les dépenses. Le chapitre des pensions , gratifications, etc., attira aussi son attention d'une manière toute spéciale; ce chapitre constituait, pour le trésor, une charge de 28 millions; Necker le réduisit considérablement, sans avoir égard aux plaintes des courtisans que la réforme atteignait. Il fit encore une guerre acharnée aux pots de vin, et, comprenant que le grand jour pouvait seul amener la fin de ces trans

actions honteuses , il donna à toutes les opérations de finances une entière publicité. Les receveurs généraux étaient alors au nombre de quarante-huit, il les réduisit à douze, et les réunit en une compagnie ressortissant du minislère. Il réunit également les receveurs généraux des domaines et des bois en une seule administration. Enfin, il simplifia le service de la maison du roi, modifia ou supprima les mainmortes, les tailles, les corvées, et créa des administrations provinciales chargées de répartir les impôts et d'écouter les plaintes des contribuables. Bref, il reprit en sous-œuvre, quoique d'une main beaucoup plus timide et moins sûre , le plan de réformes tracé par Turgot. Il encouragea la création d'une caisse d'escompte au capital de 12 millions; plus tard, cette institution , renouvelée, agrandie, devint la Banque de France; il établit aussi des monts de piété, pour faire concurrence aux prêteurs sur gages.

Si timides, si incomplètes que fussent les réformes de Necker, elles ne lui suscitèrent pas moins une vive opposition. M. de Maurepas s'apercevant que leban quier génevois gagnait de plus en plus la confiance du roi se joignit aux mécontents. La publication du Compte rendu, en suscitant de nouvelles animosités contre Necker, facilita les manœuvres de ses ennemis et hâta la réussite de leurs desseins. En 1781, M. Necker fut obligé de donner sa démission. Sa retraite fut considérée comme une calamité publique, le grand Frédéric s'écria lorsqu'il en reçut la nouvelle : Ils ont accepté la démission de Necker, cela fait pitié! Joseph II, Catherine II, la reine de Naples offrirent, mais vainement au ministre disgracié, de le mettre à la téte de leurs finances. Necker aima mieux suivre son célèbre traité de l'Administration des finances. Jamais livre, sur des matières aussi arides, n'obtint un succès aussi populaire. En quelques mois on en débita 80,000 exemplaires. Sur ces entrefaites (1783), Calonne fut nommé directeur des finances; pendant son administration les embarras s'accumulèrent avec une effrayante rapidité; pour y mettre fin, le ministre convoqua l'Assemblée des notables, à laquelle il avoua un déficit annuel de NO millions. Necker préiendait qu'à la sortie du ministère il avait laissé un excédant de recettes de 10 millions, Calonne affirma qu'au lieu de cet excédant il avait trouvé un déficit de 50 millions. Necker offrit au roi d'aller justifier son administration devant les notables. Sur le refus formel qu'on lui opposa, il écrivit sa justification. Calonne ne lui répondit que par une lettre de cachet qui l'exilait à 70 lieues de Paris. Quelques jours plus tard, Calonne tombait à son tour et était remplacé par l'archevêque de Brienne. Le nouveau ministre, plus incapable encore que le précédent, précipita la crise. Le 8 août 1788, un arrêt du conseil prononça la convocation des Etats généraux. En attendant, les affuires allaient de plus en plus mal; le ministre imagina alors de payer les dépenses de l'Etat en billets-monnaie portant intérêts et échéant à la fin de l'année suivante. Les billets-monnaie n'obtinrent aucun crédit, et l'archevêque de Sens fut obligé de se retirer devant la clameur universelle. Désigné par la voix publique, M. Necker arriva pour la seconde fois au ministère. Son avenement rétablit la confiance, les fonds remontèrent, les paiements furent remis au courant, la crise cessa. On régla alors l'organisation des Etats généraux. Ici se trahit l'indécision qui était malheureusement un des traits principaux du caractère de Necker; longtemps il hésita s'il se prononcerait pour ou contre le doublement du tiers. « Ses perplexités, dit un de ses biographes, » M. Lally Tollendal ', ont été à ce point qu'il a eu dans son cabinet un pre» mier rapport imprimé, clans lequel il refusait, au troisième ordre, un nom» bre de représentants égal à celui des députés des deux ordres supérieurs. Il » donnat seulement à plusieurs grandes villes la satisfaction d'élire un plus » grand nombre de députés. Nous tenons de l'archevêque de Bordeaux (M. de » Gicé) cette particularité jusqu'ici inconnue, nviis incontestable. » Quoi qu'il en soit, le 27 décembre, le ministre lut le rapport dans lequel il concluait en faveur de la double représentation. Ce rapport lui valut une popularité immense. Le 5 mai 1789, les Etats généraux s'ouvrirent; à son apparition, Necker fut salué par les applaudissements à peu près unanimes de l'Assemblée; il lut, pendant trois heures, un exposé de la situation financière que l'on trouva généralement froid et ennuyeux ; l'Assemblée se retira médiocrement satisfaite du ministre. Cependant Necker ne tarda point à reconquérir sa popularité un moment compromise, en refusant d'assister à la séance royale du 23 juin. A l'issue de la séance, il envoya sa démission. Le roi et la reine le conjurèrent de la reprendre; Necker y consentit après s'être fait un peu prier, et il fut reconduit chez lui aux applaudissements de la multitude. Le 28 juin, il obtenait du roi la lettre qui consomma la réunion des trois ordres. Cependant la cour continuait ses intrigues, et des ordres étaient donnés pour concentrer des troupes sous Paris. Le 11 juillet, Necker recut du roi un billet par lequel il lui était enjoint de sortir immédiatement du royaume. Necker venait de se mettre à table lorsqu'on lui apporta ce billet; il dîna néanmoins comme de coutume, fit préparer secrètement une voiture de voyage, et partit avec sa femme sans avoir averti personne. Il se rendit à Baie en passant par In Belgique. A peine la nouvelle de son départ fut-elle connue que l'émeute gronda dans Paris; trois jours après la Bastille était prise. Le roi s'empressa de rappeler Necker: le retour du ministre fut une continuelle ovation. Le 30 juillet, Necker se rendait à l'Hôtel-de-Ville où l'attendait l'Assemblée générale des électeurs.Accueilli avec des applaudissements enthousiastes, il se borna à demander une amnistie générale. L'amnistie fut accordée par acclamations; malheureusement elle ne fut point maintenue; les démagogues des districts parvinrent, le lendemain même, à la faire révoquer. Ce fut la première amertume que Necker eut à subir après son triomphe; à quelques jours de distance, il proposa un emprunt de 30 millions pour subvenir aux urgentes nécessités du moment, l'Assemblée le lui refusa; le 24 septembre, il fut plus heureux lorsqu'il vint proposer à
• Biographie universelle.

l'Assemblée d'établir une contribution d'un quart du revenu. Sur la proposition passablement perfide de Mirabeau qui voulait faire peser sur le ministre toute la responsabilité de l'opération, l'Assemblée décida quelle acceptait de confiance le plan de Necker. Vinrent les funestes événements des 5 et 6 octobre. Necker comprit alors qu'il était temps de lutter avec fermeté contre l'entraînement revolutionnaire; malheureusement l'énergie manquait à son caractère; il se borna à des protestations impuissantes. Egalement haï des jacobins et de la cour, il envoya sa démission en septembre 1790. Il se retira en Suisse; pendant son voyage il fut insulté et menacé par ce même peuple qui naguère l'avait conduit en triomphe. En 1791, il publia, du fond de sa reiraite de Coppet, la justification des actes de son ministère, sous ce titre : De l'administration de M. Necker par lui-même. En novembre 1792, il se présenta pour défendre Louis XVI, et il fit paraître, dans l'intérêt de ce malheureux prince, des Réflexions offertes à la nation française. Ce plaidoyer lui valut d'être inscrit sur la liste des émigrés et occasionna le séquestre de ses biens, y compris une somme de deux millions qu'il avat déposée au trésor public pour servir de caution à l'approvisionnement de Paris. Cette somme ne fut restituée à sa famille qu'après 1815. En 1796, Necker publia encore un ouvrage en quatre volumes intitulé : De la Révolution française, en 1800, un Cours de morale religieuse; enfin, en 1802, ses Dernières vues de politique et de finances, dans lesquelles il démasquait les desseins ambitieux du premier consul. Sa fille, Mm0 de Staël, contribua beaucoup, dit-on, à la rédaction de cet ouvrage, et ce fut là l'origine de la persécution qu'elle eut à subir de la part de la police impériale. En 1794, M. Necker perdit sa femme (Suzanne Curchod), personne du plus grand mérite, mais dont l'esprit honnête et élevé manquait de souplesse et de grâce. Dix ans plus tard, le 9 avril 1804, l'ancien ministre de Louis XVI allait rejoindre sa compagne qu'il avait tendrement aimée.

Dans son Histoire de la Révolution française, un écrivain de talent, M. Louis Blanc, a voulu placer Necker sur une sorte de piédestal, en le posant comme un représentant du dogme de la fraternité, en face de Turgot et des physiocrates qui, selon l'écrivain démocrate, représenteraient le dogme de l'individualisme.

Il y a beaucoup d'arbitraire dans la classification de M. Louis Blanc; assurément Turgot n'était pas un philanthrope moins pur que Necker, assurément l'auteur du préambule de l'Edit de suppression des maitrises et des jurandes n'aimait pas l'humanité d'un amour moins ardent que l'auteur de la Législation et du commerce des grains; seulement Turgot voyait dans la liberté le moyen d'améliorer la condition des masses, tandis que Necker ne voyait de salut pour le peuple que dans la restriction. L'un et l'autre s'accordaient sur le but, ils ne différaient que sur les moyens. Qui avait raison de Necker et de Turgot? De ces deux voies, liberté et restriction, laquelle faut-il prendre pour arriver à la fraternité? Voilà ce qui reste à savoir. M. Louis Blanc incline pour la restriction, les économistes, au contraire, sont d'avis que la liberté vaut mieux ; mais supposez que l'auteur du livre : De l'Organisation du travailse trompe, supposez que les économistes individualistes du xvnr siècle, Turgot, Quesnay, Dupont de Nemours, aient été plus près de la fraternité que les res» trieiionistes, Necker, Galiani, et que devient la classification arbitraire adoptée par l'historien de la Révolution française?
Quoi qu'il en soit, Necker ne méritait guère l'honneur que lui accorde M. Louis Blanc; son livre sur la Législation et le commerce des grains démontre surabondamment qu'il était un pauvre économiste; sa conduite, au début de la Révolution française, quoique fort honorable, prouve, avec non moins d'évidence, qu'il n'y avait pas en lui l'étoffe d'un grand ministre; c'était un habile financier fie second ordre et un philantrhope honnête, rien de plus!

Voici la liste des œuvres de Necker:

ADMINISTRATION.

Administration (de Y) des finances de la France. Paris, l'anckouke. 1784, 3 vol. in-8, ou 1785, 3 vol. in-12. — Aperçu de la situation des finances. Paris, de l'Impr. nationale, «789, 8 pag. in-4. — Compte rendu présenté au roi au mois de janvier 1781. Paris, detlmpr. roy. 1781,in-4 de 116 pag. — Correspondance de M. Necker avec M de Calonne. 1787, in-4. —Défense contre M. de Calonne.1787 in-12.— Dernières vues de politique et de finances offertes à la nation française. Genève, 1802, in-8. — Discours dans l'Assemblée des Etats généraux en mai 1789, in-4. — Eclaircissements (nouv.) sur le compte rendu. Paris, hôtel de Thou. 1788, in-4. —Esprit de Necker recueilli par Prault). Londres (Paris, Prault). 1788, in 8. — Législation (de la) et du commerce dts grains. 1775, in-8. — Lettre à M. le président île l'Assemblée nationale du 11 septembre 1789, in-4. — Lettre au roi, 19 mai 1781. Paris, de l'impr. de F. Didot. i827, in-8 de s pag. — Mémoire présenté au roi en 1778. — Mémoire sur la liquidation de la dette publique présenté à l'Assemblée nationale. — Mémoire sur les administrations provinciales présenté au roi. Paris, 1781,in-4. — Mémoire d'avril 1787,in-8. —Mémoire lu à l'Assemblée nationale le 14 novembre Up9, in-4. — Observations sur l'Avant-propos du Livre-Rouge. 1790, in-4. — Pouvor (du) exécutif dans les grands États. Paris, Plassan, 1792, 2 vol. in-8. — Réflexions présentées à la nation française sur le procès intenté à Louis XVI. 1792 , in-8. — Réponse au Mémoire de M. l'abbé Morellet sur la Compagnie des Indes. Paris, deilmpr. roy. 1769, in-4.— Sur l'administration de M. Necker, par luimême. Paris, Plassan. 1791, in-8 de 469 pag., et in-12.

PHILOSOPHIE ET LITTÉRATURE.

Cours de morale religieuse. Genève. 1800, 3 vol. — Éloge de J.-B. Colbert, discours qui a remporté le prix de l'Académie française1en 1773. Paris, { Mélanges, T. II. ) i4

J.-B. lîrunet. 1773, in-8. — Importance (de I') des opinions religieuses. Londres et Paris, Panckouke. i788, in-N. — Manuscrits (ses) publiés par sa fille (Mme de Staël). Genève, J.-J. Paschoud; Paris, te Normand, Treultel et Wurtz. 1805, in-8. — Recueil de morceaux détachés, publié par M"" de Staël. Genève, Paschoud. 1805, 2 vol. in-8. — Révolution (de la) française.

1796, 4 vol. in-8. —Nouvelle édition avec des additions. Paris, Drissonier. 
1797, 4 vol. in-8. — Sur le bonheur des sots. Paris, de l'impr. de Didot aine. 1782, in-18.

OEuvres (ses) contenant un grand nombre de morceaux inédits. Edition publiée par les soins de M. le baron de Staël, son petit-fils. Paris, Treultel et Wurtz. 1820-21, 15 vol. in-8.

G. De M.

CHAPITRE PREMIER. — INTRODUCTION. 
Il n'est point de question, dans l'économie politique, qui présente à l'esprit des objets de méditation plus profonds et plus étendus que celle des grains ; elle tient aux plus grands principes de la société, elle ramène aux droits les plus anciens de la nature humaine, et l'on ne peut se lasser d'étudier une matière si intéressante dans l'ordre public.

Que font, hélas ! au bonheur du plus grand nombre des hommes, tant de livres de morale et de philosophie que nous célébrons ? Ces écrits respectables, monuments de l'esprit humain, sont presque tous destinés à calmer les passions ou à les concilier ; mais c'est par le luxe que ces passions se sont étendues et comme déployées sous mille formes différentes ; elles semblent appartenir à cet ordre de gens qui, délivrés d'un travail continuel par les propriétés dont ils jouissent, ou ne s'y dévouant que par ambition, se flattent, se blessent, se servent ou se nuisent par orgueil ou par vanité. Continuellement en proie à des mouvements de l'âme inconnus à l'indigence, ce n'est que pour eux que sont faites les leçons de la sagesse, et ce sont eux seuls aussi qui ont le temps de les lire.

Mais il est bien peu de vérités dont la discussion aboutisse au bonheur de la multitude. Vivre aujourd'hui, travailler pour vivre demain, voilà l'unique intérêt de la classe la plus nombreuse des citoyens. Nés sans propriétés, ils ne peuvent être nourris qu'en méritant par leurs services une modique part au superflu du riche, et voient renaitre pour eux chaque jour la même crainte ou la même espérance. 

Si les lois sur le commerce des grains peuvent assurer ou troubler leur repos, en est-il qu'on doive approfondir avec plus de soin ? Est-il d'objet plus digne d'attention ? En est-il qui appartienne davantage à toute âme sensible ? Mais en même temps que ces considérations animent le courage et pressent la pensée, on découvre, à mesure qu'on avance dans cet examen, qu'il n'est point d'étude plus abstraite et plus compliquée.

Tantôt ou voit découler des mêmes principes des conséquences absolument différentes ; quelquefois ces conséquences ont une telle réaction qu'elles semblent être à leur tour une cause première; souvent même devenues plus populaires que le principe d'où elles dérivent, elles fixent uniquement l'attention, et l'on a beaucoup de peine à rétablir leur dépendance ; enfin, on voit des événements contraires être l'effet des mêmes axiomes et appartenir aux mêmes dénominations, selon les degrés d'étendue qu'on donne à leur sens, ou l'application qu'on en fait.
Partout la vérité semble fuir ou vouloir fatiguer celui qui la poursuit ; elle semble surtout se refuser à toute notion simple et générale, en s'entourant d'exceptions, de réserves et de modifications, et c'est au milieu de ces variétés continuelles qu'il faut la chercher et la saisir.

La législation des grains, qui semble ordonnée dans un pays par les lois de la nature, en bouleverserait un autre doué d'un sol moins fécond, situé différemment, et gouverné par des mœurs opposées. 

Cependant ces contrariétés politiques ne sont pas les seules qui embarrassent dans le choix du meilleur système applicable au commerce des grains. Si l'on jette un coup d'œil sur l'intérieur de la société, l'on y voit les diverses classes qui la composent, envisager cet important objet d'une manière absolument différente, parce que l'attention des hommes, dominée par l'habitude, est presque toujours fixée parleur intérêt sans qu'ils aient la volonté d'être injustes.

Le propriétaire ne voit dans les blés qu'un fruit de ses soins et un produit de la terre qui lui appartient; il veut en disposer comme de ses autres revenus.

Le négociant n'aperçoit dans cette denrée qu'une marchandise qui se vend et s'achète ; il veut pouvoir l'acquérir et la revendre au gré de son intérêt. Il demande que cette circulation soit soumise aux lois générales du commerce.

Le peuple, sans réfléchir, mais éclairé par son instinct, commandé par ses besoins, envisage le blé comme un élément nécessaire à sa conservation ; il est sur la terre, il y veut vivre ; il veut pouvoir atteindre à sa subsistance par son travail ; il réclame des lois de police qui lui en répondent.

Ces trois classes d'hommes font retentir les noms les plus imposants pour la défense de leurs prétentions ; le seigneur de terre invoque les droits de la propriété ; le marchand, ceux de la liberté ; le peuple, ceux de l'humanité.

Les personnes qui vivent oisivement dans les villes, assez indifférentes sur des questions qui ne les intéressent que dans un avenir éloigné, se joignent confusément aux plaintes des différents partis, et trouvent presque toujours que le contraire de ce qu'on fait était ce qu'il fallait faire.

Les hommes qui méditent dans leur cabinet, pleins du louable désir d'éclairer le monde, mais trop facilement disposés à croire que c'est toujours faute d'esprit qu'une administration est imparfaite, pressés de délier le nœud gordien, établissent un principe, le généralisent, le poussent à l'extrême, et en étendant ainsi son empire, ils l'affaiblissent ou le dénaturent : souvent ils envisagent avec trop d'indifférence le soin d'y soumettre les opinions et les préjugés ; car il est aussi une sorte de courage abstrait, qui, loin des hommes, attaque et surmonte toutes les difficultés par la force de la raison et la puissance de la vérité. Plus près d'eux ce courage chancelle, et l'on éprouve bientôt l'insuffisance de ces armes auxquelles on avait mis sa confiance.
Aussi, tandis que dans la solitude on se livre à toute la hardiesse de la théorie, les divers administrateurs de la chose publique donnent quelquefois dans un autre excès ; habitués à négocier sans cesse avec les passions des hommes, obligés souvent à combattre contre leur aveuglement et leur violence, ils ont toute la timidité de l'expérience, et s'effraient trop facilement des plaintes et des nouveautés.

C'est au milieu de ce choc continuel d'intérêts, de principes et d'opinions que le législateur doit chercher la vérité. Rempli d'un saint effroi à l'aspect du bien qu'il peut faire et qu'il ose tenter, il doit s'élever par la pensée au-dessus des différents motifs qui remuent la société : il doit la considérer dans toute son étendue, et lier dans sa bienfaisance tous ces ordres de citoyens séparés par l'orgueil et les prétentions vaines ; il doit surtout être le protecteur de cette multitude d'hommes qui n'ont point d'orateurs pour exprimer leurs plaintes, dont il faut étudier les souffrances, parce que leur voix ne s'élève que dans la détresse ; qui ne voient que le moment, et qu'on ne peut servir que par prévoyance ; qu'il est impossible de rendre jamais assez heureux pour en être aperçu, ni pour jouir de leur reconnaissance, mais qu'il est si doux de défendre contre l'oppression et le malheur, sans éclat et sans récompense.

CHAP. II. — DIVISION GÉNÉRALE.

On traitera dans l'ordre suivant les différents objets de cet ouvrage :

Dans la première partie, on discutera l'exportation des grains; Dans la seconde, la liberté intérieure.

Dans la troisième, on examinera les modifications les plus connues applicables au commerce des grains en général.

Dans la quatrième, on finira par hasarder son opinion sur la loi qui obvierait au plus grand nombre d'inconvénients.

Ces parties seront encore soumises à des subdivisions par chapitres. Sans asservissement aux méthodes, on est obligé d'avoir recours à cette manière eu examinant des questions aussi abstraites. Quelque soin cependant qu'on ait pris, on ne peut se flatter de rendre générale une pareille lecture ; on voudrait seulement appeler à ces discussions un plus grand nombre de personnes, la vérité y gagnerait, et peut-être que l'ouvrage n'y perdrait pas. Ce qu'il faut craindre le plus, c'est d'être remis à l'esprit de parti, arbitre qui règne longtemps seul, quand les sciences sont encore nouvelles ; juge partial et récusable, qui croit encore plus qu'il ne sait, qui s'attache avec opiniâtreté à ce qu'il a saisi dans les ténèbres, qui n'abandonne rien, parce qu'il ne distingue pas avec précision, et qui se laisse rarement ébranler, parce que les opinions ne deviennent flexibles qu'autant qu'elles se forment dans le doute, et s'alimentent par la pensée, jamais par le caractère. 

PREMIÈRE PARTIE.

SUR L'EXPORTATION DES GRAINS.

CHAP. 1er, — SOUS QUEL RAPPORT FAUT-IL EXAMINER L'EXPORTATION DES

GRAINS?

Convient-il de permettre en France la libre exportation par une loi permanente ?

Les écrivains économistes ne montrent aucun doute à cet égard, et plusieurs personnes respectables par leurs lumières et leurs intentions ont adopté le même sentiment ; tous réclament cette liberté au nom des droits les plus sacrés ; ils en font dépendre l'encouragement de l'agriculture et tous les avantages civils et politiques les plus précieux.

Pour prendre un parti sur cette importante question, il faut nécessairement la considérer dans son rapport avec la prospérité de l'État.

Les institutions sociales ne peuvent pas avoir d’autre base ; toute loi faite pour une nation doit prendre sa source dans le bien général : quand la force et l'ignorance s’écartent de ce principe, ce sont des actes de despotisme et d'erreur, contre lesquels la raison et l'équité réclament ; ce sont des jours de calamités dont on attend la fin avec impatience.

Plusieurs cours souveraines ont embrassé la même opinion. Voyez les représentations des Parlements de Toulouse, de Grenoble et de Bretagne, et tout nouvellement encore la lettre du Parlement de Toulouse au roi, qui finit ainsi :

« Puisse Votre Majesté se convaincre qu'il ne manquera à la plus grande prospérité de la France que la liberté indéfinie du transport des grains chez les étrangers ; qu'il nous soit permis de remettre sous les yeux de Votre Majesté cette maxime remarquable enfermée dans l'arrêt du conseil de Votre Majesté, du 14 septembre dernier : Que plus le » commerce est libre, intimé et étendu, et plus le peuple est promptement et nbimdani> ment pin*. » (Note de l'Auteur.)

CHAP. II. — EN QUOI Consiste La Prospérité D'un état. 
S'il n'y avait eu qu'une société sur la terre, la prospérité de l'État, et le plus grand bonheur de ses membres, eussent été des expressions synonymes.

Mais la formation de plusieurs sociétés désunies d'intérêt et d'affection, obligea bientôt chacune d'entre elles de joindre au soin de leur bonheur la sollicitude nécessaire pour le conserver.

Alors la prospérité d'un État dut dépendre nécessairement de la réunion du bonheur et de la force.

Le désir du bonheur n'avait exigé que des idées simples d'ordre, de justice et d'équité ; le besoin de la force donna successivement naissance à toutes les combinaisons politiques, et les fonctions du souverain s'agrandirent : la production des richesses, le travail, le commerce et l'industrie, qui, dans leur liaison avec le bonheur, semblaient n'appartenir qu'au caprice de l'intérêt personnel, devinrent, dans leur rapport avec la force publique, un objet de méditation et de surveillance pour le gouvernement.

C'est faute de réunir et de considérer ensemble ces deux conditions essentielles de la société, le bonheur et la puissance, qu'on est sujet à s'égarer.

Le ministre du despote ne pense qu'à la force ; l'ardent ami de l'humanité ne fait des plans que pour le bonheur. L'un ne demande que des soldats, l'autre veut renverser toutes les barrières. L'un méconnait que la force est un fléau, quand elle ne garde que l'infortune ; l'autre oublie qu'au milieu des passions des hommes, le bonheur sans défense est un souffle passager, dont on ne jouit quelques instants que pour apprendre à le regretter. L'administrateur éclairé se garantit de ces erreurs funestes ; il étaie par la puissance l'édifice qu'il élève pour le bonheur; il gémit de ces précautions politiques qui attestent à l'univers l'inquiétude ambitieuse des souverains, comme les lois civiles annoncent les prétentions injustes des particuliers ; mais il soumet ses desseins aux circonstances qu'il ne peut vaincre, heureux de pouvoir tempérer encore par sa sagesse les sacrifices que la défense de l'État impose aux citoyens.

Que ces inconvénients, inséparables de l'établissement des sociétés, ne fassent pas regretter les bois, ni la vie sauvage ; car dans cette situation aussi, les hommes devaient modérer leurs désirs pour les satisfaire, et garder par la force et la surveillance ce qu'ils avaient atteint par adresse.

C'est une servitude éternelle de la nature humaine, que de jouir au milieu des sacrifices et des contrariétés, et les lois sociales ont peut-être adouci cette condition ; car en garantissant à chacun sa propriété, elles ont dispensé de combattre pour obtenir, et d'avoir de la force pour conserver : l'inquiétude, divisée entre tous les hommes dans la vie sauvage, s'est concentrée dans les gouvernements et transportée de société à société ; mais alors la force publique est devenue absolument nécessaire, et c'est par sou accord avec le bonheur des particuliers que la prospérité de l'État est assurée.
CHAP. III. — SUR LA RÉUNION DU BONHEUR ET DE LA FORCE.

Il est, sans doute, un grand nombre d'institutions sociales qui concourent au bonheur et à la force des nations, mais plusieurs paraitraient étrangères à mon sujet : telles sont les lois d'ordre, de justice et d'équité ; celles qui maintiennent les mœurs, qui excitent l'honneur et le courage, qui perfectionnent la discipline, et développent les talents militaires ; toutes celles enfin qui tendent à rendre un homme plus habile ou plus puissant que son semblable.

L'économie politique ne renonce point sans doute à l'amélioration qui provient de toutes ces circonstances ; mais forcée de n'admettre que des vues générales, elle fondera la puissance d'un Etat sur la grandeur de ses richesses, mais plus encore sur le nombre de ses habitants; et si ce nombre ne peut s'accroitre que par l'effet d'une heureuse harmonie entre les différentes classes de la société, la population devient en économie politique le gage le plus certain de l'union du bonheur et de la force.

CHAP. IV. — LA POPULATION CONTRIBUE PLUS A LA FORCE QUE LES RICHESSES.

Avant de comparer ensemble ces deux grandes sources de puissance, il est important de faire connaitre avec précision ce qu'on doit entendre, dans ce parallèle, par les richesses de l'État.

Ce ne sont pas d'abord les revenus du souverain ; car si ces revenus ont un rapport avec la fortune publique, ils en ont un aussi avec la sagesse ou l'impéritie de ceux qui gouvernent, et qui ne mesurent pas toujours les impôts sur les facultés de la nation.

Les richesses de l'État, dans le moment où on les compare à la population, ne seront pas non plus composées des biens qui sont essentiellement nécessaires à cette population ; on ne pourra donc point comprendre alors sous le nom de richesses, ni la terre qui nourrit les hommes, ni les avances en outils, en animaux , en bâtiments, en denrées nécessaires pour la semence ou pour la culture ; tous ces genres de biens font comme partie absolue de la population, car on ne peut} pas séparer l'homme de ta subsistance.

Ainsi les seules richesses qui forment une puissance distincte de la population, ce sont les biens surabondants de toute espèce qui s'amassent par le temps dans une société, et qui, susceptibles d'être échangés contre les services des étrangers, peuvent augmenter la force publique.

Ces biens consistent principalement aujourd'hui dans les matières précieuses telles que l'or et l'argent, parce que ces métaux sont devenus la mesure commune des échanges, et le moyen certain d'acquérir partout les productions de la terre et les travaux des hommes.

Il est des États où ces richesses s'accroissent avec le nombre des habitants. Il en est d'autres où l'on ne peut acquérir ces richesses qu'aux dépens de la population.

Qu'un pays, en effet, soit encore sauvage et dans sa naissance, ou qu'il n'ait reçu de la nature que du blé et quelques productions communes à toutes les autres contrées ; que ses habitants ne se distinguent par aucune sorte d'industrie particulière, l'argent et toutes les autres richesses précieuses ne pourront s'introduire chez une telle nation qu'en échange de ses blés : les hommes que ces grains nourriront ailleurs seront de moins chez elle; et il faudra qu'elle se prive d'une partie de la population dont elle était susceptible, pour acquérir des richesses.

Il est des sociétés plus fortunées, qui augmentent leur richesse en étendant le nombre de leurs citoyens ; telle est surtout la France, qui, par l'industrie variée de ses habitants, et par la culture de quelques productions précieuses particulières à son sol, paie tous les biens de l'univers qui lui font envie, et finit par attirer encore dans son sein, chaque année, une somme prodigieuse d'or et d'argent.

Depuis dix ans, la France a fait venir de l'étranger plus de blé qu'elle n'y en a envoyé; et cependant, depuis dix ans, ce royaume est devenu possesseur de près de la moitié des métaux qui se sont amassés en Europe pendant cet intervalle. 

Certainement, dans un tel pays, la population concourt à la richesse ; mais cette richesse, pût-elle s'accroitre par la vente des denrées de nécessité, un pareil accroissement de fortune, acquis aux dépens de la population, ne serait ni sage ni politique.
La richesse et la population sont deux sources de puissance ; mais la population est une force bien plus certaine.

Si les richesses mobilières dont les différents membres d'un État peuvent disposer suffisaient pour constituer la puissance, la république de Gènes jouerait un plus grand rôle en Europe que le royaume de Suède ; mais ce genre de richesses ne concourt à la force nationale que par le moyen des impôts, et les propriétaires de ces richesses les cachent, les dissimulent, ou se transportent ailleurs avec elles, lorsque l'État en demande une trop grande part.

D'ailleurs ces richesses mêmes, entre les mains du souverain, ne deviennent une force additionnelle à la population d'un empire qu'autant que, par des traités avec d'autres puissances, on obtient d'elles ou des troupes auxiliaires, ou la permission de faire des recrues dans leurs États: au lieu qu'une population nombreuse est une force par elle-même, indépendante de tout pacte quelconque : et dans les circonstances actuelles de l'Europe, où la perfection de la discipline et des talents militaires met les soldats en mouvement avec une rapidité prodigieuse, la population acquiert un nouveau degré de supériorité sur l'argent, puisqu'on ne peut convertir cette richesse en augmentation de puissance que par le secours plus ou moins lent des négociations.

S'il s'introduisait enfin une politique qui fit de la force le droit des gens, bientôt à la guerre on n'observerait aucune règle dans les hostilités, l'on exigerait partout au lieu de payer, et la richesse deviendrait encore un peu moins essentielle à la puissance ; car les métaux précieux ne se convertissant dans les biens véritablement utiles ou agréables aux hommes que par l'effet d'une convention, à mesure que l'esprit de convention s'affaiblira parmi les souverains, l'argent sera moins nécessaire pour conquérir ou pour se défendre.

Enfin il est des pays où les richesses ne s'accumuleront jamais ; il en est d'autres où elles se rendront toujours sans effort. C'est en vain qu'un État gagne de l'argent par le commerce et par la vente de ses productions; cet argent suit le sort des personnes qui le possèdent, et l'on ne verra jamais longtemps de gros propriétaires de richesses mobilières dans les pays despotiques ni sous un ciel rigoureux. Les hommes qui disposent de beaucoup d'argent veulent obtenir tous les avantages qu'il procure, et, maitres de le transporter partout où le bonheur les appelle, ils seront toujours entraînés vers les climats tempérés, vers les pays où les arts et les sciences fleurissent, où les mœurs des habitants sont douces, où la société est facile, où les lois sont sages, où les préjugés ont le moins d'énergie. C'est dans le très petit nombre de pareilles contrées que l'argent ira toujours se concentrer. Ainsi l'inquiétude de leurs gouvernements doit se porter principalement vers l'entretien de la population qui, dans l'état actuel de la politique, deviendra de plus en plus la force essentielle des États, et qui s'accordera toujours en France avec l'accroissement de ses richesses.
CHAP. V. RAPPORT DE LA RICHESSE AVEC LE HOHHEUR.

Il ne suffit pas qu'un pays soit puissant, il faut qu'on y soit heureux ; car la force n'est un bien qu'autant qu'elle est un garant du bonheur : ainsi, après avoir examiné l'influence de la richesse et de la population sur la puissance d'un État, il nous reste à considérer le rapport de ces deux grandes circonstances avec la félicité publique.

Les habitants d'un pays favorisé par la nature jouissent de la fertilité de son sol et de la variété de ses productions; mais ces biens sont indépendants de la richesse, telle que nous l'avons définie, c'est-à-dire, que les habitants de la France ne jouiraient pas moins de la renaissance annuelle des fruits de la terre, lors même qu'il ne s'amasserait pas chaque année dans ce royaume cinquante à soixante millions en argent monnayé, en vaisselle, ou en diamants.

La nation française ne serait pas moins heureuse, si les cent mille tonneaux de vin qu'elle vend aux étrangers se consommaient chez elle. Ce plaisir vaudrait bien celui de thésauriser les trente millions qu'elle reçoit en échange.

La quantité d'argent qui s'accumule dans un pays n'a donc aucun rapport direct avec le bonheur : cette introduction annuelle des métaux est l'effet d'un échange libre, c'est le résultat général du commerce. Mais supposons une nation composée de propriétaires sans économie, ou plus sensibles aux jouissances réelles qu'à la faculté de jouir représentée par l'argent; une telle nation dépenserait tous ses revenus, et demanderait aux étrangers une plus grande quantité de leurs productions ; elle garderait davantage des siennes et recevrait par conséquent moins d'argent, mais tous ses désirs étant satisfaits, elle serait également fortunée.

Bien plus, si le système social qu'on a toujours envisagé comme le plus conforme à la félicité publique, si l'égalité des propriétés pouvait tout à coup s'introduire et se maintenir, l'État dans lequel ce projet chimérique se réaliserait, quelque favorisé qu'il fût par la nature, ne recevrait plus d'argent des pays étrangers; cependant une telle société serait sans contredit la plus digne d'envie.

Développons cette idée. Il y a deux millions d'argent en France; le quart ou la sixième partie suffirait peut-être pour l'accomplissement des échanges : le reste est un trésor plus ou moins passager entre les mains des différents propriétaires du royaume, c'est à-dire un gage qui représente sans cesse la faculté d'acquérir d'autres biens. Mais qu'est-ce qui donne tant d'étendue à cette puissance et cette volonté de thésauriser ? C'est l'inégalité des fortunes.

L'incertitude des désirs, compagne de l'abondance, dut faire chercher avec empressement ces métaux qui donnaient le temps de comparer et de choisir, qui procuraient le moyen de convertir un superflu périssable dans une valeur permanente, et consolaient ainsi le riche des plaisirs de la satiété par l'image confuse de tous les biens dont l'argent donne l'espérance.

Considérons maintenant une terre divisée en petites propriétés, division qui procure au plus grand nombre des citoyens les commodités les plus simples, mais prévient partout l'existence du superflu : chacun alors consommant les productions de son patrimoine, les moyens d'échange avec les étrangers deviennent tellement bornés, qu'il n'est plus possible de leur demander de l'argent, parce qu'ils ne sont pas devenus débiteurs; c'est le sort misérable du plus grand nombre des hommes réduits au plus étroit nécessaire, qui met au pouvoir des riches une surabondance de biens de toute espèce qu'ils désirent de convertir en argent, ce qui s'effectue par le commerce avec les autres nations.

Ces grandes inégalités, quoiqu’inévitables, ne sont pas moins affligeantes pour l'humanité ; comment se pourrait-il donc que l'introduction immodérée de l'argent dans un pays, suite d'un tel système, pût jamais être un signe certain de la félicité publique ?

CHAP. VI. — RAPPORT DE LA POPULATION AVEC LE BONHEUR.

Le nombre des hommes s'accroit-il aux dépens de la félicité publique ? Telle est la question que nous devons examiner.

Ce n'est pas aux propriétaires que l'accroissement de la population peut nuire, puisque, par l'effet des lois sociales, nul n'est admis au partage d'une propriété que par des conventions libres ou par le droit d'héritage établi par les lois.

Les propriétaires, ainsi garantis de toute distribution involontaire de leur fortune, ne tirent que des avantages de l'accroissement de la population : en effet, ils avaient d'abord destiné le produit de deux cents arpents de terre à acheter le travail de dix artisans, et cette concession procurait à chacun de ces derniers un bon vêtement, une nourriture agréable et quelques commodités ; mais lorsque le nombre des hommes est augmenté, la concurrence qui en résulte met les propriétaires en état de réduire la récompense du travail au plus simple nécessaire ; alors, avec la même quantité d'arpents, ils entretiennent peut-être deux fois plus d'ouvriers, et ils se procurent ainsi de nouvelles jouissances, puisque cet accroissement de travail n'est dévoué qu'à leurs volontés et à leurs fantaisies.
Mais, s'il est démontré que les propriétaires profitent par l'accroissement de la population, il est plus difficile peut-être de concilier avec ce même avantage le bonheur des hommes qui vivent du travail de leurs mains ; puisque nous venons d'observer nous-mêmes, que c'est par leur nombre et leur rivalité qu'ils n'obtiennent pour récompense que le plus étroit nécessaire.

L'accroissement de la population condamne sans doute à des privations la classe industrieuse des citoyens ; mais l'impétueux attrait que la nature a mis entre les sexes, et l'amour qu'elle leur inspire pour les fruits de leur union, sont la cause de la multiplication des hommes sur la terre : ces sentiments dominent le pauvre comme le riche ; aucune loi ne peut s'y opposer, et si elle était possible, elle serait barbare. Tout être sensible aime mieux partager du pain avec sa compagne et ses enfants, que de vivre seul d'aliments plus variés ; c'est ainsi que la population s'étend, et en s'étendant elle accroit d'une manière inévitable le nombre des misérables.

Ne nous méprenons pas cependant sur cette indigence : les calculs de la nature sont plus grands que les nôtres; gardons-nous de la calomnier trop légèrement. Elle abandonne aux lois et aux passions des hommes la distribution des richesses, mais celle du bonheur est restée dans ses mains ; elle ne l'a pas fondé sur la variété des mets et la délicatesse des vêtements ; elle n'a point mis en communauté tous les plaisirs qu'elle a voulu répartir à l'espèce humaine ; elle eût donné trop d'empire aux puissants de la terre. Ils peuvent, par la concurrence, réduire l'homme de travail à n'avoir que du pain pour sa récompense ; mais ils ne peuvent lui enlever, ni ces besoins renaissants qui donnent de la saveur au plus simple aliment, ni cette soif ardente qui l'appelle avec plaisir auprès d'une fontaine, ni ce sommeil qui délasse doucement son corps fatigué, ni le spectacle de la nature qui le réjouit à son réveil, ni ce mouvement qui le distrait, ni cette curiosité qui l'agite, ni ce sang embrasé délice de ses sens, ni cette espérance enfin qui colore l'avenir, adoucit le présent et relève le courage. Tous ces plaisirs de la vie ne sont pas au pouvoir de la propriété civile ; c'est le bien du pauvre autant que du riche.

Sous cet aspect, deux mille hommes, réduits au simple nécessaire, réunissent (s'il m'est permis de m'exprimer ainsi) une plus grande quantité de bonheur, que mille un peu mieux vêtus ou plus délicatement nourris ; et telle est, sans doute, la vue bienfaisante de la nature lorsqu'elle entraine les hommes vers l'accroissement de l'espèce humaine.

Il est un période cependant où la population s'arrêterait d'elle-même, c'est lorsqu'elle viendrait à surpasser la somme des subsistances; alors il y aurait des souffrances et des mortalités ; mais ce mal est l'effet de la plénitude du bien, c'est un vase rempli qui déborde. Ce genre de malheur est peu connu sur la terre ; les fléaux du ciel, les erreurs et les passions destructives arrêtent presque toujours les progrès naturels de la population.
CHAP. VII. —Sources De La Population. 
Il est des républiques qui se nourrissent en grande partie de blés étrangers à l'aide des revenus mobiliers de leurs capitalistes, ou par l'échange des ouvrages d'industrie de leurs habitants; mais les grands États ont besoin de ressources étendues qui leur soient propres, et les hommes ne peuvent s'y multiplier et s'y perpétuer constamment qu'en raison des subsistances produites par le pays même; ainsi l'agriculture est la première source de population dans un royaume tel que la France.

La seconde circonstance nécessaire à l'entretien et à l'étendue de cette population, c'est que les subsistances, ainsi multipliées dans une société, servent à la nourriture des habitants qui la composent.

Un pays qui recueillerait beaucoup de blés, et qui en vendrait constamment aux étrangers, aurait une population imparfaite. — Un pays qui n'en vendrait jamais aux étrangers, mais qui ne tirerait pas de ses terres tout le parti possible, aurait également une population imparfaite.

Recherchons maintenant quelle est l'influence de l'exportation des grains sur ces deux sources essentielles de la population d'un État.

CHAP. VIII. LA LIBERTÉ CONSTANTE D'EXPORTER DES GRAINS N'EST PAS NÉCESSAIRE AUX PROGRES DE L'AGRICULTURE EN FRANCE.

S'il était possible que les propriétés fussent constamment divisées en portions égales , chaque membre de la société ne possédant qu'une étendue de terrain proportionnée à ses besoins ou aux commodités les plus simples, la bienfaisance de la terre, qui rend cinq ou six pour un, serait le seul encouragement nécessaire à l'agriculture; la nécessité pressante de se nourrir, de se chauffer et de se vêtir, suffirait alors pour exciter les propriétaires à tirer de leur sol le plus grand parti qui serait en leur pouvoir.

Mais l'inégalité des propriétés ayant rassemblé dans les mêmes mains des terres d'une étendue considérable, dont le produit annuel surpassait infiniment les véritables besoins des propriétaires, ils eussent négligé la culture, ils se fussent épargné les soins qu'elle exige, s'ils n'avaient pas pu échanger contre différents biens les fruits superflus dont ils étaient possesseurs.
Ainsi l'inégalité des propriétés eût arrêté les progrès de l'agriculture, si les arts, les manufactures et tous les travaux de l'industrie ne fussent venus exciter l'émulation des propriétaires en leur offrant les moyens de convertir dans mille jouissances agréables les denrées qui leur étaient inutiles.

Ces moyens paraissent d'abord augmentés par la liberté constante de vendre des blés dans l'étranger, puisqu'elle ouvre aux propriétaires un champ plus vaste encore pour l'échange de leur superflu ; mais on aperçoit bientôt que s'il est des pays où cette liberté devient nécessaire à l'encouragement du travail des campagnes, il en est d'autres où cette ressource est inutile.

Rendons cette distinction sensible.

Un État naissant, tel, par exemple, que les colonies anglaises dans le continent de l'Amérique, ne doit point mettre de bornes à l'exportation des grains ; de vastes contrées à défricher laissent inconnue la somme des subsistances que le pays peut produire ; en même temps les arts et les manufactures y sont encore dans l'enfance ; les vins, les huiles, les thés, les sucres, les cafés, et beaucoup d'autres denrées agréables sont étrangères à ces climats, ou n'y sont pas encore cultivées.

Les propriétaires un peu considérables seraient donc condamnés à de grandes privations, s'ils ne pouvaient pas céder leurs blés superflus en échange des biens des contrées étrangères ; puisqu'ils n'auront aucune autre manière de s'acquitter, tant que leur pays ne fournira pas quelque production particulière, ou des objets d'industrie agréables aux autres nations.

Dans une pareille position, le moindre obstacle à la liberté d'exporter serait une loi de privation pour les propriétaires et un découragement pour l'agriculture.

Il est des pays au nord de l'Europe qui participent à la plupart de ces circonstances, et qui doivent se gouverner par les mêmes principes que l'Amérique.

Il est d'autres États, comme la Pologne, qui pourraient commencer à s'en écarter ; mais toutes les terres y étant divisées entre les seigneurs qui font en même temps partie de la souveraineté, les lois et les habitudes doivent se ressentir de leur intérêt. Au milieu de cette impétueuse aristocratie, l'administration n'a pas assez de force pour hasarder des nouveautés ; ce n'est qu'avec beaucoup de peine que, sous un pareil gouvernement, les arts, les manufactures et le commerce peuvent, en s'étendant, rendre l'exportation des grains moins nécessaire.

La France n'a aucun rapport quelconque avec toutes ces contrées ; c'est le pays de l'Europe le plus favorisé par la nature, le plus perfectionné par le temps.

Quoique le nombre des grandes propriétés augmente chaque jour, il y a encore beaucoup de possesseurs de petits domaines qui en consomment les fruits, et qui n'ont besoin pour cultiver que du désir de vivre. Quant aux grands propriétaires, la France leur offre, en échange des grains dont ils disposent, tout ce qui peut exciter leur envie ; vingt-quatre millions d'hommes qu'on y compte aujourd'hui doivent être nourris par les blés du royaume, et la partie industrieuse de cette population procure par son travail à la partie propriétaire les biens les plus rares. Ici, l'on cultive pour elle les vins, les huiles, et les autres denrées particulières au sol de la France ; ailleurs, on contribue par différents travaux à l'exploitation de ses colonies et à la culture des denrées précieuses qu'elles fournissent ; partout une multitude immense, en s'adonnant aux arts et aux manufactures, ne laisse rien à désirer au caprice du luxe et de la vanité.

Enfin, ces diverses richesses, fruits de l'industrie et d'un sol fortuné, enviées également par les autres nations, servent à acquitter les marchandises étrangères que les habitants de la France désirent, et introduisent encore annuellement dans le royaume quarante ou cinquante millions d'argent, destinés à satisfaire les vœux de l'avarice et à contenter cette imagination qui préfère la faculté de dépenser à la dépense même.

Est-il un pays au monde qui ait moins besoin de vendre des blés aux étrangers pour encourager son agriculture ? Non, sans doute ; c'est aux habitants maladroits d'un pays contrarié par la nature à désirer constamment ce commerce. Aussi, si nous jetons un coup d'œil sur les diverses contrées de l'Europe, nous verrons que c'est la Pologne, abâtardie par le gouvernement féodal, qui vend continuellement ses grains à l'industrieuse Hollande ; que c'est l'Afrique ignorante et barbare qui cède les siens aux habitants de Marseille ; que c'est l'Amérique naissante qui vend ses blés à l'Europe perfectionnée ; que c'est la France enfin, abattue et dévastée par les guerres civiles, qui nourrissait de ses grains les étrangers , et que c'est la France, éclairée par le siècle de Louis XIV et par le génie de Colbert, qui maintenant les consomme elle-même, qui n'a

1 D'après divers renseignements donnés par messieurs les intendants, on a fait un relevé des naissances, des mariages et des morts dans tout le royaume pendant les années 1770, 1771 et 1772.

L'année commune des morts est de 780,040 ; on les a multipliés par 33 pour trouver le nombre des habitants de la France, comme quelques auteurs sur ces matières ont cru qu'on pouvait le faire, et il résulterait de ce calcul une population de 25,741,430.

Mais comme cette proportion de 33 vivants pour un mort n'est pas généralement adoptée, et que quelques observateurs la croient trop forte, j'ai formé mon calcul sur 31 ; il paraîtra d'autant plus modéré qu'il y a toujours une quantité de morts non enregistrés dans les livres mortuaires, et que dans les recensements qu'on fait, il est plus aisé d'oublier que de multiplier.

Quoi qu'il en soit, sur le pied de 31 vivants pour I mort, on trouverait 24,181,333 baMtintr dans le royaume de France. {Note de t Auteur.) 
plus besoin de les vendre pour acquérir de l'argent ou d'autres productions étrangères, mais qui est sûre d'obtenir tous ces biens par l'échange des fruits de son industrie : véritable commerce d'un État dans sa perfection, et le seul qui entretienne sa prospérité en accroissant à la fois sa population et sa richesse. 

CHAP. IX. — LA LIBERTÉ CONSTANTE D'EXPORTER LES GRAINS PEUT CONTRARIER L'AGRICULTURE.

Nous avons vu que, par l'inégalité des propriétés, l'encouragement de l'agriculture dépendait des différents moyens ouverts aux grands propriétaires pour l'échange de leurs blés superflus contre des jouissances agréables; et sous ce point de vue, il semble d'abord indifférent que cet échange se fasse en France ou dans les pays étrangers par la voie de l'exportation ; car, de quelque manière que les propriétaires vendent ou échangent leurs grains, pourvu qu'ils soient satisfaits, ils seront encouragés à faire valoir leurs terres, et la condition importante pour 1’agriculture sera remplie.
J'oppose à ce raisonnement que l'échange des blés contre l'industrie nationale est beaucoup plus sûr et plus encourageant pour les propriétaires, que l'échange de ces mêmes denrées contre les productions des autres pays.

Plus les arts et les manufactures qui plaisent aux propriétaires des subsistances sont établis près d'eux, plus ils peuvent avoir d'objets de luxe et de commodités en échange de leurs blés, puisqu'ils ne sont point obligés d'en destiner une partie à acquitter des frais de transport ; et de cette manière les avantages qu'ils peuvent tirer de la culture sont augmentés.

Cet échange des subsistances dans l'intérieur d'un Etat est aussi beaucoup plus sûr ; car la nourriture des hommes étant fixée par la nature, le besoin des blés est nécessairement limité. Ainsi les propriétaires français ne pourraient convertir leurs grains superflus dans d'autres richesses par la voie de l'exportation, qu'autant qu'il y aurait disette dans les pays étrangers, et dès lors ce commerce serait incertain ; au lieu que l'échange de ces denrées est constamment assuré, lorsque le même royaume qui les a produites abonde en ouvriers, en fabricants et en artistes de toute espèce.

Il résulte de ces observations, que l'étendue et la variété de l'industrie nationale sont le premier des encouragements qu'on puisse présenter à l'agriculture. Ainsi ce ne serait pas la servir que de permettre constamment la libre exportation des grains, si cette liberté s'opposait aux progrès des arts et des manufactures, ce que nous prou verrons dans les chapitres suivants, comme dans la suite de cet ouvrage.

Je dois néanmoins répondre auparavant à une objection commune.

Les progrès et la variété des arts et de l'industrie, que nous annonçons comme propices à l'agriculture, sont précisément ce qui la contrarie : tous ces établissements, dit-on, détournent de la culture des terres et des travaux de la campagne, en présentant aux hommes des occupations plus attrayantes.

Je ne sais pourquoi l'on veut toujours mettre en opposition les rameaux qui s'élèvent de la même tige.

1 On n'a pas pu donner aux propositions qui font l'objet de ces premiers chapitres toute l'étendue qu'elles exigent, parce qu'on les a d'abord considérées séparément de l'idée de prix, idée abstraite qui aurait rendu trop difficile dès sou principe l'étude des vérités que nous cherchons. Quand on traitera de ces prix et de leur rapport avec l'agriculture et les manufactures, on approfondira davantage les questions qu'on envisage d'abord d'une manière générale. (y'oteile l'.-fotiur.) 

Les artistes et tous les ouvriers de luxe ou de commodités sont nourris par les subsistances superflues que l'inégalité des propriétés accumule dans les mêmes mains ; mais ces subsistances superflues n'ont pu exister que par la culture, et après que tous les hommes employés à la terre ont reçu leur entretien : ainsi, dans l'état actuel de la société, les arts ne sont pas les rivaux de l'agriculture, mais son encouragement et sa récompense.

On ajoute que, si les établissements d'industrie n'offraient pas tant d'échanges agréables à ceux qui disposent dans la société des subsistances, ou de l'argent qui les représente, une plus grande partie de ces richesses serait employée à nourrir des cultivateurs, et la fécondité des terres augmenterait. Mais pourquoi les propriétaires désireront-ils cette fécondité, si ce n'est pour leur bonheur ? Peut-on se faire une autre idée de l'esprit de propriété ? Ils s'imposeront volontiers quelques privations momentanées ; mais ce sera toujours dans le dessein d'accroître leurs dépenses: plus ils auront employé de laboureurs à leur terre, plus ils recueilleront de blé, plus ils en auront de superflu, et plus ils nourriront d'hommes destinés à leur luxe et à leurs plaisirs.

Ainsi les progrès de l'agriculture ramèneront toujours à l'augmentation de l'industrie, et la variété de celle-ci servira d'encouragement aux travaux de la terre.

Qu'il survienne ensuite des écarts ou des disproportions passagères entre les récompenses que méritent les cultivateurs et celles qu'on attribue aux ouvriers d'agrément, ce sont des agitations naturelles dans un aussi vaste champ de combinaisons ; mais la force de la nécessité ne tarde pas à remettre tout à sa place : les riches, qui sont les grands législateurs des salaires, et qui ne peuvent nourrir des artisans de luxe qu'après avoir multiplié les subsistances par les secours des laboureurs ne manqueront jamais d'établir entre ces différents travaux les proportions nécessaires à l'intérêt de la propriété.

Qu'on finisse donc de déclamer contre les arts et les manufactures ou que ceux qui les proscrivent trouvent les moyens de faire partager les terres également, et de renouveler encore ce partage toutes les années ; sans cet expédient, impossible à réaliser, la variété des établissements d'industrie sera l'unique moyen d'exciter les possesseurs de vastes domaines à perfectionner la culture, et d'admettre la multitude au partage des fruits de la terre.

CHAP. X. — LES ÉTABLISSEMENTS D'INDUSTRIE SONT L'UNIQUE MOYEN D'ÉLEVER LA CONSOMMATION AU NIVEAU DE LA PLUS GRANDE CtllTIRE.

Après l'encouragement de l'agriculture qui produit les subsistances, ce qu'il y a de plus important, sans doute, pour la population, c'est que ces subsistances soient consommées dans le pays qui les a produites ; mais pour y parvenir sans contrarier l'agriculture, il ne suffit pas d'en défendre l'exportation : car nous avons vu que, dans les Etats dénués d'industrie ou privés de denrées particulières à leur sol, cette défense ne servirait qu'à arrêter les progrès de l'agriculture.

La force souveraine peut bien empêcher les propriétaires de vendre leurs blés au dehors, mais elle ne peut pas les obliger à cultiver leurs terres avec activité, s'ils n'ont pas l'espoir d'échanger les denrées qui leur sont inutiles contre des objets agréables. Ainsi, pour élever la population au niveau de la plus grande culture possible, il faut nécessairement que le pays soit rempli de métiers, d'arts, de manufactures, et de tous les établissements d'industrie qui peuvent plaire aux propriétaires des blés.

CIIAP. XI. — LA LIBERTE CONSTANTE D'EXPORTER LES GRAINS SCIT AUX MANUFACTURES.

Les hommes sont tellement gouvernés par l'habitude, qu'une nation industrieuse peut méconnaitre longtemps ses forces, et faire un trafic continuel de ses grains contre les manufactures étrangères ; tandis qu'avec quelques efforts ou quelques privations momentanées, elle parviendrait à établir chez elle ces mêmes manufactures, et satisferait ainsi le goût de ses propriétaires sans nuire à sa population.

C'est au souverain, c'est au ministre intelligent qui le seconde, à ranimer l'esprit national et à vaincre les funestes effets de la paresse et de l'habitude. Ce fut le mérite de Colbert, et le but qu'il se proposa dans l'établissement de plusieurs lois prohibitives, soit contre la sortie des blés, soit contre l'entrée des fabriques étrangères. Ces précautions, aujourd'hui calomniées, ne sont point (nous le verrons) des institutions sauvages, injustes, ni barbares, ce sont des lois de patrie et d'union, qui, dans un pays tel que la France, tendent au bien général, en augmentant la population sans contrarier la richesse ni le bonheur des propriétaires.

Colbert, animé de cet esprit, vit les plus grands succès couronner ses vues, et la France est aujourd'hui remplie d'établissements en tous genres : les arts et les manufactures, le goût et les talents, tout ce qu'une heureuse nature, perfectionnée par le temps, est capable de produire, entourent les propriétaires de blé et leur offrent des échanges agréables. Mais ces établissements, une fois formés, ont encore besoin d'être maintenus et fécondés par des lois sages, et les plus importantes sont celles qui concernent les grains. Il suffit d'une exportation exagérée pour répandre une inquiétude générale, pour détruire les hommes par les souffrances et les mortalités, pour contrarier les manufactures et tous les travaux d'industrie par les secousses que cette même exportation peut occasionner dans le prix de la main-d'œuvre ; et sous cet aspect, la liberté constante d'exporter des grains serait une loi funeste au repos et à la prospérité de la France.
CHAP. XII. —EST-IL POSSIBLE D'abuser DE LA LIBERTÉ D'EXPORTER DES GRAINS?

Pourquoi cette liberté serait-elle funeste ? Pourquoi produirait-elle des exportations exagérées et contraires au bien public ? La puissance défaire une chose n'entraîne point son exécution; enfin, ajoute-t-on, avant d'accuser la liberté, il faut examiner s'il est possible d'en abuser. Ces doutes sont raisonnables, mais il est aisé de les éclaircir. Chacun envisagerait certainement comme une exportation contraire au bien public, celle qui priverait les habitants de la France d'une partie du blé nécessaire à leur subsistance, ou celle encore qui ferait sortir du royaume cette somme de superflu qui empêche les propriétaires des grains de dicter une loi impérieuse à ceux qui ont besoin de ce blé pour vivre : superflu précieux, qui établit entre les contractants une sorte d'égalité si nécessaire dans le commerce d'une denrée essentielle à la vie.

Voyons maintenant si la liberté peut entraîner des exportations de ce genre. Qu'est-ce d'abord que cette liberté en matière de commerce ? C'est la permission absolue, laissée à chaque membre de la société, de faire avec son argent, ses marchandises et son industrie, tout ce qui lui convient le mieux, sans désobéir aux lois.

Ainsi, dans le système de la liberté absolue, on ne pourrait être à l'abri d'une exportation nuisible au bien général, qu'autant qu'elle serait contraire à l'intérêt de l'acheteur et du vendeur des grains.

Considérons maintenant si les convenances particulières de l'un ou l'autre de ces contractants ont quelque rapport avec l'intérêt public, et peuvent être choisies pour sa sauvegarde.

Les vendeurs de blés sont les propriétaires, leurs fermiers, les marchands enfin qui se substituent momentanément à leur place ; tous ces vendeurs ne font certainement aucune distinction de personnes, lorsqu'ils veulent débiter leurs denrées; le prix seul les détermine. Ainsi, le fermier ouvrira ses granges au commissionnaire français qui achète pour les pays étrangers, comme au marchand qui veut distribuer ces grains dans l'intérieur du royaume ; la chose publique n'entre point dans les calculs de l'intérêt particulier, et c'est aux lois seules à lui apprendre les sacrifices qu'il doit faire.

Examinons maintenant si l'intérêt des acheteurs étrangers préviendrait davantage les abus de la liberté.

Ou n'achètera point en France, pourra-t on dire, lorsque les blés y seront chers, et ils le deviendront dès que le nombre des acheteurs augmentera; ainsi l'intérêt des étrangers même mettra des bornes convenables à la liberté d'exporter. Cette seule assertion ne suffit-elle pas déjà pour inspirer de l'inquiétude ? car si les inconvénients de cette liberté n'étaient prévenus que par la convenance des autres nations, lorsque leur politique les porterait à faire ce que leur intérêt pécuniaire ne leur conseillerait pas, le repos de la France serait entre leurs mains.

D'ailleurs ce n'est pas tout. Il est aisé de voir que le seul intérêt marchand des acheteurs étrangers peut entraîner des exportations dangereuses ; car il n'est plus question de valeur, quand il y a disette : il faut vivre à tout prix, et chacun prend sa part de ce qui s'offre à vendre. Si cependant les pays étrangers étaient séparés de la France par des déserts de cinquante lieues, il faudrait, pour les traverser, dépenser dix ou douze francs par setier ; et à cette condition, il serait difficile qu'on pût jamais empiéter sur le nécessaire de la France. Mais toutes ces provinces frontières, et celles qui côtoient l'Océan ou la Méditerranée sont plus près des pays étrangers que des autres provinces de l'intérieur; celles même qui touchent aux provinces maritimes et qui ont une rivière navigable peuvent faire passer leurs grains avec plus d'économie dans un port étranger que dans le centre du royaume. 

Il n'est donc pas douteux que l'intérêt des acheteurs peut souvent Ire engagerà des exportations contraires au bien de la France.

On observera peut-être que si les autres nations s'emparent de nos blés, nous en userons de même avec elles, et que, par cette réciprocité, la liberté ne sera point nuisible. Mais l'établissement en France de la plus libre exportation ne déterminera point les autres puissances à la permettre, ou du moins elles continueront à changer, ou à modifier leurs lois à cet égard selon leurs besoins: ainsi, tandis qu'elles ne laisseraient à la France que le droit à leur superflu, ce même royaume leur donnerait les moyens d'obtenir une partie de son nécessaire.
Quand il serait possible enfin que tous les souverains de l'Europe consentissent, d'un commun accord, à la libre exportation des blés, ce serait un traité de commerce téméraire, et auquel on ne pourrait pas se fier; car, dans les temps de cherté, les gouvernements modérés ne pourraient jamais le faire exécuter, et les souverains les plus despotes ne pourraient souvent y parvenir qu'en faisant la guerre à leur peuple.

Enfin cette réciprocité n'existe pas ; presque tous les pays de l'Europe défendent l'exportation ou la modifient.

On ne sort des blés d'Italie que sur des permissions qu'on suspend ou qu'on renouvelle à chaque récolte ; en Suisse, eu Savoie, la prohibition absolue existe depuis plusieurs années; la plupart des États d'Allemagne qui nous avoisinent suivent le même exemple ; dans la Flandre Autrichienne , l'exportation n'est permise que par intervalles; eu Angleterre, elle est interdite à un certain prix ; au Levant, on la permet ou on la défend selon les circonstances ; en Barbarie, on limite les quantités ; en Espagne et eu Portugal, on a des besoins continuels ; en Sicile même, pays purement agricole, on ne laisse sortir des grains qu'après s'être assuré qu'il en reste dans le pays une provision suffisante.

Au milieu de toutes ces lois prohibitives, si la France, qui est le pays le plus peuplé de l'Europe, se laissait aller aux principes de la liberté absolue, toutes les nations en seraient étonnées, et ce royaume ne tarderait pas à ressentir des troubles et des malheurs qui le forceraient à changer de système.

CHAP. XIII. — IMPORTANCE DES INCONVÉNIENTS ATTACHÉS A LA LIBRE EXPORTATION DES GRAINS.

On peut convenir qu'il est possible d'abuser de la libre exportation des grains, mais soutenir en même temps que ces abus sont d'une si petite importance qu'il ne vaut pas la peine d'enfreindre la liberté pour les prévenir.
1 Les faits ont montré déjà combien les prévisions de M.'Nccker à cet égai <1 étaient fausses. En 1846, année de pénurie générale dans l'occident de l'Europe., l'Angleterre a autorisé à la fois la libre importation et la libre exportation des blés. Cette expérience de la liberté absolue a pleinement réussi : pendant toute la durée de la crise des subsistances, l'Angleterre a été mieux approvisionnée que les autres pays, où l'exportation avait été interdite. Chose extraordinaire! on a vu les prix des céréales sur les marchés anglais, descendre au-dessous des prix des marchés du continent. A quoi cela tenait-il ? Tout simplement à ce que les blés étrangers se rendaient de préférence en Angleterre, assurés qu'ils étaient de pouvoir en sortir librement, si les marchés étrangers leur présentaient plus d'avantage. Lorsqu'il y a, au contraire, défense d'exportation, le marché intérieur devient une sorte d'impasse, où les marchands étrangers n'envoient leurs grains qu'avec la certitude de les vendre immédiatement, et à un prix plus élevé qu'ailleurs. La défense d'exportation n'est, en définitive, qu'un obstacle apporté à l'importation. Voilà ce que tous les gouvernements finiront sans doute par comprendre, et alors les lois restrictives de l'exportation tomberont d'elles-mêmes. G. de M.

On cite même des faits pour appuyer cette proposition, et l'on dit que pendant les trois années qui ont suivi la loi de liberté donnée en 1764, il n'est sorti de France que douze à quinze cent mille setiers de plus qu'il n'y en est entré : c'est quatre à cinq cent mille setiers par an, à peine la centième partie de la consommation annuelle ; quel grand danger peut-on apercevoir dans une telle exportation? C'est tout au plus la nourriture de deux cent cinquante mille hommes ; il vaudrait mieux avoir ce nombre d'habitants de moins que de gêner la liberté.

Il est difficile sans doute, vu la variété des récoltes, que la somme des subsistances soit toujours égale à celle de la consommation: il faut donc que cette inégalité soit balancée par l'exportation ou par l'importation.

Le pays qui exporterait chaque année cinq cent mille setiers de grains aurait, toutes choses d'ailleurs égales, cinq cent mille habitants de moins que celui qui importerait cette même quantité de grains; ce n'est pas un avantage indifférent, mais il s'en faut bien que la question se réduise à un calcul de cette espèce.

Plus on insiste sur la modicité de l'exportation occasionnée par l'édit de 1764, plus on fait connaitre les inconvénients majeurs de la liberté, puisqu'on montre que la sortie d'une très-petite quantité de grains suffit pour occasionner une révolution prodigieuse dans les prix.

1 II faut en France environ deux setiers de grains par personne, chaque année, plus pour les unes et moins pour les autres.

En comptant 24 millions d'âmes en France, la consommation annuelle serait d'environ 48 millions de setiers. I

Dans plusieurs livres sur les matières économiques, on calcule la subsistance générale du royaume sur le pied de trois setiers par personne, mais c'est une erreur certainement.

On convient généralement, d'après plusieurs observations, qu'il faut chaque jour une livre un quart à une livre et demie de pain par tête; comptons une livre et demie, c'est la ration du soldat : les hommes de travail en mangent quelquefois davantage, mais un grand nombre de personnes en consomment beaucoup moins; les enfants en bas âge et les malades n'en font aucun usage.

Voyons maintenant combien il faut de blé par an pour faire une livre et demie de pain par jour.

Une livre et demie de pain, multipliée par trois cent soixante-cinq jours, fait cinq cent quarante-sept livres de pain par an.

Or deux setiers de blé, dont on ne retranche point le son, comme on le pratique à l'égard du pain de munition, produisent, selon l'expérience des munitionnaires des vivres, six cent quarante-huit livres de pain.

Deux setiers de blé, sur lesquels on prélève un quart en son, fout ordinairement quatre cent soixante livres de pain, et peuvent en produire davantage, vu l'exemple ci-dessus.

Supposons un milieu entre ces deux manières pour nous conformer à la variété du sort des habitants de la France ; alors deux setiers de blé produiraient cinq cent cinquante-quatre livres de pain. Ainsi plus d'une livre et demie de pain par jour.

(JVole de l'Auteur.) 

* Ils montèrent de près de cent pour cent dans plusieurs provinces à la suite de ce» exportations. {Kotc de l'Auteur.) 
L'expérience démontre à cet égard ce que la réflexion indique, et je vais montrer par quelles raisons, dans le commerce des grains, une si petite cause produit un si grand effet.

Il est très-important de prouver qu'on ne peut jamais se faire une idée précise de l'étendue du mal qui résultera d'une exportation, quoique modérée, lorsqu'on n'apporte pas les plus grandes précautions pour la diriger.

Si tous les habitants d'un royaume achetaient, au commencement de la récolte nouvelle, les deux setiers de blé qui sont nécessaires à leur subsistance pendant une année, l'on reconnaitrait avec certitude la quantité dont on aurait besoin, l'on y pourvoirait par des achats dans les pays étrangers ; et si leurs lois prohibitives s'y opposaient, tout habitant qui n'aurait pu obtenir ses deux setiers s'expatrierait pour chercher sa nourriture ailleurs.

Évaluons ce vide à 400,000 setiers pour avoir un objet de comparaison ; voilà 200,000 habitants, qui, dans cette hypothèse, sont obligés de sortir de leur pays ; ce serait un mal, sans doute, mais sa mesure serait connue.

Supposons maintenant que ces mêmes habitants, au lieu de se pourvoir en entier de leur subsistance au commencement de l'année, achètent leur pain ou chaque semaine, ou chaque jour ; non seulement le vide sera connu beaucoup plus tard, mais le danger de ce vide s'accroitra d'une manière terrible.

En effet, chez la nation où l'on a partagé la masse totale des subsistances au commencement de l'année, le vide de 400,000 setiers n'a pu représenter que la nourriture de 200,000 hommes; mais dans un pays où le partage se ferait tous les trente jours, le vide de 400,000 setiers ne s'apercevrait qu'au commencement du dernier mois ; et alors, ces 400,000 setiers seraient la nourriture nécessaire à 2,400,000 hommes jusqu'à la fin de l'année.

Si les provisions ne se faisaient que chaque semaine, au commencement de la dernière, ce même vide de 400,000 setiers priverait 10,400,000 iimes de leur subsistance.

Et pour pousser l'hypothèse à l'extrême, une nation composée de 24,000,000 d'hommes pourrait mourir de faim avec un vide de 400,000 setiers, si elle faisait sa provision tous les trois jours, parce que les trois derniers de l'année il n'y aurait plus de blé, vu que 400,000 setiers composent la nourriture de 24,000,000 d'hommes pendant cet intervalle.

'M. Necker voulait le pain à bon marché. Rien de mieux sans doute. Malheureusement VI. Necker se trompait sur le moyen; il croyait que le hon marché peut s'obtenir par la restriction tandis que la liberté seule peut le donner. Aussi son livre n'cst-il qu'un long '•nrhainement d'erreurs et de sophisme*. I.e voici, par exemple, qui prétend qu'un déli

C'en est assez pour faire apercevoir qu'il ne suffit pas qu'une exportation soit modérée pour qu'elle soit indifférente et à l'abri de grands inconvénients; et l'on observera facilement que plus une nation est nombreuse , ou plus elle est composée d'une grande quantité de gens de travail, qui, par indigence ou par habitude, ne font que de très-petites provisions de pain ou de blé, plus les dangers de l'exportation augmentent; non-sculemeut parce que le vide est aperçu plus tard, mais encore parce qu'à mesure que l'année s'écoule, la même quantité de blé représente la nourriture d'un plus grand nombre de personnes.

Je sais bien qu'un vide réel n'existe presque jamais, quoiqu'on ait vu quelquefois les épis arrachés avant leur maturité ; mais il faut observer que le superflu qui reste communément dans un pays, à l'époque d'une récolte nouvelle, est un superflu de nécessité absolue et qu'on ne peut entamer sensiblement sans éprouver les plus grands malheurs.

S'il n'y avait dans un pays qu'une quantité de blé égale aux besoins, une grande partie des habitants serait exposée à périr, parce que cette égalité générale entre toutes les subsistances et tous les besoins d'un royaume n'existerait jamais dans tous les lieux , dans tous les moments; et lors même que la circulation de cette denrée serait aussi rapide que parfaitement dirigée, il suffirait qu'un homme eût plus que sa part pour qu'un autre fût dans la disette.

Enfin, et c'est ici la considération la plus importante, il n'y a nulle égalité entre le désir de réaliser du blé contre l'argent, et le besoin d'échanger son argent contre du blé.

Ainsi, s'il n'existait pas dans les mains des propriétaires de grains une assez forte quantité de superflu, la partie du peuple qui vit de son travail serait dans un état continuel d'oppression et de détresse; cet heureux superflu excite les propriétaires à vendre, par la crainte d'être devancés, tempère leur puissance et affaiblit leur empire naturel sur les acheteurs; c'est le fondement enfin de l'égalité qui règue entre des contractants si inégaux par leurs besoins, et qui se présentent au marché, les uns pour vivre aujourd'hui, les autres souvent pour entretenir leur luxe ou leurs commodités.

L'importance infinie de ce superflu est une idée sur laquelle on ne saurait trop s'arrêter; c'est par elle qu'on découvre les principaux incit de 400,000 setiers pourrait occasionner la mort d'une nation de 24 millions d'individus. Il ne fait pas attention que si un pareil déficit existait sans qu'il y eût aucun moyen de le combler, le prix monterait bien avant que tout le blé ne fût consommé, et que cette hausse naturelle aurait pour résultat inévitable de diminuer dans une certaine mesure la consommation du blé et de repartir ainsi le délicit sur une période assez longue pour écarter tout danger. La nation souffrirait sans doute, elle serait obligée de subir, pendant cette période de pénurie, une sorte de jeûne; mais du jeûne à la mort par inanition il y a loin. L'erreur de M. Nccker vient d'une incomplète observation des faits. Comme la plupart des hommes chez qui l'imagination domine, il remplaçait volonticis «les observai ions par des hypothèses. (',. de M.

convénients de la liberté illimitée du commerce des grains et la nécessité d'y mettre des bornes.

Qu'on me permette donc de développer encore cette proposition par un exemple sensible.

Qu'on se représente cent mille hommes dans un espace fermé ; cent mille pains sont nécessaires à leur subsistance journalière, et quelques marchands viennent chaque jour les apporter.

Tant que cette fourniture est faite exactement, le prix convenu ne change point ; mais qu'une ou deux fois l'on s'aperçoive qu'il manque seulement un ou deux pains, vide qui prive deux personnes de leur subsistance, la crainte d'être l'un de ces malheureux excite une telle ardeur d'acheter, que les marchands parviennent à doubler ou tripler le prix ordinaire.

Bien plus, si les cent mille hommes n'ont aucun moyen facile pour compter ces cent mille pains lorsqu'on les apporte, troublés par leur inquiétude, ils en jugeront mal ; souvent leur imagination ne leur en montrera que quatre-vingt-dix-neuf mille, tandis qu'il y en aura cent. Les vendeurs, à leur tour, tâcheront d'entretenir cette crainte par la manière adroite avec laquelle ils entasseront ces pains pour en diminuer l'apparence, et ils réussiront ainsi à vendre beaucoup plus chèrement ; enfin le prix ne reviendra à un taux raisonnable que lorsque les marchands auront vu plusieurs lois qu'il leur reste beaucoup de pains, et que leur empressement à vendre aura redonné aux acheteurs la tranquillité qu'ils avaient perdue.

Voilà l'idée succincte du commerce des grains. Ce que je viens de développer en citant des circonstances précises s'exécute seulement d'une manière confuse dans une grande société ; mais on aperçoit également par cet exemple comment l'exportation d'une très petite quantité de blé (égale, si l'on veut, à la centième partie de la consommation totale) suffira très souvent pour doubler le prix des grains sans qu'il y ait un vide réel. Ou en trouve le motif dans l'importance infinie de ce superflu dont nous venons de parler, et dans les idées nécessairement vagues et incertaines que les habitants d'un pays vaste et peuplé doivent s'en faire.

Ces diverses observations font connaitre pourquoi le prix des grains est exposé à des variations dont celui des autres denrées n'est pas susceptible.

Toutes les fois que le risque de manquer pendant quelque temps d'une marchandise n'imprime aucune terreur, les négociants ne pourraient

1 M. Nccker suppose ici que le nombre des marchands de pain ne peut être augmenté; mais il n'en est pas ainsi dans la réalité. Si le nombre des pains n'est pas suffisant et que, par ce fait, le prix s'augmente, de nouveaux vendeurs se présentent, alléchés par l'appât du gain, et le niveau de l'offre et de la demande ne tarde pas à se rétablir. G. de M.

tirer qu'une faible part des manœuvres qu'ils emploieraient pour enlever cette marchandise, ou la rendre rare momentanément. Aussi remarque-t-on que le monopole sur les marchandises peu nécessaires doit être complet, c'est-à-dire, qu'il faut les enlever presque toutes pour dicter la loi ; mais en fait de denrées de nécessité, telles que le blé, il suffit que le monopole soit partiel pour faire impression, parce que l'inquiétude des consommateurs fortifie la puissance des marchands ; la petite crainte de manquer du nécessaire agit plus sur les esprits que la probabilité la plus grande d'être privé d'une chose simplement agréable.
C'est faute d'envisager cette question sous ce point de vue, qu'on tombe dans de grandes erreurs ; on lit dans les ouvrages sur cette matière, que, pour augmenter le prix du blé d'un cinquième ou d'un dixième, il faudrait s'emparer du cinquième ou du dixième de la masse de la denrée.
En attribuant un si petit effet à une si grande cause, on a raison de ne craindre ni les exportations, ni les accaparements qui en sont quelquefois le simulacre ; mais la méprise est manifeste. Ce n'est point dans cette proportion, ni sous ce rapport, que le prix des grains monte ; l'enlèvement du cinquième ou du dixième de la masse des grains, et de beaucoup moins, pourrait, dans certaines circonstances, porter le prix à des excès inouïs ; et quand on veut s'en faire une idée, ce n'est point avec la masse des blés existant qu'il faut comparer les quantités enlevées, mais avec la somme de superflu nécessaire pour tempérer la puissance des vendeurs et les alarmes des consommateurs.

Je dois répondre maintenant à une objection plus générale.

La libre exportation des grains peut exposer à des renchérissements d'où résulteront des souffrances et des mortalités ; mais ces mêmes renchérissements donneront un nouveau zèle pour la culture, on en verra naître de plus grands moyens, et les pertes momentanées que la population aura pu faire seront avec le temps amplement réparées.

Quel argument nous propose-t-on?

D'abord est-il quelque parité, soit en morale, soit en sentiment, entre mille citoyens qui périssent et mille cent dont la génération se prépare ? C'est l'homme qui connait le bonheur et qui souffre ; c'est l'homme qui tient à la vie et qui est contraint d'y renoncer ; c'est lui qui est mon semblable ; c'est avec lui que j'ai fait alliance; c'est pour lui que les lois sont faites ; elles n'obligent point les hommes à se multiplier sur la terre, mais elles infligent la mort à celui qui la donne ; et je ne puis rien entendre à cette froide compassion de l'esprit pour les races futures, qui doit fermer nos cœurs aux cris de dix mille malheureux qui nous entourent.
'Voici comment s'exprime l'auteur des Observations sur le Commerce des grains: « Or, en temps de liberté, toutes causes secondes de terreur i-t d'alarmes supprimées, » pour augmenter la livre de blé d'un dixième, il faut retirer de la masse un dixième de "la denrée: pour l'augmenter de deux liards ou d'un cinquième, il faut s'emparer du » cinquième de cette niasse ,• {.Xote de f .-tuteur.) 
Et pour dire encore un mot de ce calcul singulier, lors même qu'il ne serait permis de le discuter qu'avec la précision des sciences exactes, lors même que les hommes présents et futurs ne seraient que des X en algèbre, la proposition qu'on avance serait encore fausse; car ce n'est pas seulement les mille hommes qui périssent par la cherté du blé qu'il faut comparer avec un accroissement futur de population, il faut ajouter à la perte de ces mille hommes le malheur de dix millions d'autres qui n'échappent à la mort que par la souffrance, la douleur d'un pareil nombre soumis comme spectateurs aux angoisses de la compassion, ou qui vivent dans l'inquiétude au milieu d'une société agitée par la disette ou parla cherté.

Il n'y a donc aucune proportion entre le mal actuel d'un renchérissement considérable et le bien futur qui peut en résulter pour l'agriculture ; mais cet encouragement même est une illusion, ou du moins une ressource dangereuse et mal choisie. Il est temps d'approfondir cette proposition, et d'examiner l'influence de la libre exportation des grains sur les prix, et l'effet des prix sur l'agriculture et les manufactures.

CHAP. XIV. — SUR LES PRIX.

Il n'y a donc aucune proportion entre le mal actuel d'un renchérissement considérable et le bien futur qui peut en résulter pour l'agriculture ; mais cet encouragement même est une illusion, ou du moins une ressource dangereuse et mal choisie. Il est temps d'approfondir cette proposition, et d'examiner l'influence de la libre exportation des grains sur les prix, et l'effet des prix sur l'agriculture et les manufactures.

Les prix ne sont que l'effet des rapports qui existent entre la convenance des vendeurs et celle des acheteurs, entre les quantités à vendre et la somme des besoins, et ces rapports tiennent eux-mêmes à des causes premières ; ainsi les prix, dans l'étude des vérités économiques, sont assez semblables aux degrés d'un thermomètre dans les observations du physicien ; ils annoncent la température de l'air, mais ils n'influent point sur elle.

C'est en vain cependant qu'on voudrait fixer uniquement l'attention sur les grandes circonstances qui gouvernent les prix. Dans les questions abstraites, on ne peut jamais voir d'une manière sensible la chaîne qui lie les causes premières avec leurs effets ; l'homme du bien public, le souverain, remplit par sa pensée l'intervalle qui existe entre les sources de la prospérité d'un État et les différents intérêts particuliers ; mais l'homme privé, comme perdu dans ce grand espace, ou guidé par un flambeau qui n'éclaire que lui, ramène tout à ses calculs familiers: c'est ainsi que, dans les dispositions relatives aux grains, il n'observe que leur impression sur les prix ; c'est un fait simple qu'il saisit rapidement, et sur lequel il mesure avec facilité sa convenance.

En général, les prix sont le premier objet de la réflexion des hommes, le motif le plus prochain de leur détermination; c'est une vérité de morale autant que d'économie politique.

Dans ce commerce continuel d'argent, d'esprit, d'opinions et de louanges établi dans le monde, chacun veut que ce qu'il distribue soit estimé, afin d'avoir en échange d'autant plus de ce qu'il désire ; et c'est ainsi que le mot de prix, en exprimant la valeur que les autres mettent à ce qui nous appartient, est devenu le terme le plus général de la langue, celui qui représente notre intérêt le plus constant et notre idée la plus habituelle.

Quoi qu'il en soit, les hommes, accoutumés à subordonner à ce mot toutes leurs combinaisons, y rapportent aussi leur jugement sur le bien public; et de cette manière le propriétaire de terre croit à la prospérité de l'État, quand il vend cher sa denrée ; tandis que l'homme qui vit de son industrie attribue tous ses maux à la cherté des grains.

Il faut donc nécessairement suivre les hommes dans leur manière habituelle de raisonner, et voir si les idées qu'on se fait des prix, et les conséquences qu'on en tire, sont contraires aux opinions que nous avons établies. Nous ne tarderons pas à reconnaitre que l'intérêt général de la société, à telle hauteur qu'on l'ait pris, demeure toujours le même, sous quelque aspect plus ou moins subalterne qu'on vienne ensuite à l'envisager.

CHAP. XV. — QUEL EFFET PRODUIRAIT SUR LES PRIX LA LIBERTÉ CONSTANTE D'exporter LES GRAUNS.

La liberté constante d'exporter des blés augmente dans un pays les moyens de vendre, puisqu'elle admet au marché les acheteurs étrangers ainsi que les nationaux.

Cette liberté n'augmente pas en même temps les moyens d'acheter au dehors, puisqu'elle n'assujettit les étrangers à aucune réciprocité.

Il est donc manifeste que la permission constante d'exporter des grains doit tenir les prix plus hauts que la loi de prohibition.

Cette même liberté constante doit aussi occasionner des écarts considérables dans les prix, parce qu'elle n'est pas une sauvegarde contre une exportation inconsidérée, et qu'une exportation de cette nature, quoique médiocre en quantité, peut quelquefois donner lieu à une hausse excessive, ainsi que nous l'avons déjà développé. Enfin les prix, qui ne sont que le résultat d'une cause quelconque, ne peuvent se rapprocher davantage d'une certaine égalité, qu'autant que les circonstances qui influent sur eux sont elles-mêmes rendues plus égales. Ainsi, que la France autorise les nations étrangères à venir enlever ses blés dans leurs besoins, si ces nations lui accordent la même permission, et qu'on puisse compter sur leur engagement à cet égard (deux suppositions vaines), l'égalité des prix sera favorisée, puisqu'un champ plus vaste sera ouvert à des secours mutuels. Mais que la France ouvre ses greniers aux étrangers, tandis qu'ils lui ferment les siens, l'inégalité est manifeste. Enfin qu'elle les ouvre indistinctement à toutes les nations, tandis qu'une partie d'entre elles seulement lui rendront le réciproque, cette inégalité, moins palpable, n'en est pas moins une encore ; car si les Flamands, les Anglais, les Savoyards, les Suisses, etc., ont la permission d'exporter des blés de France, un espace de huit jours leur suffira pour en faire usage : mais si ces nations refusent toute réciprocité, la France ne pourra recourir dans ses besoins qu'à l'Amérique, à la Barbarie, ou au Nord de l'Europe (pays qui, les uns par leur éloignement, les autres par les obstacles que les saisons mettent à leur navigation, ne peuvent donner du secours que dans l'espace de deux, trois ou quatre mois), et il résultera de cette disparité des effets inégaux, et par conséquent des écarts dans les prix plus fréquents ou plus faciles.
Ainsi, au milieu du système prohibitif plus ou moins étendu qu'observent les diverses nations de l'Europe, une loi qui permettrait constamment en France la libre exportation des grains, ne serait qu'un moyen de joindre aux accidents intérieurs qui influent sur les prix, tous ceux auxquels les nations étrangères pourraient être sujettes ; ce serait exposer la France à se ressentir de leurs besoins, de leur inquiétude, de leur politique, sans lui assurer des secours réciproques dans les Icmpsdc disette ou d'alarme.

CHAP. XVI. — LE HAUT PRIX CONSTANT DES BLES «'EST PAS NÉCESSAIRE A L'ENCOURACEMENT DE L'AGRICULTURE : RAPPORT DU PRIX DE CETTE DENRÉE AVEC LE TRAVAIL.

L'introduction des monnaies dans la société a rendu les échanges beaucoup plus commodes, en permettant de les rapporter tous à une mesure commune; mais cet usage a rendu plus difficile l'entretien d'une sage harmonie entre les droits respectifs des trois grandes classes de la société, les propriétaires, les hommes industrieux et le souverain.

En effet, à mesure que les sociétés se sont étendues, que la population s'est augmentée, que les richesses se sont accumulées, que les emprunts se sont introduits, et que la somme du numéraire a varié, tous les rapports primitifs sont devenus plus confus, et chacune de ces trois classes de la société a pu abuser de ses forces et des circonstances avec beaucoup plus d'obscurité, et par conséquent avec plus de hardiesse et d'indifférence.

Le souverain, qui n'aurait point osé demander plus d'une ou deux dîmes à ses peuples, si l'on avait dû les acquitter en nalurc, a déguisé facilement l'injustice de ses prétentions, lorsqu'il a pu les désigner par une somme en argent dont le rapport avec les facultés de ses sujets n'était plus aperçu.

Les propriétaires, à leur tour, qui auraient rougi de jouir du travail continuel d'un de leurs semblables, sans lui procurer une subsistance honnête, ont pu se livrer sans trouble à leur cupidité tyrannique, lorsque ce travail, évalué en argent, les a dispensés d'examiner si, avec cet argent, l'homme de peine pouvait pourvoir en tout temps à ses besoins. Au milieu de cette confusion et des secousses continuelles dans les prix du travail ou des denrées et dans la somme des impôts, l'homme observateur a quelquefois de la peine à démêler le véritable intérêt public, et le vœu d'une classe entière de la société ne sert souvent qu'à l'égarer.

Tâchons de nous défendre de ces nombreuses illusions, et de réduire à des notions simples le rapport du prix des grains avec l'encouragement de l'agriculture. Pour y parvenir, supposons d'abord l'usage des monnaies inconnu dans une société ; le propriétaire d'un revenu équivalant à la subsistance annuelle de cinquante hommes, pourrait exprimer sa fortune d'une manière abstraite, mais sensible, en disant (après avoir distrait sa propre nourriture) : J'ai quarante-neuf subsistances dont je puis disposer.

Pour jouir d'un tel superflu, ce même propriétaire destinerait ces subsistances à nourrir des hommes sans propriété, et il obtiendrait en échange le fruit de leur industrie.

Alors un ouvrage quelconque, qui aurait exigé un an de travail, vaudrait nécessairement une subsistance ; et l'ouvrage fait en six mois ne vaudrait qu'une demi-subsistance.

Un artiste intelligent, profitant de la rareté de son talent et de la concurrence des propriétaires empressés à en jouir, demanderait pour prix de son travail, non seulement une subsistance pour lui, mais encore celle de dix personnes dévouées à le servir ; alors l'ouvrage de cet artiste vaudrait nécessairement onze subsistances.

C'en est assez pour faire voir comment le prix du travail d'un homme grossier qui n'a que de la force, et le prix du talent d'un homme habile sont tous deux également composés du prix des subsistances. 

Qu'on introduise maintenant dans cette société une monnaie quelconque pour servir de mesure générale dans tous les échanges, les rapports que nous venons d'établir ne changeront point, si la même pièce de monnaie représente le produit du travail d'un homme, et ce que nous avons appelé la subsistance. Or, c'est ce qui ne peut manquer d'arriver ; car le rapport entre le travail et sa récompense ne tient pas au nom qu'on donne à cette récompense, mais aux degrés respectifs de besoins et de pouvoir qui existent entre les propriétaires qui se font servir, et les hommes sans propriété qui les servent.
1 Sous le mot de subsistance, je comprends, outre la nourriture de l'homme de travail, la portion qu'il devait céder à ceux qui lui faisaient un habit ou lui construisaient une cabane, s'il n'avait pas le talent ou la liberté de s'occuper de ces soins lui-même; en sorte que tous les besoins de nécessité absolue rentrent ainsi 50ns ce mol de .««*sislnnrr. 
Que gagnera donc un propriétaire à vendre les subsistances dont il dispose pour une valeur d'argent plus ou moins considérable, si le travail qu'il veut acheter en échange renchérit en proportion? Quel encouragement aura-t-il de plus à cultiver?

On me répondra sans doute : Votre théorie ne réussira point; elle est trop contraire aux idées les plus communes et les plus générales; elle est même démentie par l'expérience. Comment nous persuaderezvous, diront les possesseurs de terres, que nous n'avons pas plus d'intérêt à cultiver, quand le setier vaut trente livresque lorsqu'il n'en vaut que vingt? Si vous ne nous croyez point, voyez l'effet de l'édit de 1764, qui, en renchérissant les prix par la liberté de l'exportation, a occasionné beaucoup de défrichements.

Une théorie qui serait constamment en opposition avec les faits serait sans doute très peu digne de foi ; mais ceux qui viennent de servir de base à l'objection que je me suis faite, ne détruisent point la proposition que j'avais établie.

Dans un espace de temps donné, le prix constant des grains, quel qu'il soit, doit être indifférent aux propriétaires de terres; mais le renchérissement de cette denrée est un bénéfice plus ou moins durable pour eux, et c'en est assez pour que cette circonstance soit l'objet de leurs vœux et les engage à défricher, comme il est arrivé par l'effet de l'édit de 1764.

Il faut donc distinguer le haut prix constant d'avec le renchérissement. Le haut prix constant des blés n'améliore point le sort des propriétaires de terres, parce que le prix du travail s'y conforme; mais le renchérissement, c'est-à-dire le passage du bas prix au haut prix, et les premiers temps de cherté, procurent un avantage réel à ces mêmes propriétaires ; car tandis qu'ils augmentent le prix de leurs denrées, ils résistent à hausser celui du travail, ils combattent du moins contre les prétentions des ouvriers ; et tant qu'une disproportion subsiste, les propriétaires profitent de toute la souffrance de l'homme de peine, et ils aperçoivent ainsi dans la culture un bénéfice nouveau qui peut les engager à des défrichements. Mais cet avantage disparait à mesure que l'homme industrieux parvient à renchérir le prix de son temps, et que les anciens rapports se rétablissent.

Qu'importe ! peut-on dire, en attendant cette espèce de nivellement qui détruira le bénéfice momentané des propriétaires, ils auront défriché quelques terres, et la société entière deviendra plus riche et plus puissante.

J’en conviens ; mais de tous les encouragements dont l'agriculture est susceptible, celui qui résulte du renchérissement de la denrée de nécessité parait, sans contredit, le moins convenable ; car c'est un encouragement qui n'a lieu qu'aux dépens du bonheur de la multitude et du repos général. C'est en dernière analyse un encouragement semblable à une capitation immense et rigoureuse, imposée momentanément sur tous les hommes de travail, au bénéfice de tous les hommes à propriété, encore cette dernière manière serait-elle moins affligeante, parce qu'on eu connaitrait les bornes, et que l'abus cesserait par son évidence ; mais lorsque les propriétaires haussent le prix de la denrée et se défendent de hausser le prix de la main-d'œuvre des hommes industrieux, il s'établit entre ces deux classes de la société une sorte de combat obscur, mais terrible, où l'on ne peut pas compter le nombre des malheureux, où le fort opprime le faible à l'abri des lois, où la propriété accable du poids de ses prérogatives l'homme qui vit du travail de ses mains.

Lorsque le pain était à un prix modéré, l'artisan nourrissait sa famille et ménageait une petite réserve pour suppléer à quelque maladie. Si le prix vient à monter sensiblement, il est contraint de renoncer à cette épargne salutaire ; il faut peut-être qu'il diminue la nourriture habituelle de ses enfants ; il faut qu'il se rende sourd à leurs larmes, ou qu'il se prive lui-même de la subsistance nécessaire à l'entretien de ses forces. Enfin, à mesure que le pain renchérit, l'empire du propriétaire augmente ; car dès que l'artisan ou l'homme de campagne n'ont plus de réserve, ils ne peuvent plus disputer ; il faut qu'ils travaillent aujourd'hui sous peine de mourir demain, et dans ce combat d'intérêt entre le propriétaire et l'ouvrier, l'un met au jeu sa vie et celle de sa famille, et l'autre un simple retard dans l'accroissement de son luxe. Souvent même l'industrie n'est point arrêtée, et la détresse n'est que domestique ; car le propriétaire, qui ne jouit que du travail qu'on lui consacre, se contente de supputer ce qu'il faut à la subsistance de l'homme qu'il emploie, et il ne regarde pas derrière ce malheureux la femme et les enfants qu'il doit nourrir : c'est ainsi que la misère s'accroit de la misère même.

Je ne mets point cependant au nombre des renchérissements dangereux celui qui provient de l'augmentation annuelle de l'argent en Europe, parce qu'un tel renchérissement étant insensible, le prix de la main-d'œuvre s'y proportionne sans effort ; et par cette même raison, ce genre de renchérissement n'augmente point les bénéfices attachés à la culture.

Ce sont les hausses rapides et sensibles qui offrent un avantage plus ou moins durable aux propriétaires ; mais désirons aux travaux rustiques d'autres encouragements. Lorsque, dans un pays tel que la France, des terres restent encore incultes, manque-t-il de moyens à une administration éclairée pour exciter des défrichements sans convulsion et sans dommage envers personne ? Non, sans doute ; une avance faite aux possesseurs de ces terres, une franchise momentanée d'impôts, une manufacture établie dans le voisinage, un canal creusé, une rivière rendue plus navigable, la baisse générale de l'intérêt de l'argent, suite d'une sage administration : voilà des moyens immanquables pour exciter la culture.
Car comment ne cultivera-ton pas toute terre qui rend cinq ou six pour un, si par le prix modique du crédit général, ou le secours du représentant de la société, on trouve les premières avances ? si, par quelque fabrique attirée dans le voisinage, on assure un échange convenable des denrées superflues, ou si la facilité des communications permet cet échange un peu plus au loin? et combien d'autres encouragements ne peut-on pas trouver qui, particuliers aux terres qu'il faut défricher, n'ébranleraient pas l'ordre public comme la hausse générale du prix des subsistances et produiraient en même temps un effet plus certain et plus permanent ?

Car supposons que les blés montent tout à coup de vingt à trente livres sans que les salaires varient, et qu'à cette condition seule un propriétaire puisse trouver son compte à entreprendre une nouvelle culture ; il y devra nécessairement renoncer, lorsque le prix du travail aura suivi dans sa marche la hausse des denrées, puisque son bénéfice passager sera détruit.

Qu'on encourage donc l'agriculture par des moyens naturels, durables et tranquilles ; il n'est rien de plus digne de louanges, ni rien heureusement de plus facile dans un pays tel que la France : mais tendre à ce but par des renchérissements subits ; mais, pour occasionner le défrichement de vingt mille arpents, déranger l'harmonie établie entre le prix des productions d'un royaume de vingt-cinq mille lieues carrées, et le produit du travail de la portion industrieuse de vingt-quatre millions d'habitants ; animer ainsi le riche par la souffrance du pauvre, et déléguer pour encouragement de l'agriculture une part sur le nécessaire du peuple, c'est, sans contredit, entre tous les moyens d'exciter cette agriculture, le moins raisonnable, le plus dangereux et le plus contraire aux principes d'une saine administration. 

CHAP. XVII. — RAPPOHT DU PRIX DES GRAIHS AVEC LES IMPÔTS.

J'ai montre que le haut prix constant des blés n'était pas un profit pour les propriétaires, parce que le prix du travail qu'ils achètent en échange s'y conformait. Mais si l'impôt ne se proportionne point à ces renchérissements, le propriétaire de terres ne fera-t-il pas un gain sensible sur la portion de ses revenus destinée à cette contribution ? Car, s'il était obligé de consacrer cent setiers de blé au paiement des tributs, il pourra les acquitter avec soixante, si le prix de la denrée est monté dans cette proportion ; ainsi voilà un bénéfice certain pour les propriétaires.

Pour bien juger de cette objection, voyons quel est l'effet du renchérissement subit de la denrée de nécessité à l'égard du trésor du prince.

Ce trésor ne reçoit que pour dépenser, et une partie de ses dépenses sont fixes, les autres sont variables.

Les dépenses fixes sont les appointements, les pensions, les gages, les rentes, et tous les paiements qui ne sont pas susceptibles d'altération.

Les dépenses variables sont les fournitures de toute espèce, et les travaux libres de différents genres, dont les prix sont déterminés en raison des circonstances.

Développons l'effet du renchérissement de la denrée de nécessité sur ces deux sources de dépenses.

INFLUENCE DU SURHAUSSEMENT DES BLES SUR LES DEPENSES FIXES DU  SOUVERAIN.

Supposons que le renchérissement de la denrée soit suivi de celui de la main-d'œuvre, mais que l'impôt ne soit point augmenté.

Qu'arrive-t- il alors? le propriétaire de terres, de même que l'homme industrieux, font par ce renchérissement un gain sur la partie de leur revenu destinée à l'acquit des tributs.

Car si l'impôt du propriétaire est de dix-huit cents livres, et que le setier de blé monte de dix-huit à trente livres, il paiera cet impôt avec soixante setiers au lieu de cent.

De même, si la taxe de l'homme industrieux est de dix-huit livres, et que le prix de sa journée monte de trente six sous à soixante, il acquittera cette taxe avec six journées de travail au lieu de dix.

Le trésor public n'en souffrira point sur la partie de ses dépenses fixes, telles que nous les avons désignées, puisqu'elles sont déterminées d'une manière stable et indépendante des circonstances.

Qui perdra donc par ce renchérissement?

Ce sont les rentiers et les pensionnaires du trésor public ; ce sont les officiers, les magistrats, les soldats, les matelots, et toutes les personnes enfin qui servent le roi pour un prix déterminé ; car ce renchérissement les empêchera d'avoir par cette récompense la même quantité de biens qu'ils obtiendraient auparavant.

Mais comme une partie de ces rétributions avaient dans leur établissement un rapport équitable avec la valeur des choses, lorsque ce rapport est détruit par un surhaussement sensible dans les prix, il arrive un moment où le souverain reconnait qu'il est juste d'augmenter dans la même proportion les appointements, les gages, les pensions, les soldes, etc., et il s'y détermine.

Cette augmentation soulage tous les hommes payés par le trésor du prince, de la souffrance plus ou moins grande qu'ils ont éprouvée par le renchérissement du prix du travail et des productions de la terre ; mais il en résulte un accroissement de dépenses pour le souverain, et un vide dans le trésor public.

Bientôt on est contraint d'augmenter les impôts, et alors s'évanouit le bénéfice qu'avaient fait le propriétaire et l'homme industrieux, tant que la somme de l'impôt ne s'était pas élevée en proportion du renchérissement des denrées et de la main-d'œuvre.

Récapitulons ici la marche de ce renchérissement et son effet sur les dépenses fixes du souverain et sur l'impôt.

1° Renchérissement du prix des denrées et de la main-d'œuvre.

2° Bénéfice momentané pour le propriétaire des denrées, et pour la classe industrieuse sur la portion de leurs revenus destinée aux paiements des impôts.

3° Souffrance des rentiers, des pensionnaires, des soldats, des matelots et de tous les hommes engagés à servir l'État pour une rétribution déterminée.

4° Nécessité plus ou moins tardive pour le souverain d'augmenter les rétributions.

5° Vide au trésor par cette augmentation de dépenses, j 6° Nécessité d'accroitre l'impôt pour remplir ce vide.

7° Et par l'effet de ce nouvel impôt, anéantissement du bénéfice momentané que le renchérissement de la denrée et de la main- d'œuvre avait procuré au propriétaire et à l'homme industrieux.

INFLUENCE DES RENCHERISSEMENTS SUR LES DÉPERSES VARIABLES DU SOUVERAIN.

D'après les principes que nous venons d'établir, il est aisé de calculer l'effet des renchérissements sur ce dernier genre de dépenses.

Nous avons dit qu'elles consistaient en fournitures, ou en travaux libres dont le prix n'est point déterminé, et qui varie par conséquent selon les circonstances ; dès lors la somme de ces dépenses est nécessairement augmentée par le renchérissement général, et cette augmentation occasionne rapidement un vide dans le trésor public, qui oblige à hausser la somme des impôts dans la même proportion.

Les rentiers sont les seuls qui n'ont point de revanche contre le renchérissement des denrées et du travail; mais comme leurs revenus sont fondés sur des principes de justice, le préjudice qu'ils souffrent, au profit d'autres membres de l'État, est un inconvénient dans l'ordre public; et dans un pays où ces renchérissements imprévus seraient fréquents, l'intérêt de l'argent se ressentirait nécessairement de cette chance onéreuse aux préteurs.

En général, on voit que tout bénéfice qui se fait dans l'intérieur d'une société par une des trois grandes classes qui la composent, le souverain, les propriétaires, et les hommes de travail, ne peut avoir lieu qu'aux dépens des deux autres ; l'harmonie qui existait est alors dérangée, et c'est un mal sans doute, si cette harmonie était convenable.

Il arrive quelquefois que le souverain lui-même excite le renchérissement des denrées pour rendre plus supportable un nouvel impôt sur les terres, et, dans un autre temps, il tâche de faire baisser le prix de ces mêmes denrées pour rendre moins sensible une nouvelle taxe sur l'industrie.

La simplicité de ces moyens séduit ceux qui gouvernent, et cependant c'est une des plus terribles fautes qu'on puisse faire en administration. Il faut, autant qu'il est possible, asseoir les impôts sur des bases fixes, et dans des proportions analogues aux facultés des différents ordres de la société ; mais croire sauver le poids d'un tribut par le renchérissement des denrées, mais n'apercevoir aucune relation entre ce renchérissement et les facultés du trésor public ou le sort des hommes au service du souverain, c'est se méprendre étrangement.

Tout se tient dans l'État. Quand une de ses parties est dérangée, c'est celle-là qu'on doit rétablir, au lieu d'y subordonner toutes les autres; il faut imiter un général sage qui, lorsqu'il voit des soldats s'écarter, n'ordonne pas à l'armée de s'approcher d'eux, mais les oblige à rentrer dans les lignes ; de même, quand un impôt est trop fort ou trop faible, pèse trop d'un côté ou pas assez d'un autre, c'est cet impôt qu'il faut modifier, au lieu de troubler tous les rapports établis dans la société, eu excitant un renchérissement dans le prix des denrées et une sorte de convulsion dans l'harmonie générale, convulsion qui peut rendre plus obscure la source du mal qu'on éprouve, mais qui ne manque presque jamais de l'aggraver et de l'étendre.
CHAP. XVIII. RAPPORT DU P1UX DES GRAINS AVEC CELUI DES AUTRES PRODUCTIONS DE LA TERRE.

J'ai fait voir que le haut prix constant des grains était indifférent aux propriétaires de terres, parce que le prix du travail et la somme des impôts s'y proportionnant, on n'avait jamais que la même somme de biens pour la même quantité de denrées.

Je vais développer une objection que je me suis faite à moi-même.

Toute valeur qui dérive uniquement du travail peut se conformer aux prix des subsistances, ainsi, une pierre prise dans une carrière publique, et adaptée par le travail à un édifice, ne peut représenter que le prix du temps des hommes qui l'ont tirée de la terre et qui l'ont façonnée ; mais il est beaucoup d'autres biens, tels que les fruits, les légumes, les vins, les métaux, qui ont une valeur* indépendante du travail, et uniquement proportionnée à leur rareté, ou à l'estime plus ou moins grande que les hommes en font. Or, si le prix des grains n'influe que sur le prix du travail, et ne gouverne pas celui des différentes productions dont nous venons de parler, il s'ensuit que dans plusieurs sortes d'échanges, les propriétaires de blé ont un grand intérêt à la cherté constante de cette denrée.

Une telle observation mérite sans doute d'être examinée.

Il a dû s'établir nécessairement entre les divers fruits de la terre une valeur de comparaison indépendante du prix du travail.

Le produit d'un arpent de vignes en Bourgogne a dû valoir beaucoup plus que le produit d'un champ ; il s'est établi pareillement d'autres proportions entre le produit d'un arpent de bois, de chanvres ou de prairies ; mais comme toutes ces proportions primitives tiennent à des rapports permanents entre les besoins des hommes et la rareté plus ou moins grande des biens dont la terre est susceptible, ces proportions demeurent soumises aux mêmes lois, tant qu'aucune circonstance particulière ne vient favoriser un de ces objets de commerce aux dépens de l'autre.

Mais, dira-t on, n'est-ce pas ce qui arrive, lorsque la libre exportation de certains fruits de la terre est permise, et que celle des blés ne l'est point ? L'intérêt des propriétaires de blé n'est-il pas alors contrarié, puisque le prix de quelques denrées est élevé par la liberté, tandis que celui des grains est contenu dans de certaines bornes par la prohibition ?

Enfin cette diversité de règlements ne doit-elle pas exciter une culture aux dépens d'une autre ? Voilà deux questions différentes.

La libre exportation de certaines denrées nuit-elle aux propriétaires des blés ?

Cette même liberté nuit-elle à la culture des champs ?

J'observe d'abord que ces deux questions n'ont de force qu'en raison de la somme des biens de la terre qui s'exportent dans l'étranger ; il faut donc tâcher de les connaitre. Nous apercevrons que c'est un objet infiniment modique en comparaison des denrées qui se consomment dans l'intérieur du royaume.

Le sol de la France, quoique le plus favorisé de l'Europe, n'est divisé qu'en terres labourables qui produisent des grains de toute espèce, des chanvres et des lins, en bois, en potagers, en vignes, en prairies.

La France n'exporte presque jamais le produit de ses forêts, de ses prés et de ses jardins ; la nature de ces biens et les frais de transport y mettent obstacle.

Les lins et les chanvres sont convertis en toiles et en dentelles, dont on fait des envois au-dehors ; mais le prix de la matière première est communément si peu de chose en comparaison de celui que le travail y ajoute, qu'en ce genre la production de la terre n'est, pour ainsi dire, qu'un outil de la manufacture.

Reste donc les vins, et entre ceux-ci uniquement les plus précieux, non-seulement parce que les autres ne peuvent pas supporter le transport ni les frais qui en résultent, mais aussi parce que plusieurs nations étrangères ayant imposé des droits considérables sur l'entrée des vins de France sans distinction de qualités, on ne peut faire commerce avec elles que des vins supérieurs; et comme il n'y a qu'une sorte de terroir qui soit propre à cette culture, l'étendue d'un pareil négoce est en quelque manière circonscrite par la nature des choses.

Examinons maintenant si ce genre d'exportation est nuisible aux propriétaires de blé, ou à la culture des champs, deux circonstances qu'il faut toujours distinguer. 

La libre sortie des vins hausse pour les propriétaires de blé le prix de cette boisson ; mais en même temps ce commerce augmente la valeur des grains, non-seulement par l'argent qu'il attire en France, et qui, en accroissant annuellement la somme du numéraire, renchérit toutes les denrées, mais encore parce que la culture des vignes, dont on vend le produit aux étrangers, multiplie considérablement les consommateurs de blé, vu que cette culture est un des plus grands ateliers d'industrie. Or, augmenter le nombre des acheteurs de blé sans augmenter la production de cette denrée, c'est à coup sûr eu favoriser le prix.

Mais la libre exportation des vins, en augmentant le nombre des vignobles, ne diminue-t-elle pas celui des terres à blé ? et ne faudrait-il pas, pour donner à cette dernière culture toute l'étendue possible, permettre la sortie des grains en tous les temps ?

Je doute que cette permission restreignit l'étendue des terrains destinés actuellement à la production des vins qu'on vend aux étrangers ; non-seulement parce que le sol propre aux vignes n'est pas toujours convenable à la culture des blés, mais aussi parce que tous les vins exportés étant d'une qualité distinguée, les terres propres à une telle production sont trop précieuses pour qu'on pût jamais trouver de l'avantage à les employer à d'autres cultures.

D'ailleurs, s'il était possible que la France pût acquitter en denrées de nécessité les marchandises étrangères qu'elle paie avec ses vins, elle aurait plus de champs qu'elle n'en a maintenant, mais elle aurait bien moins de blé consommé chez elle ; car si cent mille arpents de vignes suffisaient, par exemple, pour fournir les vins supérieurs qu'on vend actuellement aux étrangers, et pour payer les biens qu'ils nous donnent en échange, il faudrait peut-être le produit d'un million d'arpents de blé pour y suppléer : ainsi la population de la France serait diminuée d'un nombre d'hommes proportionné aux subsistances que peuvent fournir neuf cent mille arpents.

C'est donc avec une grande intelligence que, dans l'obligation où sont tous les pays de l'Europe de céder une partie de leurs productions en échange de celles qui leur manquent, la France favorise la sortie de ses vins.

Le meilleur commerce pour un Etat est toujours celui par lequel il donne le produit d'un arpent de ses terres contre celui de plusieurs arpents d'un autre pays, ou le travail d'un de ses habitants contre le travail de plusieurs étrangers ; et ce genre de commerce n'appartient qu'aux nations favorisées par la nature.

Qu'importe ! (ai-je lu dans quelques livres modernes) on échange toujours une valeur contre une valeur égale. Cette proposition n'est pas juste.

Dans deux pays d'un million d'arpents chacun, que différents contractants échangent le produit de cent mille arpents de l'une des contrées contre le produit de deux cent mille de l'autre, ces contractants auront fait entre eux un troc égal en opinion ; mais les deux pays en auront fait un très inégal, puisqu'après cet échange il reste à l'un le produit de neuf cent mille arpents, et à l'autre seulement celui de huit cent mille.

Supposons cependant que, par hasard, l'exportation des vins parût s'étendre trop loin , et qu'on l'envisageât comme nuisible à la culture des grains, une addition d'impôt à la sortie du royaume diminuerait celle des vins de médiocre qualité ; et il vaudrait beaucoup mieux tempérer ainsi cette exportation, qu'enlever quelques milliers d'arpents à la culture des vignobles en excitant le renchérissement des blés par une liberté illimitée, et en dérangeant ainsi l'harmonie établie entre le prix des denrées de nécessité et celui des travaux : car, ainsi que nous l'avons déjà dit, lorsqu'on veut atteindre à un but quelconque, ce ne sont pas les grandes circonstances qu'il faut assujettir aux petites, mais les petites qu'il faut adapter aux grandes.

Enfin, il se présente encore une considération importante sur ce sujet ; c'est que si, pour soumettre aux mêmes lois toutes les productions de la terre, on permettait la libre sortie des grains parce qu'on permet celle des vins, on aurait bien plus raison de défendre l'exportation des blés, parce que celle d'une multitude d'autres denrées est impossible.

Les légumes, la plupart des fruits, les viandes, les fourrages, le bois à brûler, les petits vins, le gibier, les poissons de rivière et tant d'autres dons de la terre, ne sont point des objets de commerce éloigné ; et c'est avec cette immense quantité de productions qu'il est plus important de tenir le prix des blés en équilibre, qu'avec la partie des vins que la France vend aux étrangers.

Me ferait-on observer que la sortie de toutes les productions que je viens de nommer est permise, elle l'est, sans doute ; mais l'impossibilité morale de transporter ces diverses denrées équivaut dans cette hypothèse à la prohibition. La liberté séparée du pouvoir de l'exercer n'est pas une liberté : ce ne sont pas ici des mots qu'on doit comparer, ce sont les divers effets de cette liberté qu'il faut étudier et maintenir, s'il se peut, dans une prudente harmonie.

CHAP. XIX. — RAPPORT DU PRIX DES BLES AVEC LES RIENS ÉTRANGERS.

Nous avons vu la somme des impôts, les fruits du travail et de l'industrie, se proportionner dans un espace de temps au prix des denrées de nécessité ; nous avons montré qu'il existait aussi des proportions constantes entre le prix des blés et la plus grande partie des autres productions de la terre.

Examinons maintenant quel est le rapport du prix des grains avec celui des marchandises étrangères qu'on introduit dans un royaume.

Il n'est pas douteux d'abord que, pour tous les pays peu favorisés parla nature, le haut prix constant du blé est un avantage, puisqu'ils n'ont ni des productions particulières, ni des arts ou des manufactures, et qu'ils sont contraints de payer les biens étrangers avec leurs denrées de nécessité.

Les blés sont la seule monnaie politique de pareilles nations, et plus la valeur en sera portée haut, plus elles recevront d'autres richesses en échange ; mais un tel pays serait alors dans le cas de ceux qui, contrariés par la nature, ou dans une sorte d'enfance et de barbarie, doivent permettre constamment la sortie des grains, ainsi que nous l'avons expliqué en traitant au commencement de cet ouvrage des principes généraux de l'exportation.
Ici cependant l'on peut observer que, si deux États ont un intérêt fort différent à la cherté des grains, celui des propriétaires est partout le même :ils peuvent être indifférents à la valeur de leurs blés sous les divers rapports que nous avons parcourus ; mais le haut prix constant de cette denrée les intéresse pour la partie de leur revenu qu'ils emploient à acheter des marchandises étrangères, vu que le cours des blés dans un pays ne peut avoir aucune influence sur celui des biens achetés dans un autre royaume.

Je cherche la vérité, et je ne suis pas le défenseur d'une opinion : ainsi je conviendrai d'abord que c'est, en effet, pour ce genre d'échanges que les propriétaires ont le plus d'intérêt à la cherté constante de cette denrée.

Ce n'est pas cependant que le prix des grains dans un pays n'influe un peu sur celui des marchandises étrangères qu'on y débite ; car un prix de vente se forme non seulement en raison du prix d'achat, mais aussi en raison des moyens plus ou moins avantageux qu'on trouve pour s'acquitter; et ces moyens tiennent en partie à la modération du prix des blés et de la main-d'œuvre, puisque celte modération, en multipliant et variant l'industrie, accroit le nombre des objets d'échange et les ressources du commerce. D'ailleurs, comme toutes les marchandises sont renchéries par les profits des agents nationaux qui transportent, achètent et revendent, la valeur modique des denrées qu'ils consomment, et du travail dont ils jouissent, tempère ces mêmes profits ; et cette circonstance influe encore sur la valeur des biens étrangers qu'on introduit dans un pays.

Au reste, c'est pour suivre notre sujet dans toutes ses branches que nous sommes entrés dans cette dernière discussion. Qu'importerait, en effet, qu'il y eut un rapport sous lequel la cherté constante des grains fût avantageuse aux propriétaires de cette denrée ? La société ne peut être intéressée à leur procurer le plus grand bénéfice possible, qu'autant que les progrès de l'agriculture dépendraient de cette condition. C'est ce que nous allons examiner dans le chapitre suivant.

CHAP. XX. — DISTINCTION ENTRE L'INTÉRÊT DES PROPRIETAIRES DE BLÉS, ET LES ENCOURAGEMENTS NÉCESSAIRES A L’AGRICULTURE.

Les progrès de l'agriculture ne sont pas attachés strictement à la plus grande étendue du profit des propriétaires de terres; le gain les excite sans doute à cultiver; mais là où dix degrés de force suffisent, un demi degré de plus n'est pas nécessaire : le sol, qui rend six fois la semence, est mis en valeur comme celui qui ne la multiplie que dans une proportion de cinq et trois quarts; et toutes les terres du royaume seraient cultivées lors même que, dans un arrangement dicté par le bien général, il se trouverait une chance qui ne s'accorderait pas avec la plus grande étendue possible du profit des propriétaires de blé.
D'ailleurs, je vais faire remarquer que ce profit repose sur des bases hypothétiques et nécessairement variables.

Le bénéfice du propriétaire est toujours le résultat d'une comparaison faite entre le capital de la terre qu'il possède et le revenu qu'il en tire.

Supposons qu'il ait reçu de ses pères, ou qu'il achète pour quatre-vingt mille francs une terre qui (tant que les grains sont à vingt livres le setier) lui rend, au denier quarante, deux mille livres de rente ; il ne manque pas de solliciter toutes les lois qui peuvent élever le prix de sa denrée ; il fait valoir, pour réussir, l'importance infinie de l'agriculture ; enfin ses vœux sont satisfaits, le prix monte à trente livres, et sa terre alors lui rend le denier trente.

Le revenu de cette possession ainsi augmenté de deux mille à trois mille livres, si le denier quarante est le taux général établi pour le prix des biens-fonds, quand ce même domaine passera dans les mains d'un autre propriétaire par une vente ou par un partage de famille, il le recevra sur le pied de cent vingt mille livres au lieu de quatre-vingts qu'avait payées son prédécesseur.

Alors ce nouveau propriétaire ne tirera plus de sa terre que le denier quarante, quoique le prix du blé soit à trente livres ; et il aura les mêmes raisons que son devancier pour demander, au nom de l'agriculture, que le prix monte à quarante-cinq livres, afin d'avoir à son tour le denier trente au lieu du denier quarante; et c'est ainsi que, de degrés en degrés, il n'y aurait aucun terme à la hausse des grains, si le souhait des propriétaires les plus raisonnables était exaucé.

En général, il n'est que trop fréquent de voir confondre l'intérêt des propriétaires avec celui de l'agriculture, l'intérêt des fabricants avec celui des fabriques, l'intérêt des négociants avec celui du commerce, et cependant ce sont autant d'objets qu'il est nécessaire de distinguer.

Un gouvernement, uniquement guidé par le vœu de ces différentes classes de la société, ne pourrait jamais en favoriser une sans restriction qu'aux dépens de l'harmonie générale; au lieu que les degrés d'encouragements qui sont dus à l'agriculture, au commerce et à l'industrie, ne peuvent jamais être connus qu'en étudiant cette harmonie salutaire, le but de toutes les pensées du véritable homme d'Etat.

CHAP.XXI. LES RENCHÉRISSEMENTS MOMENTANÉS DU PRIX DES BLES SONT TRÈS-NUISIBLES AUX MANUFACTURES.

Nous nous arrêterons peu sur le préjudice que portent aux manufactures les renchérissements sensibles dans le prix des grains, effet inévitable de la libre exportation, puisque nous avons déjà eu occasion de faire connaitre que les hommes de travail en étaient nécessairement victimes. Ces renchérissements tiennent les ouvriers dans un état d'inquiétude et de mécontentement qui nuit à leur activité; souvent même, découragés par la réduction de leurs profits, et n'ayant pour tout bien que leur industrie, sorte de richesse mobile et sans bagage, ils se transportent ailleurs, et l'on a vu plus d'une fois la cherté des grains renverser une fabrique, ou suspendre du moins son activité pendant longtemps.

CHAP. XXII. — LE HAUT PRIX CONSTANT DES GRAINS CONTRARIE LES MANUFACTURES DESTINEES A L'USAGE DE LA NATION.

Si le prix constant des blés intéresse peu les propriétaires de terres, il semble que ce même prix doit être pareillement indifférent aux ouvriers d'industrie, puisque celui de leur journée s'y proportionne ; cependant cette proposition n'est juste qu'à certains égards : tâchons de faire connaitre la distinction qu'elle exige.

Le prix constant des denrées est indifférent à la classe d'ouvriers qui n'a point à craindre la concurrence étrangère : tels sont les hommes attachés à la terre, les domestiques de toute espèce, les maçons, les charpentiers, et toutes les personnes enfin dont l'industrie ne consiste pas en ouvrages transportables, mais en services qui exigent leur présence.

On peut ajouter encore à cette énumération les fabricants d'ouvrages transportumes, mais d'un trop petit prix ou d'un trop gros volume pour que les étrangers, assujettis à payer des frais de transport, puissent devenir les concurrents des ouvriers nationaux.

Toute cette classe d'hommes industrieux est sûre que, dans un espace de temps donné, le prix de ses travaux sera proportionné au prix des subsistances : ainsi le prix constant des grains est aussi indifférent pour elle que pour la classe des propriétaires.

Mais tous les ouvriers en galons, en broderies, en dentelles, en montres, en bijoux de toute espèce, etc., peuvent craindre la concurrence étrangère, parce que les frais de transport ne forment pas un objet considérable sur une marchandise précieuse, ni même sur une marchandise commune, quand elle est de petit volume.

D'ailleurs ces frais de transport, ajoutés au prix de plusieurs ouvrages étrangers, ne feraient pas revenir ces ouvrages plus chers que d'autres de même genre fabriqués en France, dès que ceux-ci seraient composés d'une matière première produite dans un autre pays, puisque la dépense de son extraction ferait partie du prix auquel les manufacturiers français pourraient vendre : tels sont cependant les draps fabriqués avec les laines d'Espagne, les étoffes de Lyon faites avec des soies de Valence ou de Piémont, les étoffes mêlées de coton du Levant, tous les bijoux enfin composés de diamants ou de métaux tirés du Brésil ou du Mexique.

Il résulte de ces différentes circonstances que beaucoup de fabricants nationaux ont un grand intérêt à la modération du prix des subsistances, afin que celui de leurs ouvrages soit pareillement modéré, et que les propriétaires des richesses ne trouvent pas leur avantage à donner la préférence aux travaux des autres royaumes ; et cet intérêt des manufacturiers devient un intérêt social, puisque toutes les fois qu'on achète au dehors des ouvrages d'industrie, on favorise la population et la richesse étrangères aux dépens de la prospérité nationale.

Si les autres États de l'Europe fournissaient à la France tous les objets dont nous venons de parler, elle aurait de très grandes sommes d'argent de moins et une population infiniment moins considérable.

OBJECTIONS.

On dira peut-être que tous les manufacturiers, quelque nombreux qu'ils soient, font une petite portion de la population, puisque la multitude est composée de ces hommes qui font des ouvrages grossiers et qui n'ont point à craindre la concurrence étrangère, ainsi que j'en ai fait l'observation moi-même.

Cela est vrai ; mais quand on perd des manufacturiers, ce n'est pas d'eux seulement qu'on est privé, c'est encore de tous les artisans qui travaillent pour leur service, qui font leurs habits, leurs souliers, leurs chapeaux, etc. ; car la distribution des subsistances se fait du premier propriétaire aux derniers consommateurs par une gradation successive. Un propriétaire paie pour une tapisserie des Gobelins une somme d'argent représentant la subsistance annuelle en blés de cinq cents personnes ; le chef de la manufacture en donne une partie aux ouvriers qui font les dessins, une partie à ceux qui ourdissent la tapisserie, et il distribue son propre bénéfice à d'autres hommes industrieux qui obéissent à ses volontés ou travaillent pour sa commodité : ces hommes reçoivent de lui, non seulement leur nourriture, mais encore celle des divers artisans qu'ils sont obligés d'employer, et c'est ainsi que se fait la répartition des subsistances ou de l'argent qui les représente.

Ce n'est donc pas dans les ateliers d'un chef de manufactures qu'on aperçoit tous les ouvriers qui lui doivent leur subsistance.

Enfin, sauf les aumônes, nul homme sans propriété n'est nourri qu'à la charge d'un travail agréable à quelqu'un : ainsi il y a un étroit rapport entre la multiplication des travaux et l'entretien ou l'accroissement de la population.

SECONDE OBJECTION.

Lois prohibitives. 

Je dois encore répondre à une objection.

Quel que soit le prix de la main-d'œuvre en France, il semble qu'on ne doit pas craindre la concurrence étrangère, puisqu'elle est arrêtée parles lois prohibitives établies à l'entrée du royaume.

Cette remarque n'est vraie que jusqu’à un certain degré, parce que ces lois prohibitives ne sont pas un obstacle complet : on l'évalue de 5, 6 à 10 p. 0;o, selon la vigilance des hommes préposés par la ferme et selon la nature des lieux : ainsi les institutions qui entretiennent à un viaux modéré le prix de la main-d'œuvre, et qui accroissent et diversifient l'industrie nationale, sont la meilleure et la moins dispendieuse de toutes les sauvegardes contre la concurrence étrangère.

Au reste, il n'est pas indifférent de remarquer ici que les obstacles mis à la libre exportation des grains et les lois prohibitives à l'entrée du royaume dérivent d'un même principe ; ces précautions ont également pour terme l'encouragement du travail national et l'entretien de la population. Si l'on adoptait en France le système de la liberté illimitée du commerce des grains, les obstacles mis à l'introduction de plusieurs marchandises étrangères deviendraient doublement utiles ; mais les personnes qui se déclarent en faveur de la libre exportation, se prononcent avec autant de force contre les lois prohibitives à l'entrée du royaume : il en est peu dont on parle avec plus de dédain ; il en est peu dont l'intention soit plus paternelle ; elles tendent à réserver le travail aux enfants de la patrie, afin de leur assurer la subsistance qui en est le prix, et d'augmenter ainsi la population et la force publique.

Si toutes les nations consentaient à lever les barrières de commerce qui subsistent entre elles, la France y gagnerait sans doute ; le point de perfection auquel son industrie est parvenue lui promettrait pendant longtemps une grande supériorité.

Mais, dira-t-on, indépendamment de cette réciprocité, il faut permettre l'entrée des manufactures étrangères, puisque, si l'on peut les acheter à meilleur marché que celles de France, c'est un bénéfice qu'on procure aux consommateurs, et par conséquent à l'État dont ils sont membres.

Ce raisonnement est illusoire. L'avantage de l'État ne peut jamais être l'effet du bénéfice de quelques particuliers, si ce bénéfice nuit à la richesse publique.

Montrons l'application de ce principe à la question présente.

Supposons que les étrangers puissent fournir mille aunes d'étoffe pour mille setiers de blé, ou pour une somme d'argent équivalente, tandis qu'il en faut distribuer onze cents aux ouvriers nationaux, afin d'obtenir d'eux le même travail : les consommateurs libres dans leur choix profiteront certainement de cette différence; mais la société sera exposée à perdre les habitants que cette fabrication occupait, et que ces mille setiers fournis aux étrangers pouvaient nourrir 1.

Fort bien ! va s'écrier quelqu'habile rhéteur : ainsi, d'après votre raisonnement, si les étrangers nous offraient deux mille aunes d'étoffe pour deux setiers, il faudrait encore les refuser, puisque à cet échange on perdrait un homme ?

C'est la grande manière en économie politique que de pousser les vérités à l'extrême, pour les changer en erreur ; il n'en est aucune qui pût supporter cette épreuve, et la raison en est simple : toutes les questions de commerce tiennent à des rapports, et ces rapports sont eux-mêmes fondés sur des circonstances ordonnées par la nature et qui ne sont pas susceptibles d'un grand écart. Par exemple, l'on peut prononcer affirmativement qu'il est conforme à l'intérêt de l'État d'éloigner toutes les productions de l'industrie étrangère ; car si l'on compare la fertilité du sol de la France à celle des autres contrées, et l'intelligence de ses habitants à celle des autres hommes, on aperçoit bientôt les bornes de l'économie que l'industrie étrangère la plus perfectionnée peut nous offrir ; et il devient évident que cette économie ne saurait compenser les sacrifices de population et d'argent auxquels un tel commerce exposerait le royaume. Mais que, par un miracle, la nature de l'homme et du sol devienne tout à coup différente dans un pays de l'Europe en particulier, et qu'il puisse donner mille aunes d'étoffe pour deux setiers, alors nos raisonnements changeront avec le bouleversement du monde. 

On ne dira pas, sans doute, que si la liberté qu'on réclame détruisait quelques manufactures, les ouvriers de ces manufactures s'appliqueraient à d'autres ouvrages qu'on vendrait aux étrangers, et qu'ainsi la population et la richesse ne seraient pas contrariées ; ce raisonnement ne serait juste qu'autant qu'une réciprocité de commerce serait établie, et elle n'existe pas. Sans une telle réciprocité cependant, sans une convention qui l'assure, la France, en abolissant ses lois prohibitives, ne ferait que seconder la population et la richesse des autres nations aux dépens de ses propres ressources.

Ici, les adversaires des lois prohibitives se retrancheront peut être à soutenir que si ces lois ne paraissent pas nuisibles, elles sont du moins inutiles. La nature des choses, disent-ils, préserverait seule de l'introduction des ouvrages étrangers ; car les frais de transport auxquels ils seraient soumis rendraient ces ouvrages nécessairement plus chers que les productions de l'industrie nationale.

Mais j'ai déjà montré, dans le commencement de ce chapitre, que les étrangers, possesseurs des matières premières, pourraient vendre les marchandises fabriquées avec ces mêmes matières, à aussi bon marché que les Français seraient en état de le faire ; il me reste à indiquer comment ces mêmes étrangers obtiendraient souvent la préférence, si nulle loi prohibitive ne s'y opposait.

1 Les mousselines sont la seule manufacture dont l'introduction suit permise dans tons les Etats de l'Europe indistinctement. Plusieurs motifs ont pu déterminer les souverains à cette exception.

Le bas prix extraordinaire de la main-d'œuvre dans l'Inde où cinq à six sous par jour suffisent aux besoins des ouvriers.

L'obligation où l'on eût été d'aller également chercher dans ces contrées la matière de ces mousselines, vu que les cotons d'Amérique et du Levant n'auraient pas pu suffire à cette immense fabrication.

Les obstacles que les Indiens auraient pu mettre a cette extraction, quand ils auraient senti qu'elle était nuisible à leurs intérêts.

Enfin l'espèce d'accord tacite qu'avaient fait les nations de l'Europe d'admettre ces mousselines ; accord qui diminuait pour toutes l'inconvénient de ce commerce ; puisque cette uniformité de conduite les obligeait à concourir, chacune selon ses moyens, au tribut d'argent imposé par l'Inde à l'Europe ; et de cette manière les mêmes proportions de richesses étaient entretenues entre toutes les nations rivales, seule condition nécessaire dans l'estime politique qu'on fait des métaux. Ainsi le commerce des Indes (avant les conquêtes des Anglais) n'était qu'un moyen de soulager également tous les Etats de l'Europe des embarras qu'apportait dans la circulation l'accroissement annuel de l'or et de l'argent.

Toute la partie de la France qui borde la mer, ou forme les frontières, est plus éloignée des provinces intérieures du royaume que des pays qui l'environnent; c'est une observation que j'ai déjà faite au sujet du commerce des grains, et qui est encore applicable à celui des manufactures. Mais de plus grandes considérations se présentent encore.
Les États qui n'ont point de places fortes à garder, qui n'ont point d'armées à soudoyer, qui n'ont point de dettes publiques, sont dispensés d'établir des impôts considérables, et peuvent par cette exemption procurer des avantages particuliers à leurs manufactures. Ils ont donc, a cet égard, une supériorité naturelle sur les sociétés obligées, comme la France, à tous ces genres de dépenses ; et si ce royaume permettait dans tous les temps la sortie des blés et l'introduction des manufactures étrangères, il arriverait peut-être qu'avant un siècle une partie de ses établissements d'industrie serait transportée en Suisse, ou dans d'autres pays affranchis, par leur position ou la nature de leur gouvernement, de cette masse d'impôts auxquels la France et d'autres empires sont assujettis.

Enfin, lors même qu'un État serait soumis à la même proportion d'impôts que la France, il suffirait que la distribution de ces impôts fût différente pour qu'il pût souvent introduire dans le royaume une partie de ses manufactures. Par exemple, si la France avait mis un droit de marque sur la vaisselle et tous les bijoux d'or et d'argent, ces sortes d'ouvrages y seraient apportés et vendus avec avantage par les nations qui n'auraient point établi cet impôt.

On voit donc qu'il y a une liaison étroite entre les lois prohibitives et tous les établissements politiques d'une société.

Je pourrais remarquer encore que ce n'est pas uniquement par des motifs d'économie qu'on préfère certaines marchandises ; car la fantaisie, l'imagination, la mode, peuvent facilement balancer une légère différence dans le prix ; et les manufactures de Lyon, de Sedan, d'Elbeuf et de Louviers, seraient souvent en grand péril, si elles ne pouvaient se défendre contre la concurrence des draps d'Angleterre ou des étoffes des Indes que par l'avantage qu'elles offriraient aux acheteurs.

On allègue encore en faveur de la libre introduction des manufactures étrangères, que c'est un moyen d'exciter l'industrie nationale ; mais l'émulation ne dépend pas du plus grand nombre de rivaux possibles. La France contient plus de fabricants et d'ouvriers qu'il n'est nécessaire, pour attendre d'eux tout ce que peut inspirer le talent excité par la vanité, la concurrence et l'amour du gain. D'ailleurs, ce n'est pas pour se prêter à tous les raffinements du luxe intérieur que l'économie politique doit désirer la perfection des manufactures nationales, c'est pour leur assurer la supériorité dans le commerce au dehors ; et pour ce genre d'émulation, l'introduction des manufactures étrangères dans le royaume n'est pas nécessaire, puisque c'est hors de la France qu'il faut lutter contre elles.
Enfin, il est une dernière objection générale contre les lois prohibitives qu'on présente au nom des propriétaires. Ces lois sont injustes, leur fait-on dire ; n'est-il pas tyrannique de nous obliger à acheter en France, ce que nous pouvons obtenir à meilleur marché dans d'autres pays ? Sommes-nous réunis en société pour notre préjudice ou notre malheur ?

Quels écarts des vrais principes de la société que de pareilles objections, quand on les fait sérieusement. Je ne tarderai pas à discuter ces grandes questions de propriété et de liberté : ainsi j'observerai seulement ici que cette plainte qu'on prête aux propriétaires tendrait à faire envisager également tout impôt social comme une injustice ; car il n'en est peut-être aucun qui ne renchérisse pour ces mêmes propriétaires le prix de l'industrie nationale. Il est impossible de leur procurer la sûreté, l'ordre et la tranquillité qu'ils désirent au sein de leur aisance, sans des institutions politiques qui entretiennent la population et la richesse publique ; et les plus douces, les plus modérées, sont les lois prohibitives, lorsqu'elles sont contenues dans les bornes raisonnables qu'on observe en France.

Pour maintenir l'harmonie sociale, pour assurer entre tous les habitants d'un royaume ces rapports si nécessaires au repos et à la puissance des nations, on pourrait bien, sans doute, exiger quelques légers sacrifices de la part des heureux citoyens qui tiennent de si vastes propriétés et qui disposent de tant de superflu. Assez de privilèges leur sont réservés ; mais les règlements ménagent encore avec soin tous leurs goûts : on n'interdit pas l'entrée des biens dont le royaume est privé, on s'oppose uniquement à l'introduction des objets de luxe ou de fantaisie pareils à ceux qui se fabriquent en France. Comment peut-on méconnaitre que ce sont des lois sages, conformes à tant d'autres qui règlent le concours de tous les particuliers à la prospérité générale ?

L'on approuve le monarque, lorsqu'il fait fortifier une place frontière, lorsqu'il entretient des soldats et des matelots pour la défense de l'État, lorsqu'il lève les impôts nécessaires à ces dépenses; comment pourrait-on le blâmer de veiller en même temps aux lois qui mettent le royaume en situation de pourvoir à ces différents besoins ? Usera-t-il de la force publique, sans prendre soin de l'entretenir ? Dira-t il, au nom de la société qu'il représente, il faut à sa sûreté tant d'hommes et tant d'argent, et ne songera-1-il point à multiplier dans cette société les sources de la richesse et de la population ?

Non ; ces idées sont liées ensemble : toutes celles qui peuvent tendre au bien général appartiennent au souverain, et leur méditation fait une partie essentielle des superbes Fonctions qui lui sont confiées. 

CHAP. XXIII. — LA LIBERTÉ CONSTANTE D'EXPORTER DES GRAINS MIT AU COMMERCE DES MANUFACTURES NATIONALES AVEC L'ÉTRANGER: SUPÉRIORITÉ DE CE COMMERCE SUR CELUI DES BLÉS.

Jusque’à présent nous avons considéré les inconvénients du haut prix constant des subsistances et de la main d'œuvre, relativement aux productions de l'industrie française dont le débit a lieu dans le royaume même; mais l'effet de ce haut prix est bien plus fâcheux sur la partie des manufactures nationales qu'on vend aux étrangers, et par conséquent sur le plus utile de tous les échanges.

Entre tous les moyens donnés à la France pour payer les biens qui lui manquent, les plus avantageux, sans contredit, sont la vente de ses ouvrages d'industrie; ce commerce vaut mieux que celui de ses vins, quoique ce dernier soit préférable à la vente des blés. Rendons sensible, s'il se peut, cette gradation, parce qu'elle est très importante pour bien juger de la plupart des questions économiques.

L'on doit acheter annuellement cent mille quintaux de tabac de la Caroline.

Si l'on accomplit ce paiement avec cent mille setiers de blés produits par vingt mille arpents de terre, on prive le royaume du nombre d'hommes que ces vingt mille arpents peuvent nourrir.

Si l'on paie cette même quantité de tabac avec le produit de cinq mille arpents de vignes, on ne diminue la population que du nombre d'habitants que ces cinq mille arpents peuvent entretenir : l'on aura bien mieux fait que de payer en blé.

Mais si l'on peut payer ce tabac avec le simple travail des hommes, l'on fera bien mieux encore ; car on ne vendra que leur temps, et non le produit d'une terre qui peut les nourrir : c'est donc ce genre d'échange qui donne à la population sa plus grande étendue.

Je sais bien que presque tous les objets d'industrie sont composés d'une production du sol; mais quand le prix de ces ouvrages dérive principalement du travail, la portion de terre consacrée à la matière première est presque imperceptible.
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Si le lin produit par an arpent était la matière première de dentelles estimées cent mille francs ;

Si les vers à soie nourris par un mûrier devenaient celle d'une étoffe précieuse par la perfection de l'art et du goût ;

Si l'arbre d'une forêt était la matière première des travaux ingénieux et multipliés d'un habile sculpteur; si un pouce carré de métal était celle d'une montre de Julien Le Roy, une once de couleur, celle d'un tableau de Vernet ; certainement on pourrait considérer le prix de tous ces objets précieux comme dérivant uniquement du travail des hommes.

Il est donc manifeste que plus la valeur des marchandises qu'on vend aux étrangers est composée du prix du travail, plus on fait un commerce favorable à la population nationale.

Si vous vendez, je suppose, le produit brut de cent mille arpents, vous perdez peut-être le moyen de faire subsister cent mille hommes.

Si vous vendez au même prix le produit de cinquante mille arpents travaillé par cinquante mille hommes, vous ne perdez que le moyen de faire subsister cinquante mille hommes.

Et en continuant cette gradation, on verrait que le meilleur échange

rnit celui du produit de mille arpents, mis en valeur par le travail de quatre-vingt-dix-neuf mille personnes '.
dépendant on soutient dans plusieurs livres sur cette matière, que la vente des blés est la plus avantageuse aux nations. Penserait-on ainsi parce qu'on ne s'intéresse point à la population d'un pays, mais à sa richesse ? Il me sera facile de montrer que, sous ce dernier point de vue, le commerce des manufactures est également le plus convenable.

Quoi ! dira-t-on, la dépense d'un ouvrier n'est elle pas égale à la récompense qu'il reçoit de son travail ? et cette dépense n'dst-elle pas égale aux productions de la terre qu'il consomme ou qu'il donne à consommer à sa famille, et aux hommes qui lui font un habit, des souliers, un chapeau, etc. ? L'argent qu'il reçoit et qu'il distribue, peut-il représenter autre chose que ces différents besoins ? Ainsi la valeur totale du travail doit être égale à la valeur totale des productions de la terre que les ouvriers consomment, ou dont ils disposent.

On peut d'abord observer que, lors même qu'on choisit les richesses pour l'unique but de ses spéculations politiques, les raisonnements les plus favorables au commerce des grains se bornent à l'assimiler à celui des manufactures ; mais il est facile de détruire jusqu'à cette parité.

Supposons un homme, à la fois souverain et propriétaire de tous les biens d'un royaume, dédaignant l'accroissement de la population, et bornant tous ses vœux à l'acquisition de l'argent. Voyons, pour y parvenir, quel commerce il favoriserait.

1 On sentira bien qu'en comparant ici le produit d'un arpent à la nourriture <i'nn homme, je le fais pour présenter une mesure facile, et non pour déterminer ce qu'il faut précisément à l'entretien de chaque individu.

Si tout le royaume dont je suis le propriétaire, se dirait-il à lui-même, ne produisait que des grains, le raisonnement qu'on vient de faire serait juste, et il me serait égal de vendre du blé ou du travail ; mais, outre des terrains propres à la culture des champs, j'en ai qui ne peuvent servir qu'à nourrir des troupeaux, à produire des bois et des fruits. J'ai des rivières qui ne contiennent que des poissons ; des carrières qui ne renferment que des pierres propres aux bâtiments ; j'ai des maisons et des édifices publics, et beaucoup d'autres biens enfin, qui ne sont pas transportables : comment donc les convertirai-je en argent ?

Il n'est qu'un seul moyen pour y parvenir : au lieu de vendre mes blés aux étrangers, je les distribuerai à de nouveaux habitants de mon royaume. Il leur faudra de plus à chacun du bois, une maison, des fruits, et une part enfin dans les diverses productions que je ne puis exporter; leur valeur cependant fera partie du prix de leur travail. Ainsi, en le vendant aux autres nations, j'aurai trouvé le secret de convertir en métaux précieux une multitude de biens dont il ne m'était pas possible de faire commerce au dehors.

Ainsi, sans prendre aucun intérêt à la population, mais uniquement par amour pour la richesse, je dois préférer le commerce des manufactures à celui des denrées de nécessité.

Enfin, on doit faire encore une remarque essentielle à l'appui de ces différentes considérations.

Le prix du travail commun et grossier est composé de la valeur des diverses productions nécessaires aux ouvriers ; mais le prix du talent ou d'une industrie rare ou particulière est encore composé d'une somme quelconque qu'on ne dépense pas, mais qu'on thésaurise. Ce désir d'acquérir pour garder, pour accumuler et pour reproduire, est un sentiment général ; et il résulte de cette circonstance morale, que la valeur du travail des artistes et des ouvriers est infiniment supérieure à la somme de leurs dépenses, et par conséquent à celle de leurs consommations.

Rendons cette vérité sensible. Un habile peintre fait dans le cours d'une année un nombre quelconque de tableaux qui sont vendus aux étrangers, et qui introduisent en France dix mille écus; ce peintre cependant n'en a voulu dépenser que cinq mille : ainsi, lors même que toutes les productions que lui, sa famille et ses serviteurs ont consommées, auraient pu être vendues aux étrangers, il est sûr qu'elles n'auraient rapporté dans le royaume que la moitié du prix du travail du peintre.

Cet exemple frappant peut s'appliquer à tous les hommes industrieux, depuis l'artiste célèbre ou le chef de manufacture qui thésaurisent peut-être dix mille francs chaque année, jusqu'à l'artisan grossier qui n'épargne qu'un écu.
Concluons donc que de toutes les manières de payer les biens étrangers, la plus avantageuse à un royaume c'est la vente du temps, c'est-à-dire, celle des productions de l'industrie ; mais comme la préférence que les acheteurs donnent aux manufactures de tel ou tel pays est fondée en partie sur la comparaison des prix, et que ces prix sont réglés par la valeur de la main-d'œuvre qui dépend à son tour du taux des subsistances, on sent combien la modération constante du prix des blés importe au commerce le plus avantageux de la France.

OBJECTION.

Pourquoi ce royaume craindrait-il la concurrence des autres nations dans son commerce au dehors ? IN'a-t-il pas des productions tellement particulières que les étrangers sont forcés de les acheter ? et dans ce cas, plus de pareilles productions seront renchéries par le haut prix de la main-d'œuvre, plus l'État y gagnera, puisqu'il recevra d'autant plus de biens étrangers en échange.

Il est, sans doute, quelques productions particulières à un pays, et lorsqu'elles sont en même temps généralement recherchées, le haut prix du travail nécessaire pour leur culture ne mettrait pas obstacle à leur débit ; mais le nombre de ces productions est trop petit pour en composer une règle générale, d'autant plus que par un droit de sortie, il est toujours facile de renchérir ces productions pour les étrangers, quand on le juge convenable. C'est ce que la France observe pour ses vins ; c'est ce que la Hollande pratique d'une autre manière pour ses épiceries, et le Portugal pour ses diamants, en remettant leur vente entre les mains d'une Compagnie exclusive qui en élève le prix sans craindre de concurrence.

Quant aux manufactures et à tous les ouvrages qui ne tiennent qu'aux talents et à l'industrie des hommes, on ne peut jamais les envisager comme un bien particulier à une nation. L'industrie n'est pas une jouissance exclusive, et les hommes doués d'un talent particulier ne font pas eux-mêmes la propriété certaine de l'État où ils vivent ; car ils appartiennent à la terre où ils trouveront le plus de bonheur.

Il est cependant une sorte d'ouvrages d'industrie qui semblent un bien particulier à la France : ce sont ceux dont la valeur consiste principalement ou dans le goût, sorte d'intelligence rapide et flexible qui a besoin d'être exercée par la variété des dépenses, ou dans le renouvellement des modes, espèce d'émulation qui règne dans un pays où de vastes propriétés asservissent à la dépense d'un seul la subsistance de plusieurs ; où d'immenses richesses en tout genre, amassées par le temps, commandent aux hommes industrieux, d'inventer de nouveau sous peine d'être délaissés ; où l'art est encore forcé de se varier et de se renouveler, eu raison de l'indifférence et de la délicatesse de ces riches, blasés par l'usage même de leur fortune et par l'aspect du luxe qui les environne.
Ce sont ces diverses circonstances particulières à une nation magnifique, spirituelle et légère, qui perfectionnent et renouvellent les idées dans les ouvrages d'industrie ; et comme le goût n'est pas une science de démonstration, la renommée en ce genre est un titre de possession. C'est ainsi que la nation française gouverne les modes par son exemple; et comme les bijoux, les étoffes, les parures et tous les autres objets de luxe font une partie essentielle de sou commerce, en changeant continuellement de fantaisie à cet égard, elle oblige les étrangers à varier leurs dépenses, et sous ce rapport, son inconstance même concourt à sa richesse.

Il est donc probable que le renchérissement du prix de la main d'œuvre en France ne nuirait pas sensiblement au débit des ouvrages dont la valeur principale dépend du goût ou de la mode ; c'est par ce motif, sans doute, qu'on a pu les soumettre sans inconvénient à quelques droits de sortie.

Ce sont ces droits établis aux frontières du royaume qui suppléent à l'insuffisance des principes généraux en économie politique, et à l'impossibilité où l'on est de faire aucune loi absolue pour ou contre l'introduction des marchandises étrangères et la sortie des marchandises nationales.

L'étude de ces droits me parait fort importante, et l'on découvrira facilement qu'elle a de fréquents rapports avec les différentes questions que nous avons parcourues.

Il est des marchandises étrangères qu'il ne faut jamais renchérir par des droits d'entrée, parce qu'elles deviennent la matière première de plusieurs manufactures, objet essentiel du commerce de la France avec d'autres pays : tels sont l'or et l'argent dont on fait les bijoux et la vaisselle, les laines d'Espagne dont on fait les draps, les soies d'Espagne et de Piémont dont on fait les étoffes, etc.

Il est des marchandises étrangères sur lesquelles on a raison de mettra un impôt, parce qu'elles ne sont pas nécessaires et que cet impôt ne tombe que sur les riches: de ce nombre sont les tabacs, les mousselines, les épiceries, les vins de liqueur, etc.

Il est enfin des ouvrages étrangers à l'introduction desquels on doit s'opposer formellement, afin que le travail national, appliqué à de pareils objets, ne soit point contrarié : tels sont les draps, les toiles, les étoffes de soie, les galons d'or et d'argent, et tant d'autres manufactures du même genre.

D'un autre côté, il ne faut pas laisser sortir du royaume les instruments des métiers et les matières premières qui pourraient aider les étrangers à se passer de l'industrie française.

Il est un petit nombre de denrées qu'on peut renchérir par des droits de sortie, soit pour modérer leur exportation et leur culture, soit pour forcer les étrangers à les payer aussi cher qu'ils y sont disposés : tels sont certains vins particuliers à la France et recherchés dans toute l'Europe.

Les diverses productions de l'industrie nationale doivent être affranchies de tout droit de sortie, parce que c'est le commerce qu'il faut le plus favoriser et celui qui a le plus à redouter de la concurrence ; mais s'il est une exception convenable, elle ne peut s'appliquer qu'aux modes et aux ouvrages dont la valeur dérive de la perfection du goût, tant que ce goût ou sa renommée paraitront appartenir exclusivement à la France.

CHAP. XXIV. — LA QUESTION DE LA LIBERTÉ DE L'EXPORTATION DES GRAINS EXAMINÉE DANS SON RAPPORT AVEC LA NATURE HUMATNE.

Jusqu’à présent nous n'avons examiné la liberté de l'exportation des grains que sous un point de vue abstrait, c'est-à-dire, par l'influence de cette liberté sur la population et la richesse; il nous reste à considérer ce même sujet dans son rapport avec l'opinion des hommes tels qu'ils sont et tels qu'ils seront toujours. La libre exportation des grains fût-elle aussi favorable à la prospérité publique que je l'y crois contraire, comment pourrait-on maintenir une loi qui l'autoriserait constamment ? Comment pourrait-on y soumettre les passions du peuple ? Le pain qui le nourrit, la religion qui le console, voilà ses seules idées : elles seront toujours aussi simples que sa nature; la prospérité de l'État, les siècles, la génération suivante, sont des mots qui ne peuvent le frapper ; il ne tient à la société que par ses peines, et de tout cet espace immense qu'on appelle l'avenir, il n'aperçoit jamais que le lendemain ; il est privé par sa misère d'un intérêt plus éloigné.

Ainsi, lorsqu'il verra le prix des grains monter et rendre sa subsistance incertaine, comment ne s'élèverait-il pas contre l'exportation, ou contre toute loi politique à laquelle il imputerait son malheur et son inquiétude ! Au sein du travail et de l'indigence, il supporte tranquillement le spectacle de l'oisiveté, de l'abondance et du bonheur apparent des riches ; il s'habitue à les envisager comme des êtres d'une nature différente; leur pompe et leur grandeur sont une sorte de magie qui lui en impose : mais lorsqu'une alarme bien ou mal fondée sur les moyens d'atteindre à sa subsistance s'empare de lui, comme cette inquiétude frappe le seul sentiment auquel il est accoutumé, toute son énergie se réveille; et ce peuple enfant, qu'on promène avec des lisières au milieu de l'inégalité des propriétés et à travers mille objets de privation et d'envie, n'est plus qu'un lion qui rugit, quand il craint pour son nécessaire. 
Ici j'entends dire que les principes de la justice sont inaltérables, qu'on ne doit jamais les soumettre aux passions des hommes, et que, si le peuple n'entend pas raison, il faut l'y amener par la force.

Mais qu'est-ce que la force, quand elle veut heurter un sentiment général ? Dès cet instant elle n'est plus la force ; toute erreur d'ailleurs qui tient à la nature humaine doit être traitée comme une raison.

Quel principe ! dira-ton. Ainsi les préjugés du peuple feraient la loi ! Sans doute, ils la feront toutes les fois que ces préjugés seront inhérents à sa nature : mais qu'on ne s'effraie point de cette vérité ; le peuple n'aura jamais qu'un seul sentiment énergique et puissant, qu'un seul enfin qui ne puisse être vaincu par l'administration, c'est celui qui tient à sa subsistance. Il s'accoutume à la hausse insensible du prix des blés, parce que celui de son travail s'y proportionne ; mais un renchérissement subit et considérable l'irritera toujours. Il faut donc que le gouvernement prévienne ces sortes de mouvements dans les prix, autant que les lois peuvent y parvenir. Ces lois s'accorderont sans doute avec le plus grand avantage de la société ; mais elles seraient encore sages, lors même qu'elles paraitraient contraires aux principes qu'on aurait adoptés comme les plus conformes à la prospérité du royaume; car cette prospérité ne peut être fondée que sur la félicité publique, et cette félicité ne peut jamais dépendre uniquement d'un système, parce que la condition essentielle du bonheur c'est le sentiment qu'on en a. Ainsi toutes les fois que, pour mener à ce qu'on estime le bien de l'État, il faut entretenir dans l'inquiétude le plus grand nombre des citoyens, ce bien alors n'est plus un bien: voilà pourquoi toute discussion purement abstraite en matière d'administration est toujours insuffisante. Ainsi, quand on voudra soumettre la passion dominante du peuple a un système général, on se méprendra, c'est au contraire le système qu'il faut combiner avec cette passion; elle est alors comme la donnée en administration ; c'est la force des vagues de la mer qu'il faut calculer, en élevant une digue sur le rivage.

Pourquoi tous ces ménagements ? Il faut écrire, la lumière viendra ; avec cette lumière, toutes les passions du peuple changeront, et peut-être sommes-nous près de l'heureux moment où la force de l'évidence gouvernera l'univers. Je le souhaite ; mais quand cette évidence serait constatée entre tous les hommes qui pensent et qui disputent (d’accord très-éloignc peut-être), elle n'aura jamais de force sur le peuple, parce que sa rudesse, son aveuglement et son ignorance tiennent aux lois sociales et ne changeront jamais. 

La faculté de savoir et d'entendre est un don général de la nature, mais il n'est développé que par l'instruction. Si les propriétés étaient égales, chacun travaillerait modérément, et chacun saurait un peu, parce qu'il resterait à chacun une portion de temps à donner à l'étude et à la pensée : mais dans l'inégalité des fortunes, effet de l'ordre social, l'instruction est interdite à tous les hommes nés sans propriétés; car toutes les subsistances étant entre les mains de la partie de la nation qui possède l'argent ou les terres, et personne ne donnant rien pour rien, l'homme né sans autre ressource que sa force est obligé de la consacrer au service des propriétaires dès le premier moment où elle se développe, et de continuer ainsi toute sa vie, depuis l'instant où le soleil se lève jusques à celui où cette force abattue a besoin d'être renouvelée par le sommeil.

A côté de cet usage énergique de la propriété si bien servie par la concurrence des hommes pressés de travailler pour vivre, où est le moment qu'ils ont pour s'instruire ? Que les propriétaires veuillent les nourrir, sans exiger le dévouement de toute leur journée, qu'ils leur donnent en même temps des livres et des instituteurs, alors ce peuple pourra raisonner sur la prospérité publique ; il entendra peut-être, par l'étude d'un calcul économique, que plus le pain est cher, plus on doit être heureux ; jusque là son ignorance est notre ouvrage : à ce titre, nous devons la ménager, et ne pas nous irriter, lorsque par hasard le seul sentiment que ce peuple peut avoir, et le seul intérêt que nous lui avons laissé, blessent nos convenances.

D'ailleurs, si l'aveuglement du peuple pouvait être dissipé par la force de l'évidence, effet de la science moderne, est-il bien sûr que cet accroissement de lumières fût un avantage pour les propriétaires ? Si le peuple était capable de se rendre aux vérités abstraites, n'aurait-il pas eu même temps la faculté de réfléchir sur l'origine des rangs, sur la source des propriétés, et sur toutes les institutions qui lui sont contraires ? Est-il bien sûr enfin que cette inégalité de connaissances ne soit pas devenue nécessaire au maintien de toutes les inégalités sociales qui l'ont fait naitre ? Mais toutes ces inégalités ne cesseront jamais, et le peuple de tous les temps sera toujours le même ; il n'entendit jamais raison sur la cherté du pain, et ne l'entendra jamais.

En Angleterre, où, par la nature du gouvernement et par le meilleur prix des salaires, le peuple est moins peuplé, et participe davantage à l'accroissement des lumières générales, il s'effarouche également lorsqu'il survient des hausses trop sensibles dans le prix des blés; et depuis quelques années les inquiétudes à cet égard et les gènes de toute espèce s'y sont multipliées : cependant combien de circonstances qui rendent les mouvements sur le prix des grains beaucoup plus importants en France qu'en Angleterre !

Il n'y a point de fêtes en Angleterre, il y en a beaucoup en France ; en sorte que le travail de trois jours doit suppléer à la nourriture de quatre. Dès lors tout écart entre le prix de la denrée et celui du travail devient plus sensible au peuple de France 1.
Ce royaume contient un plus grand nombre d'habitants que la Grande-Bretagne, proportion gardée de l'étendue ; car il a maintenant environ neuf cents hommes à nourrir par lieue carrée 1, population considérable, si l'on fait attention à l'espace de terrain destiné à d'autres productions.

Enfin le peuple est pauvre en France, et cela est inévitable parce qu'il est nombreux, et qu'il n'a aucun moyen pour être considéré, ni pour se défendre contre l'empire des propriétaires ; au lieu qu'en Angleterre le peuple fait partie du gouvernement en sa qualité d'électeur des représentants de la nation. Le peuple anglais peut donc avoir plusieurs sortes d'intérêts dans la société ; celui de la France n'y est rien, ainsi tout doit lui être indifférent, hors le prix du pain : et quand on le voit quelquefois s'associer en tumulte aux événements publics, ce n'est pas qu'il les entende, ce n'est pas qu'il y prenne part, comme nous aimons souvent à nous le persuader pour donner plus d'éclat à nos passions, c'est plutôt que, portant continuellement en soi le sentiment de sa misère, il profite de toutes les occasions de le répandre et d'imputer à quelqu'un son infortune, parce qu'il ignore ce que c'est qu'une cause abstraite, et ne le saura jamais.

I lu lin, il est encore un motif qui, ce me semble, doit rendre plus attentif en France qu'en Angleterre à prévenir les révolutions dans le prix des blés ; c'est qu'en Angleterre les peines et les mécontentements du peuple sont connus presque dès leur naissance. Il est par la constitution du gouvernement beaucoup plus près du souverain que le peuple français ; et des corps entiers d'artisans peuvent porter leurs peines au pied du trône, et s'y plaindre ou du haut prix du pain ou de la cessation de leur travail. En France, le moindre attroupement est prévenu, et il n'en est aucun de légal ; ainsi la misère, la mort et les maladies, ont détruit plusieurs familles avant que le peuple ose s'élever. Combien n'est-il donc pas conforme à la justice de prêter l'oreille à ses souffrances et de les prévenir ; c'est une belle idée dans un souverain, que de veiller sur l'infortune de son peuple, en raison de l'impuissance de ses plaintes et de la facilité qu'il aurait à l'opprimer.
1 Il résulte aussi de plusieurs observations générales, que les Anglais consomment moins de pain que les Français.

1 La France a vingt-six mille neuf cent cinquante lieues carrées de vingt-cinq au degré, ainsi, en calculant sur une population de vingt-quatre millions d'hommes, ce royaume contiendrait huit cent quatre-vingt onze habitants par chaque lieue carrée.

Aussi n'ai-je jamais compris une phrase du préambule d'un arrêt particulier du P. de T.1 : elle contenait, que le roi ne devait pas la subsistance à son peuple. Voulait-on dire que le monarque ne pouvait pas faire germer la semence au sein de la terre ? C'est, en effet, l'œuvre de la Providence. Voulait-on dire qu'il ne pouvait pas forcer les propriétaires des subsistances à les céder pour rien ? C'est une vérité conforme à la justice. Mais comme cette phrase était relative au commerce des grains, si l'on entendait que le souverain devait être indifférent aux lois qui peuvent assurer l'abondance dans le royaume, et prévenir les écarts entre le prix des denrées et celui du travail ; si on lui conseillait d'abandonner aveuglément ces rapports aux prétentions de la propriété et aux caprices de la liberté ; ce serait, à mon sens, une grande et funeste erreur : ce serait prétendre que le souverain doit être insensible à la circonstance la plus essentielle au bonheur de la multitude et à l'ordre public. Quoi ! le représentant de la société pourrait contraindre le peuple à exposer sa vie pour la défense de l'Etat, il pourrait le forcer à venir éteindre le feu qui menace la maison du riche, et il ne veillerait point à sa subsistance ; il n'établirait pas les lois qui peuvent l'assurer ; il ne craindrait pas les écarts dans les prix ; il ne les préviendrait pas, s'il le pouvait ; il ne modérerait pas l'abus de la propriété envers l'indigence, et celui de la force envers la faiblesse ! On serait bien étonné peut-être si l'on disait que les lois relatives aux subsistances sont presque les seules par lesquelles on peut adoucir le sort du peuple. On serait bien étonné d'apercevoir qu'elles sont plus efficaces que la diminution, que l'exemption même des impôts. 

Développons cette idée en indiquant la source de la misère du peuple.

CHAP. XXV. — COMMENT LES LOIS SUR LES GRAINS SONT PRESQUE LES SEULES QUI PEUVENT ADOUCIR LE SORT DU PEUPLE : SOURCES DE SA MISÈRE.

On dispute souvent sur les causes de l'infortune du peuple; les pauvres en gémissent sans l'étudier, et les riches, qui ont le temps de réfléchir et de s'instruire, ne manquent jamais d'attribuer uniquement cette infortune à l'excès des impôts, et croient exercer suffisamment leur compassion en accusant le gouvernement d'ignorance et d'inconduite, et en disant de temps en temps au coin de leur feu : ce pauvre peuple, comme il est mené ! tandis que sa misère est leur ouvrage, et l'effet inévitable de leurs droits et de l'usage qu'ils en font.

On ne peut pas fixer les limites du mot peuple, ni le degré d'indigence qui le constitue ; on ne peut pas comprendre sous cette dénomination tous les hommes nés sans propriétés, parce qu'il est des personnes qui en acquièrent par le talent et des circonstances particulières ; l'on ne peut pas non plus en exclure tous les hommes nés avec une propriété, parce qu'elle peut être tellement petite qu'elle ne suffit pas pour les préserver de la misère. Cependant comme toute propriété, quoique modique, est une sorte d'avantage et de distinction, et que je suis forcé d'ailleurs de donner au mot peuple un sens fixe, je n'entendrai parce nom dans cet ouvrage que la partie de la nation née, sans propriété, de parents à peu près dans le même état, et qui, n'ayant pu recevoir d'eux aucune éducation, sont réduits à leurs facultés naturelles, et n'ont d'autre possession que leur force ou quelque art grossier et facile. C'est la classe la plus nombreuse de la société et la plus misérable par conséquent, puisque sa subsistance dépend uniquement de son travail journalier.

Le peuple ainsi défini, d'où vient sa misère dans tous les temps, dans tous les pays, et quelle en sera la source éternelle ?

C'est le pouvoir qu'ont les propriétaires de ne donner en échange d'un travail qui leur est agréable que le plus petit salaire possible, c'est-à-dire, celui qui représente le plus étroit nécessaire.

Or, ce pouvoir entre les mains des propriétaires est fondé sur leur très-petit nombre en comparaison de celui des hommes sans propriété, sur la grande concurrence de ces derniers, et principalement sur la prodigieuse inégalité qu'il y a entre les hommes qui vendent leur travail pour vivre aujourd'hui, et ceux qui l'achètent pour augmenter simplement leur luxe ou leurs commodités : les uns sont pressés par l'instant, les autres ne le sont point; les uns donneront toujours la loi, les autres seront toujours contraints de la recevoir '. 

C'est à ces différents rapports qu'il faut attribuer l'empire du propriétaire sur l'homme sans propriété ; cet empire ne changera jamais, et il augmente au contraire par l'effet de deux circonstances.

L'une, c'est que les propriétés tendent plutôt à se rassembler qu'à se diviser ; la pauvreté ne peut pas tirer parti des terres qui exigent des avances; elle ne sait pas se défendre contre les impôts arbitraires ; elle ne jouit pas communément des prérogatives attachées à la noblesse. Les petites possessions se réunissent donc insensiblement dans les mains des riches, le nombre des propriétaires diminue, et ils peuvent alors dicter une loi plus impérieuse aux hommes dont ils achètent le travail ; car, dans tout échange, la force des vendeurs et des acheteurs dépend en partie du nombre respectif des uns et des autres.

Enfin, la seconde circonstance qui tend à affaiblir la résistance des hommes industrieux luttant pour leurs salaires contre les hommes propriétaires, c'est qu'à mesure que la société vieillit, il s'amasse une très grande quantité d'ouvrages d'industrie propres au luxe ou à la commodité, vu que la durée d'un grand nombre de ces ouvrages surpasse la vie des hommes : tels sont tous les bijoux, les glaces, les édifices, les diamants, la vaisselle et beaucoup d'autres objets encore ; cet amas de richesses qui s'accroit journellement établit une concurrence sourde et permanente contre le travail nouveau des ouvriers, et rend leurs prétentions plus impuissantes.

Les propriétaires ont donc toute la force nécessaire pour réduire au plus bas prix possible la récompense de la plupart des travaux qu'on leur consacre, et cette puissance est trop conforme à leur intérêt, pour qu'ils renoncent jamais à en profiter. 

Supposons donc que vingt sous soient le prix auquel ils peuvent réduire la journée d'un homme obligé de se nourrir avec sa famille.

Supposons en même temps que ce journalier paie un sou par jour au trésor public.

Si cet homme est déchargé de cet impôt, sa journée ne tardera pas à être réduite à dix-neuf Sous, parce que les propriétaires tendent toujours à user de leur puissance, et que celle des journaliers ne peut y résister.

O. de M.

Ainsi quelle que soit la distribution des impôts, le peuple est condamné par l'effet des lois de propriété à n'obtenir jamais que le nécessaire en échange de son travail. A moins donc de détruire ces lois et de troubler sans cesse l'ordre public par le partage des terres  méthode aussi injuste qu'impossible à réaliser), la puissance souveraine et législative ne peut exercer sa bienfaisance envers le peuple qu'en lui assurant du moins ce nécessaire auquel il est réduit ; qu'en le préservant d'inquiétude à cet égard ; qu'en prévenant les commotions dans les prix qui dérangent les rapports établis entre son travail et sa subsistance : et tous ces soins, toutes ces précautions dépendent uniquement de la sagesse des lois sur les grains.

Qu'on juge donc maintenant si, sous ce point de vue, le souverain doit s'occuper de la subsistance de ses sujets ; c'est, à mes yeux, le premier de ses devoirs, et le plus grand des moyens qui reposent entre ses mains pour adoucir le sort du peuple et le défendre contre l'infortune.

Mais il ne peut le faire, s'écrie-t-on, qu'en gênant les droits de la propriété ou ceux de la liberté du commerce, et ces droits sont inviolables par leur nature ; y porter la moindre atteinte, c'est ébranler les fondements de la justice, c'est bouleverser l'ordre public.

Qu'il faut se défier de certains mots généraux ! Plus leur sens est étendu, plus on est facilement induit en erreur, parce qu'on ne peut se résoudre à leur imposer une exception. Souvent même on la fuit quand on l'aperçoit, tant on aime à classer toutes ses idées sous des rapports simples, tant on aime à trouver le repos à côté de l'effort, et tant il est aisé de faire des prosélytes, lorsqu'on peut leur promettre qu'à l'aide de deux ou trois principes ils seront initiés à l'intelligence des matières les plus abstraites ; mais l'architecture sociale se refuse à cette unité de moyens et à cette simplicité de conception si précieuse à notre paresse.

En même temps que les idées les plus chères aux hommes sont attachées aux mots de propriété et de liberté, c'est à l'abus de ces mots qu'on peut attribuer les plus grands malheurs.

CHAP. XXVI. SUR LES DROITS DELA PROPRETÉ, RELATIVEMENT A L'EXPORTATION DES GRAINS.

Mon blé est à moi, je puis le vendre et le transporter partout où il me plaît ; voilà la prétention du propriétaire. Personne n'a droit de me gêner dans mes échanges et d'arrêter mon industrie ; voilà le raisonnement des négociants.

C'est avec ces noms respectables de liberté et de propriété qu'on entraîne les suffrages en faveur de l'exportation des grains, et qu'on a l'air de défendre la cause publique, tandis qu'on l'offense de la manière la plus sensible.

La propriété héréditaire est une loi des hommes ; elle fut établie pour leur bonheur, et c'est à cette condition qu'elle est maintenue. Celui qui, dans l'origine des sociétés, mit quelques pieux autour d'un terrain, et y jeta la semence que la nature avait produite d'elle-même dans un autre endroit, n'aurait jamais pu obtenir à ce seul titre le privilège exclusif de ce terrain pour ses descendants jusqu'à la fin des siècles : tant d'avantage ne pouvait point appartenir à ce petit mérite.

Aujourd'hui même que les propriétés sont établies d'une manière irrévocable, si la subsistance des hommes n'était pas fixée par la nature, et qu'il fut possible aux propriétaires de trouver leur plaisir à consumer la nourriture d'un millier d'hommes, les privilèges de la propriété ne pourraient se soutenir, et les lois qui les garantissent ne tarderaient pas à être enfreintes.

Qu'est-ce donc qui assure la stabilité de ces prérogatives ? c'est qu'elles n'entraînent pas la diminution de l'espèce humaine ; c'est que la qualité de grand propriétaire ne peut pas faire trouver du plaisir à manger mille quantités de pain au lieu d'une ; c'est que dans la permission donnée aux riches d'échanger tout leur blé superflu contre le travail des hommes, et de vivre ainsi dans l'oisiveté, l'augmentation de bonheur qui résulte pour eux de cet avantage est trop obscure et trop incertaine, pour que la société ait un intérêt suffisant à y mettre obstacle, et à renverser pour y parvenir les lois qui assurent les héritages et qui soumettent à un principe général la disposition de tous les biens de la terre; lois qui excitent l'industrie, qui arrêtent l'inquiétude, et sans lesquelles la société serait livrée à toutes les passions et à un bouleversement continuel.

Cependant les privilèges de la propriété ont, comme on le voit, un rapport essentiel avec le bien général ; or, le même bien général qui les a dictés et qui les garantit a pu y apposer des exceptions; la société a pu dire aux propriétaires avec la plus parfaite justice : Chacun de vous tiendra dans ses mains la subsistance d'un grand nombre d'hommes ; nous vous permettons d'exiger d'eux, en les nourrissant, tel travail qui vous sera le plus convenable; forcez-les, si vous voulez, à s'appliquer à divers talents pour vous plaire ; jouissez de leurs peines au sein de l'oisiveté ; mais n'allez pas jusqu'à nourrir des étrangers par préférence; s'ils ont des biens que vous désirez, offrez-leur en échange les fruits de l'industrie de vos compatriotes, vous serez satisfaits sans manquer au sentiment social que vous devez à ces derniers.

Est-il une invitation plus conforme à l'équité? et les propriétaires pourraient-ils, sans la plus grande injustice, et sans le plus grand oubli des principes qui font leur force, répondre tranquillement : Vous nous gênez, nous vous nourrirons, si cela nous plait; nous nourrirons des étrangers, si nous le préférons; nous n'aurons là-dessus d'autre guide que notre intérêt et notre fantaisie ?

Quel langage ! quoi donc, leur répondrait-on, cette offre de la société ne vous suffit pas pour garantir votre propriété pendant la paix et pendant la guerre, elle ne vous demande que la préférence, dans l'échange que vous êtes contraints de faire des fruits superflus de votre terre contre du travail, et vous le refusez ? votre titre de possession est-il donc écrit dans le ciel ? avez-vous apporté votre terre d'une planète voisine, et pouvez-vous l'y rapporter ? quelle force avez-vous donc que vous ne teniez de la société ? vous jouissez, par l'effet d'une convention générale ; et celle qui autorisa les propriétaires à disposer, à leur gré, des denrées de nécessité qui leur étaient inutiles, put exiger d'eux qu'ils préférassent les acheteurs nationaux. Cet assujettissement n'est pas une violation de la loi des propriétés, c'en est une condition, comme il en est tant d'autres dans la société qui mettent des bornes aux prérogatives, pour le bien commun.

Mais enfin, si vous nous gênez dans nos ventes, fait-on dire encore aux propriétaires, nous ne cultiverons plus, et les terres demeureront en friche. Fables ! exagérations ! si la société fait des lois qui tiennent la denrée captive ou qui avilissent son prix, elle a grand tort; mais si elle ne permet pas constamment l'exportation des grains, si elle ne soumet pas l'ordre public au caprice aveugle de la liberté, elle agit sagement ; et les propriétaires ne suspendront pas leur culture, parce qu'il leur arrivera quelquefois de ne pouvoir traiter qu'avec une nation de vingt-quatre millions d'hommes, et de n'avoir pour marché qu'un royaume de vingt-sept mille lieues carrées et quelques colonies.

N’a-t-on pas souvent ouï dire aussi que si l'on met des obstacles à l'introduction des ouvrages étrangers, on gène les propriétaires, et qu'en les gênant on ralentit leur empressement à cultiver ? Il semblerait que l'intérêt énergique et pressant qu'ils ont à faire valoir leurs terres, tint à un fil sans cesse prêt à se rompre ; et que s'ils ne peuvent pas avoir un habit de drap d'Angleterre, au lieu d'un drap de Louviers, ils ne voudront point d'habits et ne se soucieront plus d'avoir des rentes.

On défigure tout en exagérant. On commence par confondre l'importance du propriétaire (fonction si facile à remplir) avec l'importance de la terre ; puis les désirs indéfinis de ce propriétaire, qui n'intéressent que lui, avec sa satisfaction suffisante qui intéresse la société. Après cette confusion, on fait de la plus petite fantaisie des propriétaires une idole publique, et l'on contraint à l'adorer, au nom respecté de l'agriculture. C'est ainsi que le premier raisonnement qui détourne de la vérité, conduit à de grandes erreurs à mesure qu'on étend sa méditation, et qu'on enchaîne les conséquences aux conséquences. Je pense alors à ces enfants qui, les yeux bandés, s'avancent  vers un but. Dès l'instant qu'ils s'écartent de la ligue qui peut les y conduire, à chaque pas ensuite ils s'en éloignent davantage.

Il n'est aucun pays où les obstacles à la liberté constante d'exporter des grains soient plus indifférents qu'en France au bonheur des propriétaires.

Ce royaume joint à une population immense une réunion surprenante de toutes sortes d'établissements d'industrie, une variété féconde de productions, tant par son sol que par celui de ses colonies, deux milliards d'argent monnayé, des richesses de toute espèce entassées par le temps; quel plus vaste champ de commerce ! que de moyens nombreux ouverts aux propriétaires pour échanger le superflu de leurs blés, et pour les consoler, lorsque le bien général leur prescrit de ne vendre que dans leur pays cette précieuse denrée.
C'est peut-être parce qu'on a senti toutes les prérogatives qui étaient attachées en France à la condition des propriétaires, qu'on s'abstient dans tous les livres de réclamer en leur nom la libre exportation, et qu'on fait toujours signer la requête par l'utile laboureur et le pauvre cultivateur.

Le paysan possesseur de quelques arpents les cultive sans doute lui-même, mais les fruits qui en résultent servent à la nourriture de sa famille, et la question de l'exportation ne l'intéresse que faiblement.

Quant aux grands propriétaires et à leurs fermiers qui emploient des laboureurs et des cultivateurs, tous ces hommes ne sont que leurs domestiques ; ils font partie du peuple qui vit du travail de ses mains, et qui ne désire point que le prix des subsistances soit agité par la liberté constante de l'exportation. Demandez à cet homme qui conduit une charrue; demandez à cette horde de moissonneurs à qui l'on donne en argent la plus petite récompense possible, s'ils désirent la cherté des subsistances ; ils seraient bien étonnés, s'ils savaient lire, d'apercevoir que c'est en leur nom qu'on la réclame ; c'est un grand abus que de faire servir la compassion pour le peuple à fortifier les prérogatives des propriétaires ; c'est presque imiter l'art de ces animaux terribles, qui, sur les bords des fleuves de l'Asie, prennent la voix des enfants pour dévorer les hommes.

Chap. Xxvii. — Sur Les Droits De La LiBerté, Relativement A L'exportation Des Grains. 
Les droits de la liberté, dit-on, sont aussi sacrés que ceux de la propriété, et toute gêne les offense; pourquoi mettrait-on des bornes à l'industrie ? Pourquoi ne pourrait-on pas convertir son argent contre du blé, et son blé contre de l'argent ? On ne force personne à ces échanges; on réclame seulement la liberté réciproque : cette liberté est l'âme du commerce, et le commerce est la source des richesses.
Tous ces axiomes vulgaires, respectés par habitude, ne sont pas moins susceptibles de plusieurs distinctions. Il n'est de liberté salutaire que celle qui ne contrarie pas le bien général. Je veux faire tout ce qui me plait ; voilà le souhait de l'homme isolé. Je ne veux pas qu'un homme puisse faire ce qui me blesse ; voilà le vœu de la société.

Les deux premiers hommes qui se réunirent firent par un pacte secret le sacrifice d'une portion de leur liberté : l'un d'eux, quoique plus fort, promit à l'autre de ne pas se mettre devant son soleil; de ne pas jeter à la mer les fruits de leur chasse, quand ils en auraient trop ; de ne pas l'empêcher de manger, lorsqu'il n'aurait plus faim, dût-il être incommodé par l'odeur des viandes : l'autre, plus faible, promit de ramasser le gibier, de l'apprêter, d'arranger la cabane commune.

Ce code, d'abord bien simple, devint plus compliqué à mesure que le nombre des hommes s'accrut; mais le principe général de leur union resta toujours le même, et la science des lois consiste à fixer les degrés où la liberté individuelle blesse l'ordre public.

Or, de toutes les libertés la plus dangereuse, et celle dont le fruit pour l'individu est hors de toute proportion avec le dommage général, c'est la liberté de vendre des grains aux étrangers, quand la société peut courir risque d'en manquer. Le simple agent de quelques négociants étrangers fera sortir en peu de temps pour plusieurs millions de blé ; un modique droit de commission sera sa récompense ; l'agitation dans les prix, un trouble dans la société, un désordre général en seront peut-être la suite, et le respect pour la volonté d'un seul fera le malheur de tous. 

Quelle bizarre constitution que celle qui tolérerait un pareil excès ! La franchise d'une telle liberté serait une véritable violence.

Mais à quels étranges résultats ne conduit pas l'abus des termes ? Ainsi, sous le nom de liberté, l'on pourrait aussi permettre à l'homme robuste d'améliorer son sort aux dépens du faible ; qu'on ne s'y méprenne point, ce rapprochement est plus juste qu'on ne pense ; l'homme fort dans la société, c'est le propriétaire; le faible, c'est l'homme sans propriété.

Si l'on y fait attention, l'on verra que la plupart des lois prohibitives qu'on poursuit au nom de la liberté, sont presque toujours la sauvegarde du pauvre contre le riche, et en effet cela doit être.

* Donnez à cette idée tout le développement qu'elle comporte, et vous trouverez que le despotisme des Tarquins, ce despotisme qui nivelait les têtes les plus hautes, serait le meilleur des régimes possibles, au point de vue de l'intérêt des masses laborieuses.

Plus un homme abonde en facultés d'une ou d'autre espèce, plus il désire de les exercer sans obstacle ; mais plus un homme en est privé, plus il lui convient que la puissance des autres soit tempérée par des lois équitables ; telles sont celles qui s'opposent à la liberté constante d'exporter les grains ; elles peuvent mettre quelques bornes aux volontés de l'homme riche et aux prérogatives de sa propriété ; mais elles protègent le pauvre et l'homme qui vit de son travail, en prévenant la rareté de la denrée nécessaire à leur vie, en empêchant, autant qu'il est possible, les variations dans les prix dont ils sont toujours la victime.

Quelle force n'auraient pas sur les esprits ces considérations raisonnables, si elles pouvaient frapper le souvenir par un de ces mots généraux auxquels les hommes ont promis foi et hommage; tels sont ceux de liberté et propriété ; les vérités qu'on peut y attacher auront toujours un grand avantage sur celles qui ont besoin d'être expliquées, quelqu'intéressantes qu'elles fussent pour l'humanité.

L'amour indéfini pour la liberté en économie politique et la haine excessive pour les prohibitions remontent à l'enfance de l'homme; né dans la faiblesse, élevé dans l'obéissance, frappé du long spectacle de sa servitude, ne pouvant rien sans la volonté d'autrui, le nom de liberté dut enchanter ses premières pensées, et celui de prohibition lui parut le bruit de ses chaînes. Entraîné dans le monde, il dut y conserver les mêmes impressions, tant que son état ou ses réflexions ne le transportèrent pas au delà de lui-même. Ce n'est que bien tard, et quand on a réfléchi sur la société et sur ses différents rapports, qu'on aperçoit qu'il est des libertés derrière lesquelles est placé l'esclavage de la multitude, et des prohibitions qui ne servent qu'à lui ménager l'exercice de ses facultés et de ses forces ; mais notre âme alors a pris son habitude, et ces mots généraux qui nous ont si souvent rendus heureux ou malheureux dominent encore notre opinion et asservissent nos suffrages.

OBJECTION.

Mais l'on a dit encore, la liberté est l'âme du commerce, il faut la respecter jusques dans ses abus, ou s'attendre à voir languir ce commerce qui est la source de toutes les richesses.

La liberté est presque toujours favorable au commerce, parce que la plupart des échanges étant utiles ou indifférents à la société, les soumettre à des lois, ce serait vouloir suppléer, par le coup d'œil apathique de l'administration , aux regards actifs et zélés de l'intérêt personnel ; ce serait vouloir tracer aux marchands une route qu'ils trouveront bien d'eux-mêmes, et dont le choix dépendant d'une multitude infinie de combinaisons, ne peut jamais appartenir au législateur; il doit mettre des barrières sur les bords des précipices connus, mais laisser ensuite chacun se promener à son gré dans l'enceinte commune.

Il n'importe point à la société que les propriétaires d'argent occasionnent quelque mouvement passager dans le prix des marchandises de luxe et de commodités : ce sont des enfants qui jouent avec leur hochet, il faut les laisser faire ; ce mouvement dans l'intérieur du royaume n'intéresse que les riches, et ne porte que sur des jouissances superflues.

L'intérêt des marchands s'accordera pareillement avec l'intérêt de la société dans la plupart des échanges qu'ils font avec l'étranger ; s'ils achètent à bon marché au dedans, ils ne négligeront rien pour vendre cher au dehors ; s'ils tâchent de vendre cher au dedans, ils auront fait les mêmes efforts auparavant pour acheter à bon marché dans d'autres pays ; mais ce même intérêt les conduira pareillement à introduire en France plusieurs productions de l'industrie étrangère ; ce même intérêt les portera à ramasser des blés dans une province de France, et à les vendre pour un million cent livres aux nations voisines, plutôt que pour un million aux habitants d'une autre partie du royaume : cette conduite de leur part pourra contrarier les manufactures, la population, l'ordre public ; alors de pareils commerces seront très-nuisibles, et si la liberté en est l'âme, cette même liberté devient un mal.

C'est ainsi qu'il n'est rien de complet ni d'absolu dans la plupart des principes; la liberté, la propriété, le commerce, les hauts prix, l'argent, l'agriculture, et tant d'autres mots de ralliement auxquels on veut soumettre toutes les combinaisons économiques, ont tous également besoin d'être contenus dans de justes limites; le bien et le mal, la vérité et l'erreur dépendent du degré de sagesse ou d'exagération qu'on donne aux idées ; et comme un seul terme ne peut jamais exprimer ces modifications et ces nuances, toutes les fois qu'on se fait le défenseur d'un mot ou d'un principe exclusif, on court grand risque de se tromper et de passer le but ; il faut laisser cette manière aux hommes qui ayant le désir et le soupçon de la grandeur, sans en avoir la force, veulent, sans se fatiguer, tenir dans leurs mains les rênes du monde. 

CHAP. XXVIII. —UNE LOI PERMANENTE POUR DÉFENDRE L'exportaTION 
Mous avons examiné jusqu'à présent les inconvénients attachés à la liberté constante d'exporter des grains, nous allons considérer maintenant si la prohibition continuelle serait une loi sage.

Si le blé pouvait se conserver sans de grands soins et de grandes dépenses, il y aurait peu d'inconvénients à laisser amasser cette denrée dans un pays, comme on y garde de l'argent ; ce serait une richesse aussi sûre, et cette abondance attirerait toujours tôt ou tard une population proportionnée et un accroissement de travail et d'objets d'échange pour les propriétaires ; mais le blé se gâte assez promptement, ainsi, mettre obstacle à sa sortie, lorsqu'il y a un superflu évident, indépendamment d'une provision de prudence pour l'année suivante, c'est empêcher de convertir un bien périssable dans un bien durable qui est l'argent.
D'ailleurs une grande abondance ferait baisser le prix sensiblement, et si les propriétaires ne pouvaient pas se dédommager de cette baisse par la vente de ce même superflu, ils souffriraient un grand dommage.

L'amas d'un superflu entre les mains des propriétaires diminue la force de leurs prétentions comme le retranchement de ce même superflu l'augmente ; mais ce n'est pas dans la même proportion, parce que la crainte de manquer du nécessaire agit bien plus sur les consommateurs que l'embarras d'un superflu sur les propriétaires.

Ainsi, supposons que quatre millions de setiers de blé fussent la quantité de superflu nécessaire dans le royaume de France, pour l'entretien du prix raisonnable de vingt-quatre livres; si le quart de ce superflu était retranché, le prix pourrait monter à trente-six livres, tandis que l'accroissement de la même quantité ne le ferait peut-être baisser qu'à vingt.

Quoi qu'il en soit, il faut prévenir, autant qu'il est possible, l'excès du superflu et la baisse dans le prix qui en est la suite ; car la somme des impôts et le prix de la main-d'œuvre ne se proportionnant pas immédiatement à cette variation, les propriétaires essuient une diminution dans leurs revenus ; et si cette circonstance décourage momentanément la culture, une rareté peut suivre l'abondance, et il en résulte des mouvements extraordinaires dans les prix.

On a fait connaitre que les mêmes écarts seraient l'effet de la liberté constante d'exporter des grains ; mais ces deux propositions ne pourront paraitre une contradiction qu'aux personnes qui ne remarquent jamais dans les discussions que deux systèmes absolus et pleinement contraires ; rien n'est plus commode et rien n'attache plus à celui qu'on a choisi, parce qu'on fait servir à sa défense tous les défauts qu'on aperçoit dans l'autre ; mais prétendre prouver que la liberté constante d'exporter des grains est le meilleur système eu montrant que la prohibition constante a des inconvénients, c'est vouloir démontrer que le blanc est la plus agréable de toutes les couleurs, parce que le noir est la plus triste.

Rien n'annonce plus l'enfance des idées que cette manière. Les hommes ont dû séparer d'abord toutes les vérités dans leur méditation par des bornes frappantes ; mais à mesure que leur esprit s'est perfectionné, qu'il est devenu plus pénétrant et plus flexible, les objets de leurs observations se sont multipliés, et leur aptitude à les distinguer s'est augmentée ; alors ils ont remarqué de grandes différences où ils n'avaient d'abord aperçu que de l'uniformité, et des rapports où ils n'avaient vu que des contrastes ; et c'est pour exprimer ces nouvelles découvertes et non pour favoriser la faiblesse, que les expressions mesurées se sont introduites.

C'est ainsi que dans la question des grains on n'a discuté pendant longtemps que la liberté ou la gêne absolue ; il est temps de chercher entre ces deux extrêmes quelques modifications raisonnables ; mais comme celles qu'on pourra choisir s'appliqueront au commerce des grains en général, on a cru convenable d'examiner auparavant la question de la liberté intérieure, et ce sera l'objet de la seconde partie de cet ouvrage.

FIS DE LA PREMIERE PARTIE.

SECONDE PARTIE.

SUR LE COMMERCE DES GRAINS DANS L'INTÉRIEUR DU ROYAUME. CHAPITRE PREMIER.—Avantages Et Inconvénients De La Liberté ABSOLUE DU COMMERCE DES GRAINS DANS L'INTÉRIEUR DU ROYAUME.

Une province a du superflu ; une autre est dans la disette ; il n'est rien de plus conforme à la justice et aux principes de société, que de permettre à ces deux provinces de s'entraider mutuellement ; l'une, eu recevant un secours qui lui est nécessaire ; l'autre, en échangeant un superflu qui lui serait inutile, contre les biens dont elle est privée. Les agents naturels de ces sortes d'échange, ce sont les marchands, parce qu'ils en font une étude continuelle, qu'ils ont des capitaux libres pour les exécuter promptement, et qu'à l'aide de cet argent, et de leur active intelligence, ils établissent bientôt le niveau dont ce commerce est susceptible.

Mais le marchand a deux qualités ; sous l'une, il est l'agent utile dont nous venons de parler; sous l'autre, il n'est qu'un propriétaire d'argent ou de crédit, qui cherche à faire valoir ces avantages d'une manière quelconque.

Quand il y a une grande distance entre les prix du blé dans différents endroits du royaume, le marchand commence par s'assurer de ce bénéfice en transportant de la province abondante dans celle où il y a disette ; mais lorsque le niveau est établi, ou lorsque les disproportions ne sont pas suffisantes pour exciter sa spéculation, il veut agir encore, et faire mouvoir son capital pour l'augmenter ; alors il achète pour revendre avec profit dans un autre moment, soit sur le lieu même, soit ailleurs.

S'il fait ces achats avec modération et lorsque les prix sont bas, il est encore utile ; car s'il spécule à la fin de l'automne, époque de la plus grande abondance, pour revendre vers le milieu du printemps, époque ordinaire des renchérissements, il prévient une trop grande inégalité dans les prix de l'année ; puisqu'il les soutient au commencement par ses achats, et les modère à la fin par ses ventes.

Enfin, s'il achète dans une année très fertile, avec le dessein de garder jusqu'à la suivante, il rend encore service à la société ; puisqu'il prévient une baisse trop sensible, et fait servir ses capitaux à conserver dans le royaume une denrée précieuse.

Les marchands sont donc utiles toutes les fois qu'ils transportent des blés d'un lieu dans un autre, et toutes les fois aussi qu'ils achètent pour revendre, fût-ce sur le lieu même ; pourvu qu'ils ne fassent leurs achats qu'à l'époque et dans les années où les prix sont bas.

Mais comme l'intérêt général n'est jamais défendu que par la loi contre l'intérêt personnel, les marchands, abandonnés à une liberté parfaite, ne s'en tiendront point aux spéculations dont nous venons d'indiquer l'utilité, et lors même que le prix des blés serait à un taux raisonnable, tel enfin qu'une hausse serait nuisible à l'harmonie générale, ils achèteront également, et les prix renchériront.

Pourquoi ? dira-t-on. Tant que l'exportation n'est pas permise, comment l'intervention des marchands pourrait-elle hausser les prix ? Cette intervention diminuera-t-elle la quantité de la denrée ? augmentera-telle les besoins ?

Non, sans doute ; tant que l'exportation n'est pas permise, la quantité des blés répandue dans le royaume n'est point diminuée, soit que ces blés restent entre les mains des propriétaires et des fermiers, soit que cette denrée passe dans celles des marchands ; mais plus il intervient d'agents successifs entre les propriétaires et les consommateurs, plus le prix de la denrée renchérit pour ces derniers, puisque le prix est nécessairement augmenté de tout le profit que peuvent faire ces mêmes agents.

L'étendue de ces profits dépendra de l'habileté des spéculateurs, de la rareté plus ou moins générale de la denrée, de la rapidité plus ou moins grande de la concurrence, de la force de l'esprit d'imitation ; toutes ces circonstances sont trop vagues et trop incertaines pour les réduire en chiffres ; mais pour n'essuyer aucune contestation, je m'en tiens, à cet égard, à une proposition simple ; c'est qu'au moment où les blés sont parvenus à un prix raisonnable, l'intervention des marchands, comme simples spéculateurs, est toujours nuisible et dangereuse, quel que soit le renchérissement occasionné par leurs bénéfices.

J'observerai cependant encore, que plus les spéculateurs croient à la rareté du blé, plus ils peuvent être hardis dans leurs entreprises ; parce qu'en se rendant maitres d'une denrée de nécessité absolue, leur force augmente avec la disette ; et souvent la seule inquiétude qu'inspirent leurs achats occasionne la hausse qu'ils désirent.

De telles opérations, de la part des marchands, sont très fâcheuses ; puisqu'elles haussent les prix pour leur seul intérêt, au risque de troubler l'ordre public, et au grand détriment du peuple, qui souffre toujours, ainsi que nous l'avons montré, des renchérissements et des révolutions dans les prix.

Mais ce n'est pas uniquement en raison de leurs profits naturels, que les marchands renchérissent les blés ; leur intervention dans ce commerce hausse encore les prix, par des considérations plus essentielles que je vais développer.

CHAP. II. — INFLUENCE DE L'INTERVENTION DES MARCHANDS SUR
Il serait infiniment difficile au gouvernement de France de connaitre la quantité de blé qui existe dans le royaume, et l'étendue des besoins; ce même calcul serait impossible pour des particuliers ; les vendeurs et les acheteurs ne l'entreprennent point ; ils n'y pensent pas même.

Ce n'est donc que par l'effet d'une opinion publique vague et peu déterminée, que le peuple est inquiet ou tranquille sur la provision de grains répandue dans le royaume, et cette opinion est le fruit de l'imagination autant que de la raison.

Que des négociants accaparent le blé dispersé dans différents lieux, et qu'ils le concentrent dans un seul ; la quantité existante parait diminuée ; la crainte d'en manquer augmente ; quelques propos répandus, quelques acheteurs simulés qui montrent de l'empressement, et beaucoup d'autres moyens, peuvent exciter l'inquiétude et produire des révolutions dans les prix que l'esprit d'imitation fortifie.

Ces sortes de mouvements sont fort connus dans tous les genres de commerce, et surtout dans ceux d'une grande étendue; car il est alors impossible de suivre les rapports entre les besoins et les quantités , entre l'intérêt des vendeurs et celui des acheteurs ; tel est le négoce des grains et celui des fonds publics : c'est sur de pareils commerces que l'imagination a plus de prise ; son empire s'accroit dans l'obscurité, les opinions lui obéissent toutes les fois que la raison ne suffit pas pour les diriger ; et comme l'habitude de traiter avec les hommes, instruit de son pouvoir et enseigne à s'en servir, les marchands doivent nécessairement répandre la crainte ou l'espérance avec plus de facilité que les habitants des campagnes ; et sous ce point de vue leur intervention entre les propriétaires de grains et les consommateurs, devient dans plusieurs circonstances un nouveau moyen d'élever le prix de cette denrée.

CHAP. III. — L'intervention Des Marchands Renchérit Les BLÉS EN DIMINUANT LE NOMRRE DES VENDEURS AVEC LESQUELS LES CONSOMMATEURS ONT A TRAITER. FAUSSE IDEE QUON SE FAIT DE LA CONCURRENCE.

Un prix se forme non-seulement en raison de la somme des objets à vendre, mais aussi en raison du nombre des vendeurs ; c'est-à-dire, qu'à quantités égales, le prix se soutiendra mieux si les marchandises sont divisées entre peu de vendeurs que si elles sont entre les mains d'un grand nombre : cette vérité est sensible ; moins il y a de vendeurs, plus ils peuvent s'entendre et former alliance contre les acheteurs.
Or, l'intervention des marchands dans le commerce des grains diminue le nombre des vendeurs avec lesquels les consommateurs ont à traiter.

Cette proposition paraitra peut-être extraordinaire ; car les partisans de la liberté illimitée font un raisonnement tout contraire. Plus il y a de liberté, disent-ils, plus il y a de marchands ; plus il y a de marchands, plus il y a de concurrence ; plus il y a de concurrence, plus les excès dans les prix sont prévenus.

Examinons laquelle de ces deux propositions est la plus juste.

Si l'intervention des marchands diminue le nombre des vendeurs avec lesquels les consommateurs ont à traiter ; cette intervention diminuera certainement la concurrence favorable à ces derniers. Or il est clair que tel est l'effet immanquable de l'intervention des marchands dans ce commerce.

Tâchons de rendre cette vérité sensible.

Sans l'intervention des marchands, le nombre des personnes qui vendraient des blés aux consommateurs, serait égal au nombre des propriétaires ou des fermiers, et chacun de ces propriétaires ne pourrait vendre annuellement qu'une quantité égale à son revenu.

Mais les marchands n'opèrent point avec leurs revenus, c'est avec leurs capitaux, souvent plus que doublés parleur crédit ; ainsi lorsqu'ils interviennent dans le commerce des blés, chacun d'eux prend, suivant sa force, la place d'un nombre considérable de propriétaires; et alors un marchand devient seul vendeur (vis-à-vis de la masse des consommateurs) d'une quantité de blés qui, sans son intervention, aurait peut-être été débitée par deux ou trois cents propriétaires.

Supposons, en effet, que ce soit un million que ce négociant veuille employer en blés, partie avec ses capitaux, partie avec le secours de son crédit ; ce million lui suffira peut-être pour acheter le revenu en blé d'une étendue de terres valant vingt à trente millions de capital, et qui pourrait fort bien être divisée entre quatre ou cinq cents propriétaires ou fermiers : ainsi l'intervention des marchands diminue nécessairement la concurrence favorable aux consommateurs, puisqu'elle diminue le nombre des vendeurs avec lesquels les consommateurs ont à traiter.

D'où vient donc qu'on impute faussement à l'intervention des marchands un effet tout contraire ? pourquoi pense-ton en l'excitant fomenter une concurrence utile aux consommateurs ? je ne le comprends pas, et je ne puis l'attribuer qu'à une équivoque facile dans des matières aussi abstraites; l'on a vu en général que plus il interviendrait d'à cents dans le commerce des blés, plus il y aurait de ventes, et par conséquent de vendeurs. Proposition fort juste; car il y aura d'abord les propriétaires ou les fermiers qui vendront aux négociants, puis les négociants qui vendront aux blatiers, puis les blatiers qui débiteront aux consommateurs, et toutes ces opérations augmenteront dans la société le nombre des ventes et des vendeurs.

Mais que fait aux consommateurs le nombre des vendeurs qui ont précédé ceux avec lesquels ils ont à traiter ? Ce nombre a renchéri la denrée de tous les profits obtenus par ces agents successifs : tout ce qui intéresse les consommateurs, c'est que le nombre des personnes avec lesquelles ils ont à traiter soit considérable, afin de profiter de leur concurrence. Or, c'est précisément le nombre de ces vendeurs qui est diminué par l'intervention des marchands, ainsi que nous l'avons démontré.

Qu'importe aux habitants de Paris que les blés apportés à la Halle aient été vendus ou revendus dix fois en Beauce, en Picardie et dans l'Ile-de-France ! cette succession d'agents renchérit le prix de la denrée, et nuit aux Parisiens; mais ce qui leur serait utile, c'est qu'au moment où l'on traitera de ces blés avec eux, les quantités fussent divisées entre un grand nombre de vendeurs, afin que le prix fût modéré par cette concurrence. 

Reprenons donc le raisonnement qu'on fait sans cesse sur ce sujet pour en faire sentir l'illusion.

Plus il y a de liberté, plus il y a de marchands, — oui.

Plus il y a de marchands, plus il y a de vente et de vendeurs, —oui. Plus il y a de vendeurs, plus il s'ensuit une concurrence favorable aux consommateurs, — non.

Car ce n'est que la partie des ventes et des vendeurs nuisible aux consommateurs qui est augmentée par l'effet de la grande liberté ; mais le nombre de vendeurs favorables par leur concurrence aux intérêts des consommateurs est réellement diminué par l'intervention des marchands.

Dira-ton peut-être que puisqu'on ne peut pas défendre aux marchands d'intervenir entre les propriétaires et les consommateurs, il est à souhaiter qu'il y en ait beaucoup, afin qu'au moment où ces marchands voudront vendre, leur concurrence soit favorable aux consommateurs ?
Cette proposition est vraie pour les blés et pour toutes les marchandises qui viennent du dehors ; parce que les marchandises étrangères ne pouvant être apportées et vendues en France que par les négociants, plus il y en a, plus leur concurrence est favorable aux acheteurs.

Cette proposition est encore vraie à l'égard des blés nationaux qu'on transporte d'une province dans une autre ; parce que ces blés transportés dans la province qui ne les a pas produits, y sont comme des blés étrangers, c'est-à-dire que, sans le concours des marchands, ces blés n'y auraient pas été transportés : alors plus cette quantité de blés est divisée entre un grand nombre de vendeurs, plus il en résulte une concurrence favorable aux consommateurs. Mais toutes les fois que les négociants interviennent dans le commerce des blés, soit pour les revendre sur le lieu, soit pour les transporter dans une ville voisine, comme auraient fait sans eux les propriétaires de ces mêmes blés ou leurs fermiers ; il est certain que chaque marchand diminue la concurrence favorable aux acheteurs, puisque chacun de ces marchands a pris vraisemblablement la place de plusieurs propriétaires.

Dans un pareil commerce, la multitude des marchands n'est utile qu'aux propriétaires, parce que, vis-à-vis de ces propriétaires ou de leurs fermiers, les marchands ne sont qu'acheteurs ; ainsi leur concurrence est utile à ceux qui ont à vendre. Mais alors cette concurrence contrarie encore l'intérêt des consommateurs; car plus les marchands par leur nombre et leur rivalité ont élevé le prix de la denrée entre les mains des propriétaires, plus ils ont à demander aux consommateurs en leur revendant cette même denrée.

On voit, par ces diverses distinctions qu'on a peine à rendre sensibles, et qui cependant sont infiniment importantes, à quel point "t&. vf. économiques ont besoin d'être étudiées avec précision. On veut en iîL la science des généralités ; et, s'il m'est permis de le dire, c'est plutôt l'art de l'équilibre. Dans le plus grand nombre des propositions, l'avantage et l'inconvénient, l'utilité et l'abus, s'entremêlent ou se touchent il faut chercher sans cesse le fil qui les sépare.

CHAP. IV. — L'intervention Des Marchands Contribue Au RenChérissement DES PRIX, EN AUGMENTANT LA PUISSANCE NATURELLE DES VENDEURS DE BLÉ SUR LES CONSOMMATEURS.

Les rapports, entre le besoin de vendre et le besoin d'acheter, sont une des principales circonstances qui composent le prix de toute espèce de marchandises. Ces deux besoins sont fort inégaux, quand il est question de blés, ainsi que nous avons eu occasion de le développer. Mais l'inégalité naturelle de puissance entre les vendeurs et les consommateurs est fort augmentée, lorsque les négociants prennent la place des propriétaires ou des fermiers, et se rendent maitres de la denrée.
Pour en expliquer le motif, il est important de faire connaitre les diverses gradations par lesquelles l'empire des vendeurs de blé augmente ou diminue.

Dans une société où les biens de toute espèce ne seraient pas encore accumulés par l'effet du temps, ou d'une industrie active, le propriétaire des denrées de nécessité ne pourrait satisfaire ses goûts, qu'en nourrissant des ouvriers qui travailleraient pour lui ; alors la distribution, ou la vente des subsistances, serait étroitement liée à la volonté de jouir, et en deviendrait une condition nécessaire.

Mais lorsque, dans cette même société, il s'est amassé non-seulement mille objets différents de luxe et de commodité, mais encore une somme immense de métaux monnayés, avec lesquels on peut acquérir tous ces biens; il en résulte que, lorsqu'un propriétaire de blé se trouve en même temps propriétaire d'argent, il peut remplir une grande partie de ses désirs, sans être obligé de vendre les subsistances dont il est maitre ; et c'est ainsi que la richesse des fermiers contribue à soutenir le prix des grains.

Cependant, comme le plus grand nombre de ces fermiers, ainsi que des grands et petits propriétaires, ne thésaurisent pas, et que ceux mêmes qu'on appelle riches n'ont communément qu'une épargne modique ou passagère ; lorsque, par l'intervention des négociants, les blés passent dans les mains de la partie de la nation qui dispose de la plus grande quantité d'argent, et qui joint à cette richesse une valeur idéale équivalente en pouvoir qu'on appelle crédit, il s'élève tout à coup, vis-à-vis des consommateurs, une sorte de contractants qui ont une force nouvelle jusqu'alors inconnue. Ceux-là ne vendront pas, comme les propriétaires ou les fermiers, pour dépenser, ou pour acquitter les impôts ; puisque les blés dans les magasins des négociants ne représentent plus un revenu, mais un capital qu'ils peuvent garder comme leur argent, ou comme toute marchandise quelconque, aussi longtemps que leur intérêt ou une spéculation bien ou mal combinée les y engage.

Concluons des observations contenues dans ce chapitre et les précédents, que l'intervention des marchands renchérit nécessairement le prix des grains ; d'abord en raison du profit équitable qui appartient à tout agent de commerce, mais encore parce que cette intervention agite l'opinion, diminue la concurrence utile aux consommateurs, et augmente la force naturelle des vendeurs de blé sur ces mêmes consommateurs.

CHAP. V.— QUEL EST L'ABUS QUE LES MARCHANDS PEUVENT FAIRE DE LEUR FORCE DANS LE COMMERCE INTÉRIEUR DES GRAINS.

Les marchands de blés n'abuseront jamais sensiblement de la liberté intérieure, dira-t-on peut-être ; d'ailleurs, puisqu'ils sont utiles, ainsi que nous en sommes convenus nous-mêmes, pour transporter des grains d'un lieu dans un autre, ou pour acheter dans le temps des bas prix avec dessein de garder, il faut prendre l'avantage avec l'inconvénient et l'utilité avec l'abus.

Nous observerons d'abord qu'il ne faut jamais prendre l'avantage avec l'abus, qu'autant qu'on ne peut pas séparer l'un de l'autre.

Nous examinerons à la fin de cet ouvrage si cette séparation est possible dans le commerce des grains, et nous nous bornerons ici à faire apercevoir que les abus, dont la liberté intérieure est susceptible, peuvent s'étendre infiniment loin.

On contredit communément cette opinion, en soutenant que les spéculations ne peuvent jamais avoir une grande influence sur les prix, la masse des blés qui circule dans le royaume étant un objet immense dans lequel la force des marchands se perd ou devient insensible.

Je conviens, en effet, qu'au commencement d'une nouvelle récolte ordinaire il y a pour plus d'un milliard de grains en France 
 ; et qu'alors les manœuvres des marchands, abandonnées à la plus grande liberté, ne pourraient mouvoir l'opinion que bien faiblement, car les moyens des spéculateurs ne sont pas proportionnés à la somme des blés amassés de toutes parts dans les granges et dans les greniers ; mais tout varie à cet égard, à mesure que la consommation a diminué les provisions ; et vers la fin de l'année, le blé nécessaire à la subsistance de tous les habitants du royaume n'est plus qu'un petit objet, comparé à deux milliards d'argent monnayé qui circulent en France, et à l'étendue du crédit qui augmente encore les moyens des spéculateurs. La subsistance en blé nécessaire à cinq cent mille hommes pendant quinze jours ne vaut qu'un million. 
 Or, combien de millions ne sont pas au pouvoir des hommes de commerce ou de finance ! Ce n'est pas tout, les facilités dans les échanges se sont tellement multipliées par l'habitude et l'esprit d'intérêt, qu'on pourrait faire un tel accaparement sans détourner ses capitaux d'aucun autre emploi. 

Qu'on ait assez de crédit seulement pour obtenir cent mille francs sur ses engagements; qu'on distribue ensuite cette somme par forme d'arrhes entre les mains des propriétaires de blé : on pourra se rendre maitre pendant quelque temps d'une valeur en denrée dix fois plus grande.

Enfin, l'on ne doit point perdre de vue, que, dans certaines circonstances, les accaparements de blé participent momentanément aux inconvénients de l'exportation, en voilant ce superflu précieux qui modère le pouvoir des vendeurs sur les consommateurs, et calme l'inquiétude de ces derniers par l'empressement des autres.

D'après ces diverses observations, chacun découvrira facilement, et ce qu'on peut faire dans le commerce des blés avec des moyens médiocres, et l'étendue de ces moyens en France, et la prodigieuse influence que doivent avoir les enlèvements vers la tin d'une récolte, ou dans une année médiocre ; la force du propriétaire de blé contre celui qui en a besoin pour vivre est tellement grande, qu'il est difficile de se faire une idée juste des abus qui pourraient naitre d'une liberté illimitée dans l'intérieur du royaume, lors même que l'exportation serait défendue.

Que les inconvénients attachés à une pareille liberté soient inconnus à presque tous les pays de l'Europe, cela doit être. Quelques-uns n'ont pas le dixième de la population de la France, proportion gardée de l'étendue; les autres ont très peu d'argent, et le petit nombre de négociants qui en disposent n'auraient pas la hardiesse d'accaparer des grains dans les temps de rareté; car dans tous les pays où le peuple est essentiellement soldat, les gouvernements arbitraires ne livreraient jamais un moment sa subsistance au hasard des spéculations mercantiles. Il est donc des pays où l'on n'a jamais fait de lois contre la liberté du commerce des grains, parce que personne n'a jamais été tenté d'en abuser, ou si quelqu'un l'a fait, l'autorité lui en a d'abord imposé.

Le royaume de l'Europe qui a le plus de rapport avec la France en fait de commerce et d'industrie, c'est l'Angleterre ; nous avons déjà eu occasion d'en parler, et nous traiterons séparément de ses lois sur les grains.

On cite encore souvent la Hollande, parce que, proportion gardée de son étendue, c'est la contrée de l'Europe la plus riche, la plus peuplée, et celle où le trafic des grains a le plus de liberté. Mais en convenant de ces circonstances, je vois en même temps un très petit pays, entouré de mers, et coupé de canaux qui rendent la circulation très-facile; un pays qui ne contient qu'un million d'habitants, et où le bas intérêt de l'argent attire les blés de Pologne et du Nord comme gages et par entrepôt ; je vois enfin un État où l'esprit de commerce et d'intérêt, généralement répandu, a introduit dans les marchés l'art de la défense avec celui de l'attaque ; où la constitution républicaine donne de la force au peuple, force augmentée encore par une disposition générale à l'économie qui rend les provisions en grains et les réserves en argent plus communes ; je vois enfin un caractère national, froid, grave et circonspect, qui ne reçoit et ne communique que des impressions lentes et mesurées.

Je concevrai donc facilement qu'au milieu de pareilles circonstances la liberté du commerce des grains n'entraîne aucun inconvénient.

Mais qu'on jette ensuite un regard sur la France, on y voit vingt-quatre millions d'hommes (dont la plus grande partie ne vivent que de pain), répandus sur un terrain profond que la mer ne borde qu'en partie, où les communications intérieures ne sont encore facilitées qu'imparfaitement, où mille productions différentes sont demandées à la terre, où deux milliards (près de la moitié de l'argent monnayé de l'Europe) circulent et où il règne en même temps une grande facilité de crédit ; un pays, enfin, où toutes les impressions sont grandes et rapides, parce que le caractère distinctif de la nation, c'est la sensibilité du moment qui s'oppose à la prévoyance de l'avenir, la douceur et la flexibilité des mœurs qui produisent l'esprit d'imitation, et la vivacité de l'âme qui entraine l'exagération.

On sent combien une telle nation, dans un tel pays, est différente de toutes les autres, et combien il est naturel que la liberté illimitée d'y spéculer sur les subsistances, y soit plus susceptible qu'ailleurs d'inconvénients et d'abus.

L'on ne manquera jamais d'en faire l'expérience dans les années médiocres, ou dépourvues de vieux blés. Je dirai plus, dans les temps même les plus favorables, la liberté illimitée permise par la loi ne pourra jamais subsister que d'une manière abstraite, c'est-à-dire, qu'autant que l'opinion combattant contre elle, empêchera d'en faire usage au gré de son intérêt. Sans ce frein salutaire, on éprouverait combien il est dangereux d'exciter tous les citoyens au commerce des blés ; on verrait quels singuliers mouvements dans les prix seraient l'effet de cette liberté illimitée, si l'on pouvait s'y livrer avec confiance ; si tous les hommes riches et actifs que la France rassemble, pouvaient obéir tranquillement à leur cupidité, sans craindre ni le mépris public, ni les mouvements populaires, ni la faiblesse de la loi appelée à défendre l'intérêt particulier contre l'intérêt de tous.

Mais c'est en vain que la loi encouragerait à un trafic sur lequel l'opinion jetterait du mépris ; il n'y aurait jamais alors qu'une classe d'hommes qui s'y livrerait : car l'opinion publique est plus forte et plus éclairée que la loi ; elle est plus forte, parce qu'elle est présente partout, qu'elle exerce son empire dans la société et jusqu'au sein des familles; elle est plus éclairée, parce que si la loi peut être l'ouvrage d'un seul homme qui se tromperait, l'opinion est le résultat des pensées des nations et des siècles. Cette supériorité de l'opinion publique est surtout sensible dans un état monarchique, parce que les membres de la société n'y ayant point de part à la combinaison des lois, ils portent toute leur force vers l'opinion ; ils en font comme le représentant de leurs vœux et de leurs pensées ; et ils lui élèvent un tribunal qu'on est contraint de respecter, quoiqu'il n'ait ni soldats ni maréchaussées ; mais parce qu'il dispose en souverain des deux grands ressorts de la société perfectionnée, la considération et le mépris.
Et qu'on ne croie point que ce soit un sentiment vague et inconsidéré que la haine populaire pour les hommes qui, dans certaines circonstances, exercent le commerce des grains ; de tout temps on a donné le nom de Monopoleur à ceux qui abusaient de la liberté dans ce genre de trafic; je sais qu'on dit aujourd'hui que monopole ne signifie rien, qu'il n'en existe point, qu'il ne peut pas même y en avoir ; parce que monopole vient d'un mot grec qui signifie seul vendeur, et qu'il n'est pas possible qu'on le soit jamais dans un commerce aussi étendu que celui des grains.

Que monopole vienne d'un mot grec qui signifie seul vendeur, j'y consens ; monologue qui signifie seul parleur, en vient aussi ; mais il y a des monologues et des monopoles, non qu'il y ait jamais un seul parleur ou un seul marchand dans le monde, mais parce qu'il n'y en a qu'un dans un tel endroit, dans un tel moment ; l'étymologie d'un mot ne suffit pas pour détruire l'idée qu'on y attache, parce que les hommes ont pu l'étendre ou s'en écarter.

Il me suffira donc de justifier le sentiment populaire. Le nom de monopoleur n'est presque jamais prononcé dans les temps d'abondance et du bas prix des blés, quoiqu'il y ait peut-être alors plus de spéculateurs sur cette denrée que dans les temps de rareté ; le peuple, content d'acheter du pain à un prix modéré, ne s'occupe pas du renchérisse ment que l'intervention des marchands a pu produire: mais lorsque des récoltes médiocres élèvent déjà le cours des blés, toutes les spéculations qui tendent à les renchérir encore, frappent l'esprit du peuple et excitent son indignation. Il donne alors à ces entreprises le nom de monopole, il ne voit qu'avec un sentiment de haine les hommes qui se servent de leur prévoyance, de leur argent et de leur adresse, pour appesantir sur lui le joug des circonstances.

Si l'air eût été susceptible d’un partage inégal comme les subsistances, on aurait fait, sans doute, une plus grande estime des hommes qui, par des tubes ou des conducteurs habilement composés, auraient trouvé le moyeu de faire passer cet air avec rapidité dans les lieux qui en auraient manqué ; mais l'on eût regardé comme des fléaux de la société ceux qui par l'invention et l'usage de quelques pompes pneumatiques, auraient raréfié l'air dans un endroit pour le condenser dans un autre, et qui auraient ainsi troublé le bonheur général, pour leur propre intérêt ou leur seule convenance.
Ici, l'application se présente d'elle-même, et c'est aux chefs de l'État à distinguer ces deux classes d'hommes, qui se confondent également sous le nom de négociants ; les uns, citoyens bienfaisants, transportent des blés d'un lieu d'abondance dans un lieu de disette ; les autres, spéculateurs dangereux, rassemblent et gardent cette denrée pour profiter de la cherté, après l'avoir entretenue et peut-être excitée.

C'est ce genre d'opérations que la loi doit tâcher de prévenir, quand les blés sont parvenus à un prix raisonnable, et c'est contre ce monopole que le peuple ne manque jamais de s'élever.

Cette indignation, une fois excitée par des spéculations contraires à l'intérêt national, se perpétue dans l'opinion publique ; d'un sentiment raisonnable nait ensuite un sentiment injuste, tel que celui qui jette de l'opprobre sur le commerce des grains en général, tandis que ce commerce est souvent utile à la société ; mais comment exiger des passions et des préjugés, une distinction qui échappe souvent à la méditation tranquille des hommes les plus capables de penser et de réfléchir ? Il faudrait établir, non dans la théorie, mais dans la pratique du commerce des grains, une ligne sensible de démarcation entre la liberté et son abus. Sans une telle précaution, ce commerce ne recevra jamais ses lois que de l'opinion publique, et cette opinion confondra ce qu'il faudrait distinguer : car son pouvoir, si souvent salutaire, a quelquefois aussi des inconvénients. Il est rare qu'elle soit modérée dans ses décrets; il est rare qu'elle s'arrête où il faudrait s'arrêter ; l'impulsion dont elle a besoin pour devenir une puissance, et résister aux obstacles, la jette presque toujours au delà du but ; il faut que sa véhémence lui serve d'appui, et son exagération de publicité; mais alors son effet surpasse ses desseins; elle ne voulait qu'attaquer l'avarice, elle jette du ridicule sur l'économie; elle ne voulait qu'honorer la franchise, elle rend suspecte la circonspection ; elle ne voulait que flétrir la lâcheté, elle ternit la prudence ; elle ne voulait qu'avilir le monopole , elle répand du mépris sur le commerce. On dirait que l'opinion publique ne peut agir sur les mœurs que par son excès, et qu'elle est semblable à ces vents du septentrion qui ne purifient les airs que par leur impétuosité et leur violence.

CHAP. VI. SUR LES ARGUMENTS TIRES DES ANCIENS FAITS.

C'est ce genre d'opérations que la loi doit tâcher de prévenir, quand les blés sont parvenus à un prix raisonnable, et c'est contre ce monopole que le peuple ne manque jamais de s'élever.

Dans cette succession de lois absolues et contradictoires, données depuis plusieurs siècles sur le commerce des blés, comment pourrait-on tirer de l'expérience des arguments certains? Chaque parti peut recueillir aisément des anecdotes convenables au système qu'il soutient, ou contraires du moins à celui qu'il attaque ; puisque la grande liberté et la gène absolue ont dû produire, l'une et l'autre, des abus et des inconvénients. Il est vrai qu'il est une manière de présenter ces faits, qui les rend tous favorables à l'opinion qu'on a choisie. J'en ai vu plusieurs exemples dans les livres et dans les conversations, et cette manière est assez bizarre pour en dire un mot ici.

Se propose-t-on de défendre la liberté absolue ? veut-on par le recensement des faits, prouver qu'elle n'est jamais la cause des renchérissements? Voici comment on raisonne. 

Si l'abus de la liberté et les hauts prix des grains ont appelé l'intervention du gouvernement, ou fait naitre des lois prohibitives, le partisan de la liberté convertit cette circonstance en sa faveur, et dit:

Dans une telle année, époque de la prohibition, le blé fut à un prix excessif.

Si ces gènes, après avoir duré longtemps, font baisser les prix et occasionnent le rétablissement des lois en faveur de la liberté, on suit la même méthode, et l'on dit :

A telle année, époque de la liberté, le blé fut à bas prix, et l'abondance régna partout.

On sent aisément combien cette façon de raisonner est défectueuse ; car on pourrait de la même manière soutenir que tous les fébrifuges excitent la fièvre.

A tel jour, dirait-on, le malade prit du quinquina, et la fièvre fut à son plus haut période.

A tel autre, il cessa d'en prendre, et sa guérison commença. En général chacun verra facilement : Que les disettes et les chertés ont amené les prohibitions ; Que l'abondance et les bas prix ont occasionné la liberté. Mais les prohibitions appelées pour modérer les prix, ou la liberté établie pour les relever, n'ont pas pu changer tout de suite ces circonstances. Il n'est donc pas surprenant que prohibition et cherté, liberté et bas prix se soient trouvés souvent ensemble.

Mais dire ensuite : La prohibition produisit la disette et la cherté ; la liberté produisit l'abondance et le bas prix, c'est renverser évidemment l'ordre des choses ; c'est donner au moins pour preuve d'un système, une réunion de circonstances qui ne signifie rien.

Que fait-on encore ? on forme une table des prix dans différents endroits du royaume, et dans divers moments de l'année; sur ces bases l'on établit un prix commun et on le compare avec un autre prix commun d'une époque plus éloignée ; mais comment suivre assez exactement un pareil calcul ? son résultat d'ailleurs ne pourrait devenir une autorité suffisante qu'après la discussion d'une infinité de rapports ; il faudrait au moins s'être assuré, si les années qu'on assimile sont égales par le produit des récoltes, par la population, par la tranquillité intérieure, et par mille autres considérations.
Mais enfin je suppose qu'on eût ces diverses données, le raisonnement tiré d'un prix commun ne répondrait point à toutes les objections; car quel est un des grands inconvénients de la liberté illimitée au dedans et au dehors ? c'est d'élever les prix par l'intervention des spéculateurs avides ou inconsidérés, et le plus souvent encore d'une manière inégale, selon la quantité d'argent qui se trouve dans tel ou tel lieu, selon l'habileté des hommes qui en disposent, selon la situation de la province où l'on a spéculé , selon l'étendue de la population, et beaucoup d'autres combinaisons.

Or, ces hausses inégales sont aisément voilées par le calcul des prix communs; parce que si quelques opérations ont fait monter le prix a Rouen à cinquante livres, on prend en même temps un prix dans les montagnes du Gévaudan, il s'y trouve à vingt livres, et l'on dit cinquante et vingt font soixante et dix livres, prix moyen, trente-cinq livres ; cependant avec ce prix moyen les fabriques de Normandie n'ont pas moins souffert, le peuple ne s'y est pas moins soulevé, la misère n'y a pas moins détruit plusieurs familles; en vérité, ces calculs sont trop incomplets, et reposent sur des fondements trop incertains, pour arrêter longtemps l'attention.

Enfin, comme la plus grande liberté a presque toujours été accompagnée de quelque limite, ou de quelque exception , on ne manque jamais d'attribuer à ces circonstances tous les effets de la liberté dont on n'est pas content. Ainsi, dans la loi de 1764, ce ne fut pas la libre exportation qui fit renchérir le prix outre mesure, mais la défense d'exporter quand il était monté à trente livres. Dans un autre temps, ce fut un règlement de police, qui en exceptant une ville de la pleine liberté, dérangea toutes les combinaisons. Ailleurs ce fut un droit de halle ou un péage. Une autre fois la modération constante des prix allait s'établir quand la loi fut changée ; enfin, ajoute-ton, pour connaitre les excellents effets de la liberté générale au dedans et au dehors, il faudrait l'éprouver pendant dix années consécutives. Certes, à cette condition on ne risque plus aujourd'hui d'en faire l'éloge ; car à moins que la population de la France ne diminue, une telle loi ne pourra jamais subsister si longtemps, lors même qu'on commettrait la faute de laisser amasser une trop grande quantité de superflu, comme on avait fait avant 1764.

C'est ainsi qu'avec l'art du raisonnement, on obscurcit encore la sombre lumière des faits éloignés. Il s'en faut bien cependant que je veuille détourner de leur étude ; mais dans les matières infiniment abstraites et compliquées, où un effet participe d'une multitude de causes, cette étude séparée d'une connaissance profonde des principes n'est qu'un moyen de plus pour s'égarer.

Il est encore une observation importante qui rend très problématiques les résultats qu'on tire des anciens faits, relativement à la circulation des grains ; c'est qu'on ne peut jamais les connaitre qu'imparfaitement.

Que faisons-nous, en effet, pour y parvenir ?

Nous suivons le prix des grains dans quelques registres de police, et nous lisons les édits qui nous sont transmis; mais qui peut nous répondre que ces édits n'aient pas été tempérés ou presqu'annulés par des ordres particuliers du gouvernement, dont la tradition n'a pas dû nous venir ?

Ignore-t-on qu'on a souvent éprouvé des gènes sous la loi de liberté ? et des tolérances sous la loi de prohibition ? N'avons-nous pas vu de nos jours plusieurs provinces n'observer jamais la loi de 1770, tandis que d'autres s'y conformaient exactement? Ne voyons-nous pas encore aujourd'hui des règlements de précaution et des statuts de police particuliers à plusieurs grandes villes ? Enfin, la communication par mer du nord au midi de la France, la seule praticable, n'est-elle pas interdite ? Combien d'autres exceptions de la plus grande conséquence sont toujours ignorées de la postérité ! Comment donc bâtir sur quelques faits éloignés un système digne de confiance !

Si nous sommes témoins que nos arrière-neveux seront exposés à former des raisonnements mal assurés, tels aussi peuvent être les nôtres, quand nous les fondons uniquement sur les édits que le temps nous a transmis. 

TROISIÈME PARTIE.

EXAMEN DES DIVERSES MODIFICATIONS CONNUES, APPLICABLES AU COMMERCE DES CRAINS.

CHAP. I. — SUR LES MODIFICATIONS RELATIVES AU COMMERCE DES GRAINS EN GÉNÉRAL.

Nous avons taché de montrer, dans la première partie de cet ouvrage, que la liberté ou la prohibition constante d'exporter des grains étaient des lois contraires au bien public.

Nous avons indiqué, dans la seconde, que la liberté illimitée du commerce des grains dans l'intérieur du royaume réunissait des avantages et des inconvénients.

Il semble donc que le bien de l'État répugne à toute loi absolue pour ou contre la liberté.

Mais est-il quelque modification assez constamment convenable pour qu'on puisse l'ordonner par une loi perpétuelle ? ou si toute loi ne peut être assez flexible pour remplir les conditions demandées par le bien public, faut-il la changer toutes les années ? Peut-on, enfin, établir un système à l'abri d'inconvénients ? ou doit on se contenter d'éviter les grands écarts ? Ce sera l'objet de nos recherches.

Il y a des modifications applicables au négoce des grains dans l'intérieur du royaume ; il y en a qui ne regardent que le commerce de cette denrée avec les pays étrangers.

Toutes ces modifications peuvent dériver de diverses limites imposées à la liberté ; nous allons parcourir rapidement les avantages et les inconvénients des précautions les plus connues.

On peut aussi considérer l'intervention du gouvernement ou des intendants de province en son nom, comme une modification plus ou moins contraire à la liberté du commerce des grains, et sous cet aspect nous devons aussi l'examiner.

CHAP. II. — SUR LES MODIFICATIONS CONNUES, RELATIVES A L'EVPORTATION DES GRAINS.

Les modifications les plus connues, applicables à l'exportation des grains, sont toutes relatives aux quantités, aux prix, aux époques ou aux lieux.

On peut prescrire la quantité de blé qu'il sera permis d'exporter tous les ans.

On peut ordonner que la sortie n'aura lieu qu'à un prix quelconque, pendant certains mois, et dans telle ou telle province.

On peut enfin modifier l'exportation par l'établissement d'un impôt.

Nous allons voir si ces diverses conditions obvieraient aux inconvénients dont l'État doit se défendre.

CHAP. III. — SUR LA DÉTERMINATION D'UN PRIX POUR LA SORTIE DES BLÉS.

Nous avons vu que la libre exportation des grains pouvait être nuisible à la société, soit en occasionnant un vide réel, soit en privant le royaume d'un superflu absolument nécessaire.

La loi de 1764 crut mettre obstacle aux abus de l'exportation en la défendant lorsque le prix s'élèverait à trente livres le setier.

On présuma sans doute, qu'il pouvait être contraire à l'intérêt général que le prix de cette denrée s'élevât davantage.

Je ne m'arrêterai pas, dans ce moment, à discuter si ce prix même était trop distant du prix habituel de la main-d'œuvre, et s'il convenait d'augmenter ainsi rapidement le bénéfice momentané des propriétaires de terre, aux dépens de l'aisance du peuple, et peut-être au risque de contrarier les établissements d'industrie. Une telle discussion n'entre pas ici dans mon sujet ; mais je dois montrer que le dessein même d'empêcher que le prix des blés en France n'excédât pas trente livres, n'était nullement rempli par la loi qui défendait l'exportation à cette limite.

Le prix des blés dépend essentiellement de la somme du superflu qui entretient une sorte de balance entre les forces inégales des acheteurs et des vendeurs de cette denrée ; or, dans le commencement d'une récolte, la denrée abondant de toutes parts, on ne peut jamais comparer avec quelque justesse la somme des besoins et la quantité de blés qui existe ; il est possible alors qu'on fasse sortir du royaume une partie essentielle du superflu de l'année, sans que le prix s'élève au-dessus de trente livres.

Mais à mesure que la consommation diminue partout la quantité de blés répandue dans le royaume, il devient plus facile de juger des rapports entre cette quantité et la somme des besoins ; c'est alors que la partie du superflu qu'on a fait sortir produit un effet très sensible dans l'opinion ; et la même exportation qui n'avait pas élevé le prix à trente livres, immédiatement après la récolte, peut être cause qu'il monte à quarante ou cinquante vers la fin de l'année.

Enfin, peu de temps après la moisson, le prix des grains dans une province ne se forme guère qu'en raison de l'abondance de la récolte de cette même province; ce n'est que peu à peu, et par la communication des différents avis d'un bout de la France à l'autre, que les prix s'établissent en raison des circonstances générales du royaume.
Il résulte de ces observations, que la détermination d'un prix pour la sortie des blés, ne peut être une sauvegarde qu'autant que ce prix est fixé très bas.

Mais alors on tombe dans un autre inconvénient, beaucoup moins fâcheux à la vérité, mais qu'il faut cependant indiquer, afin de présenter cet objet sous toutes ses faces.

Je suppose que le prix pour la sortie des blés soit fixé à vingt livres ; une suite de bonne récoltes, et les précautions même prises pour s'opposer à l'exportation, amènent les grains à cette limite dans quelques provinces frontières, et l'on en vend alors une quantité aux étrangers ; mais ces mêmes étrangers, chez qui le blé était plus cher depuis longtemps, auraient également acheté à vingt-cinq livres, si l'exportation avait été permise plutôt ; ainsi la loi qui a mis obstacle à cette sortie, tant que les blés n'étaient pas à vingt livres, devient un dommage réel pour le royaume, puisque c'est autant d'argent de moins qu'il reçoit en échange de ses productions.

C'est ainsi que la détermination d'un prix pour l'exportation, est dans tous les cas une modification soumise à quelques inconvénients.

CHAP. IV. — SUR LES MODIFICATIONS EN RAISON DES QUANTITÉS ET DES LIEUX.

On peut fixer par une loi permanente le prix auquel la sortie des grains sera permise ; mais ce n'est que par une loi promulguée tous les ans qu'on peut modifier cette sortie par la simple limite des lieux et des quantités.

Une loi perpétuelle ne pourrait jamais dire qu'on permettra la sortie de tant de quantités de blé par année, ou que cette sortie sera libre dans telle partie du royaume, et défendue dans telle autre; à moins que le législateur ne fût dans la confidence de la nature, et ne prévit l'effet de la variété des récoltes et de l'inconstance des saisons.

CHAP. V. — SUR LA DÉTERMINATION D'UN TEMPS QUELCONQUE POUR LA SORTIE DES GRAINS.

Une telle modification est beaucoup plus compatible avec une loi permanente ; parce qu'on pourrait envisager comme une institution constamment convenable, que la sortie des blés ne fût jamais permise qu'au bout d'un terme quelconque après la récolte ; soit pour rendre auparavant plus générale la connaissance des rapports entre les besoins et les quantités, soit pour donner le temps aux approvisionnements intérieurs de se former.
CHAP. VI. — SUR LES IMPÔTS A LA SORTIE DES GRAINS.

Le peuple s'habitue à envisager le blé comme un bien de la nature semblable à l'air qu'il respire, et il n'est déjà que trop disposé à accuser les hommes de l'effet des saisons, sans qu'il fût convenable d'obscurcir encore son imagination par l'établissement d'un impôt sur la denrée nécessaire à sa subsistance. Celui qui serait mis à la sortie des grains n'empêcherait pas qu'on n'en exportât dans les temps de chertés générales, et le peuple croirait bientôt que c'est pour enrichir le fisc qu'on favorise ce commerce; on ne saurait trop éloigner tout motif de confusion dans les idées du peuple sur le seul objet qui remplit sa pensée, le pain et le blé.

D'ailleurs toute sortie permise, en payant certains droits, participerait nécessairement aux inconvénients généraux de la libre exportation ou à ceux de la prohibition.

Un impôt faible n'arrêterait pas la sortie du blé, qu'il serait important de conserver.

Un impôt considérable empêcherait dans d'autres temps l'exportation du blé, qu'il serait convenable de vendre au dehors.

L'établissement d'un impôt ne peut donc pas mettre à l'abri des inconvénients attachés à la prohibition et à la liberté constante.

CHAP. VII. — SUR LES PRIMES ACCORDEES POUR L'EXPORTATION DES 
GRAINS. LOIS D'ANGLETERRE A CE SUJET. 

Ce n'est qu'en Angleterre qu'on accorde une rétribution déterminée par la loi à ceux qui font sortir des blés, lorsque cette denrée est à un certain prix.

Le respect qu'on a pour les lumières d'une nation donne de l'autorité à tout ce qu'elle fait. Je suis persuadé qu'un des motifs qui a le plus contribué à fomenter en France le désir de l'exportation, c'est la loi d'Angleterre, qui allait jusques à exciter cette sortie par des sacrifices ; l'on s'est cru modéré, en ne demandant que la liberté d'exporter ; tandis que l'usage de cette liberté était ailleurs un objet de gratification et de récompense.

Mais l’Angleterre n'a-t-elle pas pu se tromper ? Mais les dangers qu'elle a évités, la France pourrait-elle s'en préserver de même? C'est ce que nous allons tâcher d'approfondir.

Examinons d'abord à quel but peuvent tendre les primes ou la rétribution qu'on accorde à ceux qui font sortir des grains ?

On dit avec assurance que c'est à l'institution de ces primes que l'Angleterre doit les progrès de son agriculture ; ces sortes d'attributions d'un fait quelconque à une seule cause, quand beaucoup d'autres ont pu y concourir, sont toujours infiniment douteuses. Comment peut-on faire une répartition exacte de ce qui appartient à cette loi, et de ce qui est l'effet naturel, ou de l'augmentation du commerce et des richesses, ou de la tranquillité intérieure, ou de plusieurs autres circonstances ?

Qu'on prenne garde aussi que toutes les lois qui conviennent aux propriétaires sont toujours plus vantées que celles qui sont favorables au peuple ; cela est naturel, toutes les idées, celles même qui sont répandues dans les livres, ne se forment et ne se fortifient que par le commerce des gens instruits et capables de penser ; le peuple en est écarté : il n'a donc aucune influence sur les opinions ; elles s'élèvent toutes de la classe des propriétaires. On y remarque sans doute un grand nombre de personnes capables de préférer le bien public à leur convenance particulière ; mais comme, sans y penser, chacun généralise son espèce, les propriétaires finissent par se persuader qu'eux seuls composent l'État.

Cette disposition à étendre le cercle auquel on appartient s'applique à tous les objets, et peut être observée continuellement. Si l'homme porte au loin sa méditation, il compose l'univers de créatures semblables à lui ; s'il ramène son attention sur la terre, il s'en croit seul citoyen, et ne compte pour rien ces êtres capables de bonheur et de malheur, mais dont la forme est différente de la sienne ; s'il concentre ses regards sur l'humanité seule, il fait de sa couleur une classe privilégiée, le blanc se dit le maitre et croit le noir esclave. Enfin dans l'intérieur des sociétés, on voit le même esprit ; le noble, le riche, le guerrier, le magistrat, chacun étend son espace et celui de son état ; les erreurs alors se multiplient; on croit successivement que les campagnes sont faites pour les villes, les villes pour les cours, les empires pour les souverains ; et les propriétaires de très-bonne foi célèbrent au nom du bien public toutes les lois qui ne sont faites que pour eux.

Qui sait s'il ne faut pas rapporter à ce principe une partie des éloges donnés en Angleterre à la loi des primes, si favorable au prix des grains ?

Il arrive enfin souvent qu'une institution qui n'a fait que hâter un événement, est envisagée comme sa cause unique et nécessaire ; ces idées se perpétuent par la tradition, personne ne prend la peine de suivre l'enchaînement des circonstances, et l'on renonce à former un jugement plus précis et plus éclairé ; une telle étude serait d'ailleurs infiniment difficile et encore plus incertaine.

Tâchons donc de juger la question dont il s'agit par les lumières de la raison.

J'aperçois d'abord que ces primes d'exportation ne sont pas nécessaires, pour produire l'échange des blés superflus contre l'argent ou les différents biens d'une autre contrée ; car le même blé qui est sorti d'Angleterre, quand le prix était à vingt-sept livres la mesure, parce que le gouvernement accordait trois livres de rétribution, serait sorti à vingt-quatre livres, si cette rétribution n'avait pas existé.

Quel est donc le but manifeste des primes ? c'est de faire en sorte que le blé superflu d'un pays puisse sortir dans le temps même que les prix sont hauts, de manière que ce superflu ne puisse jamais servir à les modérer.

En effet, si lorsque la mesure du blé en Angleterre valait vingt-sept livres, il n'y avait pas eu une prime de trois livres accordée à la sortie ; les étrangers qui en ont exporté à ces conditions, parce que le blé ne leur revenait qu'à vingt-quatre livres, auraient attendu que le blé fût réellement tombé à ce dernier cours, s'ils avaient été privés de la gratification accordée par le gouvernement : et comme l'effet d'un superflu vraiment inutile est de tempérer les prétentions et le pouvoir des vendeurs, il est certain que, sans la rétribution de sortie, les blés auraient baissé en Angleterre, au prix auquel les étrangers pouvaient en acheter ; et l'État cependant aurait reçu d'eux la même somme d'argent pour des ventes faites sans prime à vingt-quatre livres, que pour celles à vingt-sept sur lesquelles le trésor public bonifiait trois livres.

Ces primes d'exportation sont donc simplement un moyen imaginé pour faire hausser le prix des grains dans l'intérieur d'un pays. Le renchérissement de cette denrée favorise les propriétaires de terre, aussi longtemps que la somme des impôts, le prix de la main-d'œuvre, et celui des autres productions du sol, ne s'y proportionnent pas. Ainsi, jusqu'à cette époque, ce renchérissement excite la culture ; mais nous avons montré qu'entre tous les moyens qui peuvent tendre à ce but, c'était le plus dangereux, le plus funeste et le moins durable.

Ce fut le roi Guillaume, à son avènement au trône, qui donna lieu à la promulgation de cette loi relative aux primes; il était sûr du parti des Whigs; il cherchait à captiver celui des Tories, composé principalement des seigneurs de terre ; et certainement cette institution était un moyen de leur plaire. Il est rare que des motifs particuliers conduisent au bien public, en matière d'administration ; si, en raison composée des diverses circonstances qui sont le bénéfice des propriétaires, le prix du blé ne paraissait pas assez haut, il eût mieux valu les favoriser en modérant les impositions ; mais c'est un moyen auquel les souverains donnent rarement la préférence, parce qu'ils ont bien de la peine à ne pas distinguer leur convenance de celle de la société, et leur trésor de celui de l'État.

Enfin, si la culture des terrains négligés avait besoin d'encouragement il valait mieux accorder une prime de défrichement qu'une prime d'exportation ; on aurait atteint au même but, sans hausser le prix général des subsistances, et à sa suite celui de la main-d'œuvre.

Cependant c'est à cette dernière circonstance, qu'il faut attribuer en partie, la supériorité qu'ont acquise, dans le commerce de l'Europe, la plupart des manufactures rivales de celles d'Angleterre.

Cette supériorité, qui devait ôter à la Grande-Bretagne le moyen de payer les biens étrangers avec son industrie (en même temps que son sol était déjà privé de productions particulières), aurait nui prodigieusement à la prospérité de ce royaume, si mille circonstances fortunées n'avaient contrebalancé ces désavantages. Indiquons-en quelques-unes.

On voit d'abord l'Angleterre remédier à la cherté de ses manufactures en se servant de sa force politique pour faire des traités de commerce avec la Russie, et surtout avec le Portugal ; au moyen desquels elle s'est procuré une préférence que les simples calculs des marchands n'auraient pu lui donner.

Avec cette même force ou par son habileté, elle a empêché l'Espagne de faire de pareils traités avec la France, comme il pouvait convenir aux intérêts réciproques des deux royaumes.

Par sa supériorité sur mer, elle a rendu pendant la guerre la navigation de ses vaisseaux plus sûre, et par conséquent plus économe que celle des autres nations ses rivales ; avantage qui donnait alors une faveur particulière à ses marchandises.

Par cette même puissance maritime, elle s'est procuré un commerce privilégié d'une étendue prodigieuse, en établissant des colonies considérables en Asie et en Amérique.

Par l'institution d'une monnaie de papier, à laquelle la foi publique est attachée (circonstance inhérente à la nature de son gouvernement), elle n'a pas eu besoin de payer, ou en productions de la terre, ou en travaux d'industrie, cette somme d'argent nécessaire à tous les États pour la circulation, et la facilité des échanges.

Un royaume, où la main-d'œuvre est à plus haut prix qu'ailleurs, a besoin de s'opposer avec une vigueur extrême à l'introduction des manufactures étrangères ; et l'Angleterre, à l'ombre d'une liberté politi1 Je sais bien qu'on présente des tables, d'où il résulte que le prix des blés en Angleterre était moins cher dans les années qui ont suivi la loi des primes que dans celles qui l'ont précédée; mais cette même disparité s'observe en France aux époques semblables, quoique les prohibitions y régnaient pendant que l'exportation était encouragée en Angleterre, ainsi la modération des prix survenue dans les deux royaumes sous des lois contraires, doit nécessairement être attribuée à des circonstances générales. Ce qui parait certain, c'est que depuis l'époque de la loi des primes en Angleterre, les prix des grains y ont été d'environ vingt pour cent plus cher qu'en France, année moyenne ; cela devait être, et suffit pour appuyer les raisonnements contenus dans ce chapitre.

que, généralement chérie et respectée, a pu établir des lois infiniment rigoureuses pour la recherche de la contrebande; lois qui n'auraient jamais été tolérées dans les pays monarchiques , où les particuliers ne voient aucune union constante entre leur bonheur, et le maintien de la force et de la richesse nationale. 

Enfin, l'Angleterre traversée dans le commerce de ses ouvrages d'industrie, privée de productions particulières à son sol, et n'ayant pas encore les immenses ressources que ses colonies lui ont procurées, devait être inquiète sur les moyens qui lui resteraient pour payer les biens des autres pays ; et ce fut pour diminuer cet inconvénient qu'elle mit obstacle, par des droits excessifs, à l'entrée des vins étrangers, et de ceux de France en particulier. C'est encore à l'ombre de ce précieux gouvernement, qui attache les Anglais à leur patrie, qu'on a pu les assujettir à des privations qui paraitraient dures aux nations du Nord les moins riches.

On voit néanmoins qu'en même temps que l'Angleterre excitait la sortie de ses grains par des gratifications, elle employait toute sa force pour diminuer le nombre des échanges avec les étrangers ; et tandis que, par ces mêmes gratifications, elle élevait le prix de la main-d'œuvre, elle redoublait d'efforts et d'inquiétude pour s'opposer à l'introduction des ouvrages d'industrie des autres nations.

Il y a de la contrariété dans ces vues économiques.

Le meilleur moyen de prévenir les plus grands périls dans le commerce avec les étrangers, c'est d'empêcher que ce commerce ne puisse nuire à la population nationale; mais alors il ne faut pas exciter par des sacrifices la sortie des denrées de nécessité.

Le meilleur moyen de garantir l'industrie nationale contre la concurrence étrangère, c'est d'entretenir la modération du prix de la main-d'œuvre ; mais alors il ne faut pas élever le prix des subsistances par des primes d'exportation.

Les Anglais favorisés de mille manières, par les diverses circonstances que nous avons développées, n'ont pas dû éprouver d'une manière sensible l'effet de leurs lois sur les grains ; contents d'ailleurs de la prospérité de leur pays, et naturellement éloignés des recherches de théorie en matière de commerce et de finance, ils ont du respecter toutes leurs anciennes institutions 5 et peut-être y aurait-il eu de l'inconvénient à changer subitement celle des primes, lorsque toutes les autres circonstances sociales s'y étaient proportionnées. Cependant l'inquiétude et la nécessité ont souvent contraint le gouvernement à suspendre jusques à la liberté même d'exporter, et l'on compte douze années de prohibition depuis l'époque de la loi des primes jusques à nos jours.

Il me reste encore une observation à faire sur les primes de sortie ; c'est qu'elles obligent nécessairement à mettre des obstacles à l'introduction des blés étrangers ; sans cette précaution, en portant des grains dans le pays où l'on accorde une rétribution sur leur sortie, on pourrait, en les remportant et en renouvelant cette manœuvre, exposer le trésor public à de grandes dépenses ; et c'est ainsi qu'une première institution qui tend à renchérir les blés, en entraîne une autre de même genre.

L'Angleterre n'a pu tirer qu'un seul avantage particulier de l'établissement de ses primes d'exportation et de ses impôts sur l'importation, c'est qu'en les graduant respectivement en raison du cours de ses marchés, elle concourait ainsi à entretenir une sorte d'égalité dans les prix; mais elle aurait pu y parvenir par d'autres limites, et par des arrangements qui n'auraient point élevé constamment le prix de la denrée de nécessité.

Ne doutons point au reste que l'Angleterre ne puisse être plus hardie que la France dans le commerce des grains ; environnée de la mer de toutes parts, elle a de beaucoup plus grandes facilités pour recevoir du secours ; et tandis que ses colonies sont agricoles et lui apportent des blés, la France, bien loin d'en pouvoir attendre des siennes, est obligée de les nourrir.

Enfin, il est une grande considération applicable à tous les arguments qu'on tire de l'exemple des autres États pour donner des leçons à la France ; c'est que la disparité de population change absolument tous les principes sur cette matière. Il est aisé de faire sentir cette vérité.

La Hollande contient un million d'habitants, l'Angleterre six, la France vingt-quatre ; ainsi, à égalité de récolte, quand la Hollande ou tout autre État semblable a besoin d'un secours extraordinaire de cent mille setiers pour modérer ses prix, il en faut six cents à l'Angleterre, et deux millions quatre cents à la France ; cependant il s'en faut bien que cette disproportion dans les besoins soit balancée par une semblable disproportion dans les ressources ; car s'il n'y avait, par hasard, que trois cent mille setiers à vendre dans les marchés de l'Europe, et que les seuls acheteurs fussent les trois nations que nous venons de nommer ; la Hollande parviendrait à s'emparer du tiers de ces blés, vu que, pour l'acquisition d'une telle provision, elle serait égale en force à la France et à l'Angleterre. Alors cependant elle atteindrait a sou but, tandis que les deux autres royaumes, en obtenant la même quantité, ne seraient pas secourus.

Ainsi, plus un pays est peuplé, plus il doit être timide dans les lois d'exportation, parce qu'il éprouve nécessairement de plus grandes difficultés que les autres États, lorsqu'il veut obtenir des secours proportionnés à ses besoins.

Concluons donc de ces différentes observations, que lors même qu'on n'envisagerait pas la loi anglaise sur les primes, comme étant contraire aux principes politiques qui doivent être adoptés par tous les États, elle serait au moins absolument incompatible avec les circonstances générales d'un royaume tel que la France.

CHAP. VIII. — SUR LES MODIFICATIONS CONNUES, APPLICABLES A LA LIBERTÉ DU COMMERCE INTERIEUR. EXAMEN DES ANCIENNES LOIS A CE SUJET.

Depuis plusieurs siècles les temps de disette et de cherté ont donné naissance à une multitude de gênes auxquelles on a renoncé dans les temps de calme et d'abondance.

Ces gênes ont été plus ou moins exagérées, selon l'esprit du temps, et les degrés d'alarmes. Il fut longtemps défendu de transporter des blés d'une province à l'autre, sans une permission particulière; quelquefois on prescrivait la quantité qu'on pouvait garder en magasin; dans d'autres moments, toute provision même parut un crime ; enfin l'épouvante et l'ignorance ont donné lieu successivement à une multitude de règlements, dans le détail desquels il serait inutile d'entrer. Je m'arrêterai seulement sur les anciennes institutions, renouvelées par la loi de 1770, maintenant abrogée.

On permettait la liberté intérieure du commerce des grains ; mais les législateurs ayant présumé sans doute qu'on pouvait en abuser, l'avaient assujettie à diverses conditions ; je n'examinerai que les plus essentielles.

On ordonnait à ceux qui voulaient exercer le commerce des blés, de faire enregistrer leurs noms et leurs qualités aux greffes des juridictions.

On interdisait aux receveurs des deniers publics et aux fermiers de campagne, de s'initier dans ce commerce.

On défendait de vendre ailleurs que dans les marchés. 

J'observerai d'abord sur la première condition, que ce n'est pas la connaissance des personnes qui fout un commerce qui peut être importante au bien de l'État, c'est tout au plus celle de leurs opérations. Or, pour aller de la connaissance de l'homme à celle de ses actions, s'il n'est aucun chemin tracé par la loi, il n'en est aucun de juste ; toute loi donc qui ordonne aux négociants d'inscrire leurs noms pour faire le commerce des grains, et qui n'annonce pas en même temps dans quel cas et de quelle manière on pourra prendre connaissance de leurs entreprises, les expose à l'oppression, ou leur en donne du moins l'inquiétude. D'ailleurs, tant que l'opinion jette une sorte d'opprobre sur le commerce des grains en général, c'est interdire ce commerce que d'ordonner qu'on fasse enregistrer son nom et ses qualités pour l'exercer ; il n'y a que de petits blatiers qui peuvent se soumettre à cette condition ; elle ne serait jamais remplie par des hommes d'une classe supérieure. Une telle gène ne serait donc convenable qu'autant que l'intervention des négociants riches ne serait jamais utile dans ce commerce; mais de petits marchands ne peuvent faire qu'un commerce de voisinage ; ils n'ont ni les correspondances ni les fonds nécessaires pour charger un vaisseau, ni pour l'expédier d'un port de France à l'autre ; ils n'ont pas non plus des capitaux pour acheter dans les temps d'abondance, avec le dessein de garder leur marchandise un ou deux ans, si les bas prix d'achats encouragent cette entreprise.

L'une et l'autre de ces opérations sont cependant utiles à la société ; et puisque la dernière peut être faite par des financiers comme par des négociants ; interdire le commerce des grains aux hommes de finance, c'est ne présenter aucune idée fixe sur cet objet ; car ce commerce ne peut pas être nuisible en raison des personnes, mais seulement en raison des faits et des circonstances.

Enfin, dans les temps où il peut convenir au bien de l'État qu'on achète pour garder, il n'y a aucun inconvénient que les fermiers de campagne le fassent ; c'est un moyen même de faire sortir leur argent, et de le tirer d'une oisiveté nuisible à la société ; cette classe d'hommes ne peut le faire valoir que par des affaires à leur portée, et dans le district de leur intelligence ; au lieu que les négociants, dont l'industrie s'applique à beaucoup d'objets, ont des ressources de toute espèce pour mettre leurs capitaux en mouvements.

Sur la défense d'acheter ailleurs que dans les marchés. 
Entre toutes les conditions de la loi que nous examinons, la défense, très-ancienne, d'acheter ailleurs que dans les marchés, tient (ce me semble) à un coup d'œil plus intelligent : tachons de découvrir quelle fut l'idée du législateur à cet égard. On peut improuver cette défense, en alléguant que c'est gêner la liberté des citoyens, sous aucun avantage pour la société. Qu'importe, eu effet, au bien de l'État, que Paul vende à Jacques son blé dans sa métairie ou dans un marché voisin, dès que la première manière leur est à tous deux plus commode ?
On ne justifie pas cette prohibition, en alléguant que de pareilles ventes diminuent nécessairement l'abondance dans les marchés publics : car si ces ventes sont faites à des négociants, ces derniers auront le même intérêt que les propriétaires à porter aux marchés les blés qu'ils ont acquis ; si ces ventes sont faites à des consommateurs, la quantité de blé à vendre aux marchés sera sans doute diminuée, mais la somme des besoins le sera de même, puisque ceux qui auront acheté dans les greniers, ne seront plus acheteurs aux marchés ; ainsi les proportions qui peuvent y composer l'abondance ou la rareté, ne seront pas changées.

D'ailleurs, laisser la liberté aux propriétaires de vendre leur blé où bon leur semble, ce n'est nullement abolir les marchés, puisque la commodité générale qui seule les institua demeure toujours la même et concourt à leur maintien.

Enfin, interdire de vendre ailleurs qu'aux marchés, c'est en même temps défendre d'acheter dans aucun autre endroit, puisqu'il n'y a point d'acheteurs sans vendeurs. Or, défendre à toute une nation d'acheter ailleurs que dans tels lieux, la denrée nécessaire à la vie, c'est faire prendre au souverain une sorte d'obligation d'y rassembler toujours des vendeurs, et même des vendeurs raisonnables.

J'ai développé jusqu'à présent les principales raisons qui combattent la défense de vendre ailleurs que dans les marchés ; elles sont bonnes, sans doute ; mais on les affaiblit en les exagérant, et en représentant, par exemple, un vendeur et un acheteur domiciliés dans le même endroit, qui font trois ou quatre lieues pour traiter ensemble de deux sacs de blés, que l'un porte en allant et l'autre en revenant. Ces tableaux sont chargés ; la rigueur de la loi ne s'est jamais étendue jusques à mettre obstacle à ces sortes de ventes. D'ailleurs, les consommateurs vivent pour la plupart dans les villes, dans les bourgs et dans les villages où il y a des marchés ; ceux qui n'y demeurent point, et qui ne sont ni fermiers ni propriétaires de blé, ont presque toujours quelques ventes ou quelques autres achats à y faire, et ne sont nullement gênés, lorsqu'à leur retour de ces marchés où tant d'intérêts les appellent, ils rapportent, quatre ou cinq fois dans l'année, la provision de grains qui leur est nécessaire.

En général, quand on porte aux marchés, ce sont les propriétaires qui vont chercher les consommateurs ; et quand on vend dans les fermes et dans les greniers, ce sont les marchands ou les consommateurs qui vont chercher les propriétaires.

Supposons d'abord que ce soient les consommateurs : cet usage serait très fâcheux ; car il en résulterait une perte de temps considérable. Un seul homme, propriétaire de mille setiers de blés, peut les faire transporter et les vendre au marché, en se déplaçant avec quelques uns de ses serviteurs pendant une journée ; au lieu que les raille consommateurs qui achèteront ces mille setiers se déplaceront chacun un jour, s'ils doivent aller au-devant de leur subsistance : ce n'est pas même assez dire ; car s'il ne faut qu'un jour à un propriétaire pour vendre ses mille setiers, parce qu'il connait le rendez-vous général des acheteurs, il faudra peut-être deux journées à chacun des mille consommateurs, s'ils doivent errer dans les campagnes pour chercher de ferme en ferme, non seulement les propriétaires de blés, mais encore ceux qui seront disposés à vendre, et quelquefois, entre ces derniers, ceux qui consentiraient à se déranger pour de petits objets. Les propriétaires de grains ont déjà trop d'avantage sur les consommateurs, il serait très malheureux qu'une nouvelle manière de contracter vînt fortifier encore cette supériorité.
Une telle inquiétude, dira-t-on, ne serait point fondée ; les marchands achèteront des propriétaires et porteront à leur place des blés au marché ; cela peut être : cette substitution serait même alors très-nécessaire pour l'ordre public; car il faut que le consommateur pauvre sache où trouver sans peine la petite portion de blé qu'il peut acheter chaque fois. Ainsi à mesure que les propriétaires se dispenseraient de porter aux marchés, ou s'habitueraient à attendre chez eux les acquéreurs ; les marchands, les blatiers, et tous les agents et entremetteurs, qui achètent des propriétaires pour porter aux marchés, deviendraient des hommes d'une utilité absolue.

C'est ici, sans doute, qu'on commence à découvrir l'intention du législateur en défendant de vendre ailleurs que dans les marchés. Il crut qu'il fallait opter entre cet assujettissement et l'intervention continuelle des marchands ; il crut que, pour éloigner cette intervention dispendieuse au peuple, il fallait obliger les propriétaires et les consommateurs à traiter ensemble; en contraignant les premiers à porter leurs blés aux marchés (ce rendez-vous général des consommateurs), au lieu de vendre dans les greniers où les marchands seuls iraient traiter.

Voilà, ce me semble, le véritable esprit de cette loi; c'était un aperçu intelligent1, mais imparfait à plusieurs égards.

1 On croirait, en vérité, entendre les déclamations des socialistes modernes contre les intermédiaires. C'est toujours cette idée fausse que l'intermédiaire est un être inutile, un parasite, qui vient se placer entie le producteur et le consommateur pour les exploiter l'un et l'autre. Mais si le marchand ne rend aucun service effectif, comment donc se fait-il que l'on se serve de son entremise? Les propriétaires qui lui vendent le blé, les consommateurs qui le lui achètent sont-ils aveuglés ou frappés d'imbécillité? Personne, en effet, ne les oblige à nourrir cette sangsue! M. Necker et les socialistes ne veulent pas comprendre qu'en mettant les denrées à la portée des consommateurs, c'est-à-dire en les transportant dans le temps et dans l'espace, le marchand remplit une fonction utile et qui mérite salaire. Ils ne veulent pas comprendre, non plus, que cette fonction serait beaucoup plus mal remplie par le propriétaire ou le fermier, par exemple, qu'elle ne l'est par le marchand, car celui-ci en fait son affaire spéciale, tandis que la production agricole a déjà son occupation particulière, qui consiste a cultiver le sol. 1,'erreur de H. Necker vient, on a pu déjà s'en apercevoir, d'un* observation inexacte des lois de la division du travail et de la concurrence. G. De M.
Car si ce règlement avait pour but de prévenir les chertés qu'occasionne souvent l'action du commerce, il ne suffisait pas d'ordonner qu'on ne pourrait acheter qu'aux marchés ; puisque cette obligation mettait bien obstacle aux opérations des marchands qui achètent dans les greniers pour vendre dans les marchés publics, mais ne prévenait pas les achats qu'on pouvait faire dans ces mêmes marchés par simple spéculation, et pour revendre quelque temps après ; genre de commerce par lequel les marchands concourent également à la cherté des grains.

En même temps cependant que cette loi ne prévenait pas assez complètement l'intervention des marchands, dans les circonstances où cette intervention est dangereuse, cette même loi contrariait le commerce dans un genre d'entreprises utiles au bien de l'Etat ; tels sont, par exemple, les grands achats par spéculation dans le temps des bas prix, achats qu'on exécuterait difficilement et avec répugnance, s'il n'était pas permis alors d'acheter dans les greniers ; tels sont encore en tout temps les envois de blés d'une province à l'autre ; ces secours, du droit le plus étroit et le plus incontestable, ne pourraient pas être donnés, si l'on était astreint à n'acheter qu'aux marchés ; car un besoin pressant doit être rempli avec célérité ; souvent plusieurs vaisseaux attendent dans un port la subsistance d'une partie du royaume, et l'on ne peut pas les retenir jusqu'à ce qu'on ait fait avec lenteur aux marchés voisins les provisions nécessaires. D'ailleurs, un achat tant soit peu considérable, exécuté dans le même lieu et dans un temps donné, exciterait un mouvement sensible dans les prix ; les hommes distingués qui font le commerce maritime, jaloux de leur réputation, ne voudraient jamais accomplir de pareils achats dans des marchés publics, et en présence du peuple qui, dans les temps de cherté, voit toujours ces sortes d'opérations avec répugnance.

En général, on observe souvent une sorte de contradiction ou de timidité dans les anciennes lois dont nous venons de parcourir les conditions principales : on y voit, d'un côté, la liberté intérieure du commerce des grains déclarée utile et permise positivement ; de l'autre, on aperçoit des conditions qui tendent presque toujours à en arrêter l'usage. Il semble que le législateur avait eu un sentiment confus que la pleine liberté du commerce des grains était mêlée d'avantages et d'inconvénients ; mais qu'il ne s'était pas rendu compte, avec précision, du moment où l'utilité finissait, et de celui où l'abus prenait naissance. Cette incertitude devait nécessairement conduire à des précautions imparfaites, qui obligeaient à suppléer par la tolérance à l'exagération, et appelaient sourdement l'opinion à poser elle même les barrières que la loi n'avait pas osé fixer.

Cet esprit en législation est plus timide que sage, c'est décourager et permettre, exciter et retenir. Si l'opinion publique est raisonnable, il faut y conformer la loi ; si cette opinion est contraire au bien de la société, ou ne doit ni la fortifier ni l'entretenir. Le doute, l'incertitude et la crainte doivent agiter la pensée du législateur, mais ce n'est que lorsque cette agitation est calmée par la découverte et le sentiment de la vérité, que la loi doit être donnée; car il faut qu'elle soit franche et positive comme l'obéissance doit l'être.

CHAP. IX. — FAUT-IL TAIRE GARNIR DE BLES LES MARCHES PAR AUTORITÉ ?

Tout usage de l'autorité, qui n'est pas indiqué par la loi, est un des plus grands abus de la société ; cette méthode nourrit parmi les citoyens un sentiment d'inquiétude qui altère leur bonheur.

La nature a mis tant d'obstacles invincibles à la félicité des hommes, qu'un des plus grands bienfaits qu'ils peuvent recevoir des souverains, c'est d'être préservés de tous les maux d'imagination que plusieurs institutions de la société entretiennent encore.

L'incertitude sur ses droits, le sentiment d'une injustice, l'aspect d'une partialité, distillent continuellement une source d'amertume, qu'il serait aisé de tarir, en détruisant toutes les dispositions arbitraires, qui ne sont pas commandées parla nécessité. Les subalternes, à qui, de degrés en degrés, l'autorité est confiée, commandent avec tant de plaisir, qu'on ne saurait trop se défier de leur légèreté et de leur imprudence; mais lorsqu'on veut en connaitre les inconvénients, ce n'est pas uniquement sur le nombre des abus qu'il faut arrêter son attention ; on doit mesurer encore, s'il est possible, l'étendue de l'inquiétude qu'inspirent tous les actes de pouvoir dont les principes ne sont pas connus. C'est ainsi que la taille , c'est ainsi que la corvée, c'est ainsi que la milice, sont des sources de peines; il ne faudrait confiera la volonté capricieuse des hommes que ce qu'on voudrait remettre au hasard, et il ne faudrait confier au hasard que ce qu'on voudrait agrandir et multiplier par l'imagination et par l'espérance ; ainsi le peuple le plus heureux serait celui qui ne pourrait connaitre la puissance arbitraire, que par des traits de bienfaisance; car alors, moins il comprendrait cette puissance, moins il en connaitrait la marche et les moyens : plus son imagination abandonnée ajouterait à son bonheur.

Il faut compter parmi les dispositions arbitraires, les ordres donnés sans aucun principe fixe, aux fermiers ou aux propriétaires, d'apporter des blés, tel jour, dans tel marché ; le bonheur public réclame contre cet usage.
S'il était possible d'établir une règle générale, uniforme et constante, par laquelle chaque propriétaire sût, dans tous les temps, quelle quantité de blés il doit porter à tel marché ; cette convention perpétuelle formerait une des bases de la société ; personne n'aurait à se plaindre, personne ne serait malheureux par elle, mais une telle loi est impossible.

D'un autre côté, tant que les hommes sont dans l'habitude de venir traiter au marché de leurs différents besoins, il est important à l'ordre public, qu'on puisse trouver pour son argent la denrée de première nécessité ; car si, dans une société bien ordonnée, tout propriétaire ne peut être contraint, qu'à l'extrémité, à une disposition de ses grains qui n'est pas prescrite par les lois ; dans une pareille société aussi, nul citoyen ne doit mourir de faim, quand il a de l'argent, et qu'il y a des subsistances superflues. Aussi n'est-ce point par indifférence, ou par abandon de ce dernier principe, le plus sacré de tous, que j'ai fait valoir les droits de la propriété contre les dispositions arbitraires ; mais parce qu'il me parait très aisé d'empêcher qu'on ne crie jamais à la famine au milieu de l'abondance, sans déployer aucun acte d'autorité envers les propriétaires , mais en prenant constamment des précautions sages ; ce sera l'objet de nos recherches dans la dernière partie de cet ouvrage.

CHAP. X. —LES RÈGLEMENTS SUR LE COMMERCE DES GRAINS  PEUVENT-ILS ÊTRE CONFIÉS A CHAQUE PROVINCE ? 

Entre toutes les précautions, celle-ci parait la moins convenable ; elle n'a que des inconvénients sans aucun avantage. Les personnes qui ont l'intendance ou l'administration des provinces désirent d'en maintenir la tranquillité par le prix modéré des subsistances, et de captiver ainsi l'affection du peuple qui les entoure ; mais la prospérité du royaume n'est pas soumise a leur inquiétude, et les rapports de la province qu'ils gouvernent avec les autres parties de l'État, sont souvent étrangers à leurs combinaisons.

Ainsi, plus on divise les lois et l'administration relatives aux grains, plus on met en péril l'harmonie générale. On fait alors de chaque province un royaume particulier, et l'on se prive de l'utilité de l'union, dans l'intérêt le plus général et l'objet le plus essentiel de la société, l'acquisition du nécessaire et la vente du superflu. On ne peut s'arrêter davantage sur cette méthode qui serait vraiment funeste.

CHAP. XI. — CONVIENDRAIT- IL DE FIXER LE PRIX DES GRAINS.

On a quelquefois proposé de fixer le prix des grains; il existe même une ordonnance de Philippe le Bel à ce sujet, mais qui ne fut pas de longue durée.

On peut fixer le prix des billets d'un spectacle, celui des ouvrages d'une manufacture unique dans son genre, enfin celui de tous les objets dont la concurrence n'est pas étendue ; mais un milliard de blé, et un milliard de besoins, ne peuvent jamais être soumis à une pareille règle. On ne viendrait point à bout de la faire exécuter, quand ou lèverait une armée de surveillants aussi nombreuse que la nation même. D'ailleurs la détermination d'un prix fixe et général s'opposerait à toute circulation quelconque; car le blé qu'on aurait acheté en Picardie, comment pourrait-on le vendre au même prix à Paris ? Ne faudrait-il pas y ajouter les frais de transport ? Si l'on n'en avait pas le droit, toute communication serait arrêtée. Rien ne serait donc plus impraticable et plus insensé qu'une institution pareille ; mais derrière cette même idée on découvre peut-être une grande vue : c'est qu'il serait à désirer que tous les hasards des récoltes fussent pour les propriétaires ; parce qu'eux seuls peuvent, sans un grand inconvénient, perdre dans un temps et gagner dans un autre; au lieu que lorsqu'ils proportionnent aux événements le prix des denrées de nécessité dont ils sont les distributeurs, ils associent à leur jeu cette classe indigente de la société, qui n'a d'autre mise que son nécessaire.

CHAP. XII. — SUR LES APPROVISIONNEMENTS DIRIGES PAR LE 
GOUVERNEMENT. 

Le gouvernement se mêle immédiatement du commerce des blés, lorsqu'il charge des négociants d'en faire passer d'une province dans une autre, ou d'en faire venir des pays étrangers ; l'effet de son intervention, lorsqu'on l'aperçoit, est communément d'éloigner tous les autres marchands; parce que, n'agissant que pour gagner, ils craignent d'opérer en concurrence avec le trésor public qui peut et qui veut perdre. Alors la fonction du gouvernement augmente chaque jour : il n'avait d'abord voulu porter qu'un secours modéré, il faut bientôt qu'il pourvoie à tous les besoins, parce qu'on ne s'unit point à lui. Ses opérations qui s'étendent peuvent quelquefois excéder ses moyens, et par un second inconvénient, dans le temps qu'il perd, il est soupçonné de gagner et le peuple attribue à des vues intéressées les secours qu'il reçoit de sa bienfaisance.

Ainsi l'intervention constante du gouvernement dans le commerce des blés, est contraire au bien de l'État; elle est surtout destructive de cette précieuse opinion, de cette tendre confiance qui doivent lier le peuple à son souverain.

Mais en même temps que cette intervention constante est très dangereuse, le gouvernement en France ne peut jamais répondre, qu'il ne survienne des circonstances, où il sera contraint de se mêler, momentanément, des secours nécessaires à l'approvisionnement d'une province, ou d'une partie du royaume.

En effet, que par un renchérissement, suite d'une rareté véritable, ou de l'abus de la liberté, le peuple s'aigrisse contre les monopoleurs; qu'avec fondement ou sans raison, il leur attribue ses souffrances ; que les négociants considérables, les seuls qui soient en état de faire le commerce maritime, aperçoivent qu'ils seraient obligés de vendre fort cher les blés qu'ils introduiraient en France, parce qu'ils les auraient achetés de même au dehors; ils craindront d'être insultés ou jugés injustement par le peuple, et de n'être défendus que faiblement par les citoyens plus éclairés ; le bénéfice qu'ils pourront faire ne les déterminera pas à braver de pareils désagréments ; en vain alors le ministre leur promettra sa protection ; il pourra les défendre par la force souveraine contre les insultes de la populace, mais il n'a point d'égide contre l'opinion.

Si cependant l'administration voit les négociants découragés, si elle craint que la subsistance d'une partie du royaume soit incertaine, si elle apprend seulement qu'une province n'a pas de blé pour plus d'un mois, si des avis encore plus exagérés surviennent ; alors les encouragements généraux qu'on pourrait donner aux négociants, et l'intérêt personnel qu'on leur supposerait, ne suffiront plus, et très probablement un commissionnaire sera chargé d'acheter promptement une certaine quantité de blé, et de la faire passer dans les lieux où l'on craint la disette.

D'un siècle à l'autre, on confie la subsistance et la tranquillité publique à la puissance de la liberté, à la force de l'intérêt personnel, et à tant d'autres principes abstraits bien respectables ; mais à un mois de distance, mais à huit jours, tout change, et l'on court au remède par le moyen pratique le plus sûr et le plus prochain.

Il est encore d'autres circonstances où le gouvernement peut ordonner des achats de grains.

Si des événements politiques, qu'il ne veut pas faire connaitre, l'engagent à former des magasins, il faudra bien qu'il en charge quelqu'un en particulier.

Dans tous les temps, on doit préparer des provisions pour les troupes, non-seulement pour en être assuré, mais encore, parce qu'on doit envisager comme important de fournir aux soldats le pain qu'ils consomment au lieu de leur en payer la valeur eu argent ; afin qu'ils soient toujours sans intérêt dans les murmures du peuple, sur le haut ou le bas prix des subsistances. Ces opérations cependant entraînent le choix d'un commissionnaire, ou d'une compagnie chargée d'acheter des blés, de la part du gouvernement.
Enfin, une capitale immense impose à l'administration une surveillance continuelle; la réunion de six cent mille personnes rassemblées près du prince, et qui se pourvoient chaque jour chez le boulanger, obligent dans plusieurs circonstances à des opérations de prudence qu'on n'avait point prévues.

Lorsqu'un jour de disette ou d'alarme peut troubler l'ordre public, la confiance qu'on peut avoir à l'action naturelle du commerce ne suffit plus pour délivrer d'inquiétude ; car ce n'est pas seulement aux degrés de probabilité que la crainte se proportionne, c'est encore à la grandeur du danger; quand le tonnerre gronde, ou s'inquiète, quoique la chance d'en être frappé puisse à peine être calculée.

Enfin, lorsque les grains sont chers partout, aucun négociant ne veut en envoyer dans une province pauvre ; il craint que la multitude ne puisse pas acheter au prix auquel il est obligé de vendre pour ne pas perdre ; nouvelle circonstance où le gouvernement est obligé d'intervenir; car la subsistance de la province sera fort en danger, s'il n'y fait pas transporter des blés, avec ordre de les vendre à un prix modéré.

Alors une distribution d'argent aux pauvres ne serait plus suffisante, parce que c'est la denrée qui manque. D'ailleurs, le peuple répugne à recevoir l'aumône, il n'y consent que dans la détresse, et souvent il a contracté des torts auparavant; enfin, après avoir reçu cette aumône, il aurait le même désir d'acheter le pain à bon marché, et les bienfaits du prince ne seraient point un garant de la docilité d'une multitude grossière, incapable de souvenir et de reconnaissance.

Les marchands qui apercevraient toutes ces circonstances, et qui les jugeraient sainement, ne se tiendraient pas moins sur la réserve, et ne voudraient point avoir à vendre des blés chèrement dans une province indigente.

Ainsi, l'on ne peut pas assurer que le gouvernement ne se mêlera jamais d'acheter et de vendre des blés ; quoiqu'on puisse prononcer, avec fondement, qu'il ferait très-mal de s'en mêler toujours ; et c'est ainsi qu'en économie politique et en administration, il n'est rien d'absolu.

Tu ne tueras point, lu ne déroberas point, tu ne rendras point de faux témoignage, sont des lois éternelles dont la simplicité absolue est conforme à la simplicité du principe qui les a dictées : ce sont des lois faites pour les hommes de tous les pays et de tous les siècles; mais il n'est rien qui puisse moins s'accorder avec cette simplicité que la législation sur les blés. Comment la même gêne, la même liberté, le même système pourraient-ils convenir à tous les temps, lorsque ces temps en matière de blés n'ont aucun rapport ensemble ? L'année abondante rappelle sans cesse l'idée du superflu, l'année disetteuse présente continuellement la crainte de manquer du nécessaire. On ne peut donc empêcher qu'une loi permanente, en traversant des circonstances aussi dissemblables, ne soit nécessairement imparfaite, quand elle est absolue. 

CHAP. XIII. — SUK LES PRIMES D'IMPORTATION.

On appelle prime d'importation une rétribution générale et publique accordée par le souverain sur tous les blés étrangers qu'on introduit dans ses États.

Ces encouragements sont nécessaires lorsqu'on prévoit des besoins, et que les blés à haut prix dans un royaume le sont aussi dans les pays étrangers; car les négociants n'apercevant aucun profit à tirer des blés du dehors pour les vendre dans leur pays, le gouvernement peut trouver convenable d'exciter ces opérations par des primes.

Cette manière de pourvoir aux besoins est presque toujours applaudie des négociants, parce qu'elle leur offre à tous un égal moyen d'exercer leur industrie ; au lieu que le choix d'un commissionnaire les écarte, excite leur envie et leur déplaisir.

D'ailleurs, quand la somme des secours nécessaires est fort considérable, les ressources de la finance peuvent n'être pas toujours suffisantes, et il lui convient d'être aidée par les facultés du commerce.

Enfin, les négociants sont en si grand nombre, et ils entraînent tant d'intérêts et d'opinions dans les affaires de leur ressort; qu'il est toujours politique de se conformer à leur goût et à leur esprit, dans toutes les grandes opérations d'achats et de ventes.

Mais ces primes ont leurs inconvénients ainsi que leur avantage. D'abord aucune loi permanente ne peut rien prescrire sur ces sortes d'encouragements, puisque leur mesure doit dépendre de celle des prix dans toute l'Europe ; ces primes ne peuvent donc être déterminées que par l'administration ; mais elle a besoin de plusieurs connaissances préliminaires pour déterminer le moment où ces rétributions seront convenables, et le degré d'étendue qu'on doit leur donner. Il faut qu'elle soit éclairée sur les besoins du royaume; il faut qu'elle ait observé si la cherté qui règne au dehors est générale ou particulière à quelques pays ; il faut qu'elle en examine la cause, afin de juger si cette cherté sera passagère ou durable.

Sans ces connaissances, et beaucoup d'autres encore, le gouvernement donnerait des primes au hasard, et il ferait des sacrifices d'argent, non-seulement inutiles, mais encore dangereux.

Un des plus grands inconvénients attachés à cette méthode, c'est qu'elle instruit avec éclat de l'inquiétude du gouvernement; qu'elle accroît ainsi les alarmes et renchérit les prix. Les étrangers eux-mêmes, avertis par cette publicité, haussent leurs prétentions, et tâchent de profiter de la nouvelle faveur qu'on accorde à leur denrée.

Alors la première gratification promise ne suffit plus; il faut l'augmenter par degrés, sans acquérir en même temps la certitude de recevoir à ce prix les secours nécessaires; car il faut encore observer que, dans les temps de cherté générale, les négociants qui aperçoivent fort bien que tous les événements sont contre eux, veulent avoir une grande marge dans leurs calculs, pour se garantir de la chance des variations et se résoudre à spéculer.

Toutes ces circonstances n'existent pas quand les prix sont modérés au dehors; mais alors l'on ne pense point à donner des primes, parce que les rapports naturels entre ces prix et ceux du royaume suffisent pour exciter le commerce.

Ce n'est que dans les temps d'embarras et de cherté qu'on a recours à des expédients ; et alors le concours seul des circonstances peut décider si une distribution générale des primes sera suffisante et sans danger, ou s'il faut préférer d'employer en secret quelques négociants, afin de ne point augmenter les inquiétudes au dedans, et de ménager les prix au dehors.

Cette dernière méthode peut être quelquefois beaucoup plus économique; et dans certaines occasions, c'est la seule ressource assurée, et par conséquent la seule conforme au bien public : alors on aurait tort de la rejeter par respect pour cette pluralité d'agents, effet de la rétribution publique et générale des primes ; une telle pluralité deviendrait en pareil cas purement illusoire, puisqu'elle ne serait entretenue que par le sacrifice des intérêts de la plus grande de toutes les pluralités, ceux de la nation entière.

Ces sortes de méprises cependant sont assez communes; on croit toujours favoriser le plus grand nombre, en divisant entre beaucoup de gens un bénéfice qui appartenait à moins de personnes avant ce partage ; mais on se trompe évidemment, si, par la concurrence qu'on a fait naître, on a contrarié le bien général.
Cette distinction est vraiment importante, et c'est faute de la saisir qu'on tombe, je crois, dans beaucoup d'erreurs. J'en vais citer quelques exemples.

Quand on détruit l'unité d'opérations convenable au commerce des Indes, unité représentée par le mot de privilège exclusif, et qu'on admet tous les négociants à ce commerce : on croit agir pour le plus grand nombre, parce qu'en effet on ouvre la carrière à un plus grand nombre de spéculateurs ; mais si cette concurrence élève le prix des marchandises étrangères dans le royaume, et diminue dans l'Inde celui des marchandises françaises, certainement l'intérêt public est contrarié, et ce qu'on a fait pour la pluralité des agents est un vrai dommage envers la nation.

Si par de pareils motifs, et pour donner au Languedoc une part plus grande ou plus directe dans le commerce de France avec les Kchelles du Levant, on permet à cette province de suivre ce négoce directement, et d'en recevoir les retours dans ses ports, sans l'entremise de la ville de Marseille, on croira faire céder l'intérêt du petit nombre de personnes qui conduisent le commerce de France au Levant, à l'intérêt d'un plus grand nombre qui veut s'en mêler, et l'on imaginera servir la pluralité. Mais si cette permission accordée à la province du Languedoc, en augmentant le besoin des précautions contre la peste, accroit un peu la chance de ce terrible danger; ou si l'augmentation du nombre des marchands français au Levant dérange des institutions favorables au soutien général des manufactures nationales ; alors cette permission donnée pour l'intérêt d'un plus grand nombre de négociants devient contraire à l'intérêt public, et l'on restreint la bienfaisance du souverain au lieu de l'étendre.

A combien d'autres objets ne s'appliqueraient point encore ces réflexions.

Qu'on abolisse les règlements qui rendent plus authentiques les mœurs, les talents et le caractère des personnes qui remplissent les différents états de la société ; et que chacun soit, sans aucune formalité, médecin, avocat, notaire, agent de change; cette liberté mettra ces professions à la portée d'un beaucoup plus grand nombre de personnes, et l'on se croira peut-être bienfaisant envers la pluralité ; mais si toutes ces précautions servent, les unes, à préserver le peuple de livrer sa vie à des charlatans, les autres, à garantir la confiance publique, leur abolition fera le mal de la multitude.

Ne nous prévenons donc pas aveuglément contre toutes les attributions, tous les privilèges, toutes les barrières, et contre toutes les commissions enfin données à un petit nombre ; puisqu'il est plusieurs de ces restrictions qui ne sont qu'un moyen d'atteindre au bien général. Ainsi, pour revenir plus particulièrement à mon sujet, lorsque des circonstances exigent des ménagements, du secret, de la promptitude ; c'est alors servir la société que de préférer l'activité particulière de telles ou telles personnes, au mouvement plus général, mais plus lent et plus incertain, de tous les négociants excités par des primes; et s'assujettir sans exception à cette dernière méthode, par le désir d'admettre au partage d'un bénéfice le plus grand nombre d'agents possible ; ce serait, à mon sens, se méprendre ; car ce n'est pas la distribution du bénéfice des agents qui devient ici le but de l'homme d'Etat, c'est le secours qu'il faut à une province, au peuple, à la nation entière ; et c'est ce bien qu'il faut faire de la manière la plus sûre et la plus convenable. 

CHAP. XIV. — SUR LES PRIMES APPLICABLES A LA CIRCULATION … DES GRAINS.

J'entends, par ce genre de primes, une rétribution qui serait promise sur tous les blés qu'on apporterait dans une telle ville, ou dans une telle province, n'importe qu'ils vinssent des pays étrangers ou de quelqu'autre partie du royaume.

Cette méthode serait une source d'abus et d'inconvénients.

On conçoit comment on peut allouer une prime sur les blés étrangers qui arrivent dans un port, parce qu'il y a des entrepôts établis et des formalités observées, pour prévenir toute confusion.

L'Angleterre néanmoins, en accordant des primes sur l'exportation de ses blés, n'a pas cru pouvoir se mettre à couvert des inconvénients inséparables de cette institution, qu'en mettant des obstacles à l'importation ; mais les abus qu'elle craignait ne sont pas comparables à ceux que présente une distribution de primes dans l'intérieur du royaume. Quelle multitude de barrières ne seraient pas nécessaires pour empêcher que le même setier de blé ne jouit plusieurs fois de la rétribution accordée ! Se bornerait-on à n'encourager par des primes que les blés qu'on porterait dans les villes ? Mais on serait alors obligé de garder leur enceinte, de peur que ce même blé n'en sortit pour rentrer ensuite. Quelle source enfin de jalousie, des villages et des campagnes envers les villes, et même des provinces envers les provinces !

La publicité de ces primes ne servirait qu'à entretenir l'alarme, et si l'on y avait recours fréquemment, la circulation serait retardée; parce que les marchands s'habitueraient à attendre la promesse d'une rétribution, pour faire leurs envois et transporter les secours nécessaires.

D'un autre côté, toutes les personnes qui auraient formé quelques spéculations dans l'espérance que le blé pourrait monter, se trouveraient tout à coup contrariées par la concession d'une prime qui leur procurerait des concurrents inattendus, et ils abandonneraient ce commerce.

II faut prévenir, autant qu'il est possible, la cherté des grains par la sagesse des lois ; on doit surtout les modifier avec assez d'intelligence pour qu'elles puissent convenir à tous les temps ; mais lorsque des circonstances extraordinaires appellent le secours de l'administration, il est important qu'elle évite une trop grande publicité dans ses expédients, de quelque nature qu'ils soient ; car il serait à désirer qu'on ignorât qu'il est des moments, où la loi la mieux combinée est encore imparfaite. Les exceptions qu'on y fait sont comme autant de signes qui déposent de sa faiblesse; c'est au grand administrateur à la voiler, afin que le respect pour cette loi soit toujours conservé, et que les hommes ne cessent jamais d'y conformer leurs habitudes; comme il arrive dans le commerce des blés, lorsqu'on aperçoit des dérangements trop fréquents dans le système adopté par le souverain.

CHAP. XV. — AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS D'UNE LOI SUR LE COMMERCE DES GRAINS RENOUVELÉE TOUS LES ANS.

Nous avons vu que toute loi permanente et absolue sur le commerce des grains, était infiniment dangereuse ; nous avons montré en même temps, que la plupart des modifications employées jusqu'à présent étaient susceptibles d'inconvénients, il nous reste à examiner si une nouvelle loi publiée tous les ans, serait un moyen convenable de remédier aux différentes difficultés que nous avons tracées; et voici les réflexions qui se présentent à mon esprit sur ce sujet.

S'il y avait constamment, à la tète de l'administration, un homme dont le génie étendu parcourût toutes les circonstances, dont l'esprit moelleux et flexible sût y conformer ses desseins et ses volontés; qui, doué d'une âme ardente et d'une raison tranquille, fût passionné dans la recherche du bien, et calme dans le choix des moyens; qui, juge intègre et sensé des droits des différentes classes de la société, sût tenir d'une main assurée la balance entre leurs prétentions ; qui, se faisant une juste idée de la prospérité publique, la secondât sans précipitation ; et considérant les passions des hommes comme un fruit de la terre, proportionnât sa marche à cette nature éternelle, et ne se fit un tableau de la perfection, que pour exciter son propre courage, et non pour s'irriter des obstacles.

A un tel homme, la société pourrait dire avec prudence : nous préférons la constance de vos lumières à la permanence de la loi ; suivez nos besoins et nos récoltes; examinez au dedans et au dehors ce qui peut nous convenir ; permettez, défendez, modifiez l'exportation de nos grains, selon l'abondance de l'année, selon les lois des autres nations, selon la situation de la politique, selon notre caractère ; regardez avec soin, prononcez avec sagesse ; et puisqu'il est hors du pouvoir des hommes de fixer des circonstances que la nature a rendues mobiles, que la loi qui émanera de vos conseils soit renouvelée tous les ans, afin qu'elle soit toujours conforme à notre plus grand bonheur. 

Alors un tel administrateur tantôt permettrait, tantôt défendrait absolument l'exportation des grains ; plus souvent peut-être il la modifierait de différentes manières, en limitant les lieux, les temps, les circonstances et les quantités.

S'il apercevait que la récolte fût mauvaise dans l'intérieur du royaume, il ne permettrait pas aux provinces frontières d'exporter leurs blés, lors même que cette denrée y serait à bas prix ; tandis que s'il avait observé dans un autre temps, que les prix ne sont montés dans quelques parties de la France que par des manœuvres particulières ou par l'abondance de l'argent, il verrait alors beaucoup moins d'inconvénients à faire des ventes aux étrangers.

Quelquefois, en permettant la libre exportation des grains dans tout le royaume, il la défendrait dans une ou deux provinces, destinées plus particulièrement à l'approvisionnement d'une grande ville.

Dans une autre circonstance, s'il savait que plusieurs pays ont des besoins considérables et pressants, tandis que les prix sont encore très bas en France, il se déterminerait à n'en permettre l'exportation qu'à la charge d'un droit de sortie ; afin que le royaume tirât le plus grand parti possible de sa propre abondance et de la disette au-dehors.

Tantôt en défendant généralement la sortie, il ferait une exception en faveur d'une nation alliée qui serait dans le besoin, ou d'une autre qu'il serait important de captiver par la reconnaissance.

Une autre fois, quoiqu'il y eût assez d'abondance pour permettre l'exportation, il la suspendrait, si cet obstacle mettait dans l'embarras une nation en guerre avec la France.

S'il est informé tout à coup que les pays qui pourraient suppléer aux besoins des provinces méridionales vont fermer leurs ports, ou être troublés dans leur navigation, il arrêtera précipitamment la sortie qu'il avait permise aux provinces septentrionales, quoique les prix n'y soient point encore montés; mais afin de réserver leur superflu pour le Midi de la France où les circonstances vont changer.

Si des événements extraordinaires agitent l'imagination et répandent un esprit de mécontentement, il veillera davantage sur la modération du prix des grains.

Enfin, longtemps il ne se mêlera point de ce commerce, et en abandonnera la circulation à l'industrie des marchands ; et tout à coup il ordonnera des achats et des approvisionnements, si quelques motifs particuliers l'y déterminent.

Combien d'autres combinaisons n'échapperaient pas à l'œil vigilant capable de suivre ainsi la variété des circonstances, pour fonder sur cette harmonie le plus grand bien de l'État.

Mais quel abri contre l'imperfection d'une loi permanente que l'imperfection de la nature humaine ! quel système chimérique que celui qui n'aurait de force, qu'autant que les vertus et les lumières seraient le partage constant de ceux qui gouvernent ! Les conditions que nous avons demandées fussent-elles remplies passagèrement; quel fardeau pour un homme, et quel courage ne lui faudrait-il point, s'il devait opposer les seules ressources de sa pensée, à des inconvénients sans cesse renaissants ! s'il devait prendre sur lui les événements, et devenir le garant de tout dans l'opinion ! tandis que les plus grandes circonstances sont hors de son pouvoir; tandis qu'il aura pour juge une multitude aveugle et farouche, qui impute toujours ses malheurs à l'homme puissant, sans arrêter jamais sa réflexion sur les lois de la nature, et sur les inconvénients inséparables de l'harmonie sociale ! Ah ! s'il existait un administrateur capable de varier sans cesse les lois sur les grains d'une manière conforme au bien de l'Etat, et de n'être pas effrayé par cette entreprise, on devrait peut-être à ses vertus de le préserver d'un semblable écueil ! 

CHAP. XIV. — sm L'étarlissement D'un Conseil Pour Régler  ANNUELLEMENT LES LOIS SUR LES GRAINS.

On pourrait diminuer une partie des difficultés que nous avons tracées dans le chapitre précédent, par la création d'un conseil permanent, qui examinerait chaque année les lois convenables au commerce des grains ; mais on s'exposerait peut-être à d'autres inconvénients; car l'imagination influant sur ce commerce presqu'aussi puissamment que la réalité, il ne faut pas dans les temps d'alarmes multiplier le nombre des confidents : la publicité fait souvent de l'inquiétude un mal réel ; au lieu que les précautions les plus simples suffisent, lorsqu'elles sont employées en secret.

D'ailleurs les opérations de l'esprit, qui tiennent à un coup d'œil vaste et rapide, à la fécondité des ressources, à cette mesure surtout, si peu connue, ne peuvent jamais être partagées; l'homme capable de réunir ces diverses qualités, s'emparerait bientôt, par l'étendue de ses lumières et par la force de son âme, de la prééminence qui lui appartient ; et il ne tarderait pas à être seul au milieu de plusieurs.

QUATRIÈME PARTIE.

RÉFLEXIONS SUR LE SYSTÈME LE PLUS CONVENABLE.

CHAP. I. — OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES.

Une loi permanente, pour défendre ou permettre l'exportation des grains, serait très dangereuse.

La liberté intérieure a divers avantages, mais elle est susceptible de grands abus.

Toutes les modifications que nous avons parcourues ne remédient qu'imparfaitement aux diverses difficultés qu'on a développées.

Le renouvellement d'une loi toutes les années expose aux erreurs inséparables de la nature humaine.

Quelle route faut-il donc suivre ? en est-il de parfaite ? Non, sans doute ; et c'est peut être la vérité la plus certaine qu'on recueille d'une méditation profonde sur le commerce des grains ; mais il faut adopter la loi permanente, qui pourrait prévenir les écarts les plus dangereux, qui pourrait obvier au plus grand nombre d'inconvénients, celle enfin qui appellerait l'exception et la main de l'administrateur le plus rarement possible.

Dès à présent néanmoins mon sujet se resserre, et n'offre plus un grand spectacle à la pensée. Ici même s'arrêterait celui qui n'écrirait que par amour-propre. Content d'avoir montré les inconvénients de la liberté parfaite dans le commerce des grains, et d'avoir développé l'insuffisance et le danger des principes sur lesquels on la fonde, il laisserait dans l'obscurité, s'il connait ou non les moyens qui préserveraient des abus qu'il a désignés, et s'il peut à travers tant de difficultés indiquer une route convenable. Mais quand on promène ses regards sur les vastes sujets de l'économie politique ; quand on médite sur ceux qui semblent appartenir essentiellement au bonheur des hommes ; l'intérêt de l'amour-propre, le calcul de sa petite gloire paraissent si misérables, qu'on rougirait d'y faire le plus léger sacrifice ; et ce n'est plus alors aux conseils pusillanimes de la vanité qu'on veut obéir, c'est au désir, c'est à la douce espérance d'être utile, que l'on aime à s'abandonner.

Rejetons d'abord dans nos recherches toute loi absolue ; elle ne peut jamais subsister longtemps, et lorsqu'on veut remédier aux inconvénients qu'elle entraine par une seconde loi pareillement absolue, on tombe dans d'autres abus.
Qu'en effet une heureuse abondance, ou un amour excessif pour la liberté en économie politique, détermine à n'imposer aucune limite au commerce des grains, et que chacun se livre à ce commerce à sa fantaisie ; un moment arrivera où les spéculations inconsidérées des marchands, les hauts prix, les mouvements populaires, les craintes de disette commanderont au gouvernement d'abroger cette loi. Si celle qui lui succède proscrit totalement la liberté, ou l'assujettit à des gênes équivalentes , le commerce des blés, déjà poursuivi par l'opinion, cesse totalement ; le gouvernement est obligé d'intervenir et de porter partout des secours ; la circulation ainsi arrêtée au dedans et au dehors, si d'heureuses récoltes surviennent, le superflu s'accumule, les prix baissent sensiblement, la culture est moins animée, les propriétaires annoncent qu'elle est perdue, on crie à la liberté, l'ancienne loi est rétablie ; de nouveau l'on en abuse, de nouveau l'on en change, et une succession continuelle de lois absolues et contradictoires, appuyées sur des principes toujours invariables et toujours différents, gouvernent la France aux yeux de l'Europe étonnée.

Ces remarques sont prises dans l'expérience; toutes les lois nouvelles sur les grains ont presque toujours été promulguées, lorsqu'on était excédé des abus attachés à d'autres règlements absolument contraires. L'imagination française, qui donne à des moments l'apparence d'un siècle, envisagea ces abus comme devant durer toujours ; et le gouvernement entraîné par cet esprit, destina pour les siècles des lois qui ne convenaient qu'à des moments ; et il appela perpétuel et irrévocable, ce qui devait nécessairement être changé dans d'autres circonstances.

Ces variations mêmes auraient été bien plus fréquentes encore, si le promoteur de la loi en règne n'avait pas eu, comme administrateur, le pouvoir de suppléer par des ordres particuliers aux inconvénients qu'il apercevait, et si les marchands n'avaient pas souvent trouvé la tolérance où l'on avait marqué la prohibition et la gêne, où la loi avait annoncé la liberté.

Je crois donc qu'une loi sur le commerce des grains ne peut être permanente qu'autant qu'elle est sagement modifiée; ce n'est qu'à cette condition qu'elle s'allie à toutes les circonstances.

Il est fâcheux, sans doute, pour cet ouvrage, que la raison et la vérité ne permettent pas de conseiller une loi simple et absolue ; les modifications de toute espèce déplaisent aux hommes, non-seulement parce qu'elles fatiguent l'esprit en l'obligeant à rassembler, tandis qu'il ne voudrait que retenir ; mais encore parce que ces modifications semblent annoncer de la timidité, de la faiblesse et de l'indécision.

Mais il est, ce me semble, deux espèces de modifications importantes à distinguer.

Les unes, qui appartiennent à la pensée, affaiblissent par le doute et l'incertitude les résolutions et les volontés, arrêtent l'action et obscur cissent le but en le divisant.

Les autres, qui appartiennent à l'exécution, ne représentent que la combinaison des moyens qui peuvent atteindre à ce but ; ce sont de petites forces dispersées, mais réunies vers un seul point, pour augmenter leur puissance et rendre leur succès plus certain.

Il faut donc que des principes fermes et décidés soient le fruit de la réflexion.

Il faut qu'un développement franc et ouvert atteste la pureté des intentions et la simplicité du caractère.

Il faut que la circonspection des moyens annonce la connaissance des difficultés, et le désir de les vaincre.

Ce sont ces diverses conditions qu'on aurait désiré de remplir.

Ainsi, l'on a tâché d'abord de reconnaître et de marquer positivement le terme auquel il faut tendre dans l'administration des grains. En recherchant ensuite la route la plus sûre pour y parvenir, on a cru voir que des lois de précautions modifiées avec sagesse étaient les plus convenables, et l'on n'a pas hésité à les préférer au faux éclat de ces expédients hardis, qui appartiennent encore plus à la confiance aveugle qu'au courage éclairé.

Il est des charlatans dans toutes les sciences et dans tous les projets ; on croit persuader de la netteté de ses idées par la simplicité de ses moyens, et de la hardiesse de ses vues par la témérité de ses ressources. Quelquefois même, plus on est chancelant dans ses desseins, dans ses jugements, dans son courage, dans ses connaissances, plus on affecte de l'assurance et de la facilité. On est tourmenté par la conscience de sa faiblesse, et l'on cherche à en imposer aux autres et à se tromper soi-même.

Si l'on est effrayé par les travaux des Aristote et des Buffori, on soumet les effets de la nature à deux ou trois combinaisons générales, et l'on rejette toutes les modifications, avec la confiance d'un homme qui les a toutes étudiées. Si l'on est incapable de saisir l'anatomie du corps humain, et d'attacher un regard observateur sur les diverses maladies auxquelles il est assujetti, on propose un élixir qui doit guérir de tous les maux. Si l'on n'a point d'avis à soi dans la société, l'on élève la voix, ou l'on prononce ferme quand on en récite un. Si l'on n'entend rien à l'embarras des finances, on conseille du papier-monnaie, ou un impôt unique; et si l'on est rebuté par l'étude des principes abstraits de l'économie politique, on prêche la liberté ou la gêne absolue.

Avec le secours de cet art inventé par la vanité ambitieuse, on donne quelquefois à ses idées un air de grandeur qui eu impose. Mais c'est surtout dans la question des grains qu'on doit se prémunir contre cette éclatante faiblesse. Il faut renoncer à s'occuper du bonheur du peuple, il faut cesser de s'intéresser au maintien de la tranquillité intérieure et à la prospérité de l'État, ou il faut placer sa méditation entre ces deux extrêmes, prohibition et liberté constantes ; la langue qui n'exprime avec énergie que les notions simples ou les objets frappants, et la paresse de la pensée qui se complait dans cette manière, sont autant d'obstacles qu'il faut vaincre ; mais quelque éloignement qu'on connaisse aux hommes pour toutes les idées qui sont représentées par ces mots, excepté, jusques là , quelquefois, et tant d'autres expressions ternes et décolorées, qui n'offrent aucune prise à l'attention, il faut oser s'attacher sans gloire à ces idées mesurées, lorsqu'on pense que les plus grands intérêts d'une nation peuvent en dépendre, et surtout lorsqu'au fond de son cœur elles sont les seules images de la vérité. 

CHAP. II. — RÉSULTAT SUR L’EXPORTATION

De toutes les lois qui ont occupé jusqu'ici notre méditation la plus funeste, sans contredit, serait celle qui permettrait la libre exportation des grains dans tous les temps ; elle me parait incompatible avec la population de la France, avec ses richesses, son gouvernement et ses mœurs. À moins d'événements extraordinaires et malheureux qui diminueraient le nombre de ses habitants, une telle loi n'y subsistera jamais longtemps ; sa durée dépendrait toujours de la somme du superflu qui serait accumulé dans le royaume, ou par des récoltes extraordinaires, ou par des prohibitions trop longues et trop absolues.

Mais si nous avons reconnu que la liberté constante d'exporter des grains était infiniment dangereuse pour la France, nous avons en même temps prouvé qu'une telle liberté n'était jamais nécessaire à un tel royaume. Sa situation, les productions de toute espèce qui sont particulières à son sol, celles de ses colonies, l'industrie de ses habitants, la perfection des arts qu'ils cultivent, et la réunion de mille circonstances qui attirent les étrangers et leur argent, offrent, dans cet heureux pays, la plus grande variété d'objets d'échange aux propriétaires des subsistances ; ainsi, les motifs généraux qui encouragent l'agriculture, n'y manqueront jamais. On ne pourra nuire à ses succès que par des fautes d'administration, encore seront-elles souvent impuissantes contre les bienfaits de la nature. Mais ce qui exige beaucoup de soins, ce qui devient toujours plus important pour la France, c'est d'entretenir sa grande population ; c'est de ménager aux vingt-quatre millions d'hommes qui la composent maintenant, les denrées de nécessité que la terre produit ; c'est enfin de prévenir les écarts dans les prix qui troublent la tranquillité publique, qui plongent dans la peine, le malheur ou la détresse, cette partie nombreuse de la nation qui vit du travail de ses mains.
Je crois donc que dans un pays tel que la France la défense d'exporter des grains doit être la loi fondamentale.

Mais en même temps je pense que cette prohibition ne doit pas être absolue ; c'est-à-dire que la même loi doit indiquer le moment de l'exception. Car, ainsi que nous l'avons fait observer, ce serait une imprudence fâcheuse que de s'engager à ne jamais laisser sortir des grains ; ce serait renoncer peut-être à profiter de l'abondance, en ne donnant pas le moyen d'échanger une denrée superflue et périssable, ou contre d'autres biens plus ou moins passagers, ou contre des richesses permanentes, telles que l'or et l'argent. Ce serait enfin donner lieu à une baisse extraordinaire des prix par l'accumulation d'un grand superflu ; et comme cette baisse ne manquerait pas de produire enfin la liberté d'exporter, à cet avilissement succéderait une hausse rapide, et ces convulsions nuiraient au bonheur du peuple et détruiraient l'harmonie générale en mécontentant successivement toutes les différentes classes de la société.

Voici maintenant quelles seraient, à mes yeux, les conditions permanentes que l'on pourrait choisir pour approcher du but qu'on doit se proposer.

Je présente d'abord ces conditions d'une manière succincte, me réservant de les expliquer séparément dans les chapitres suivants, en rendant compte de mes motifs à cet égard.

Conditions. 
Ne laisser sortir que les farines ;

Ne permettre cette exportation que lorsque le blé serait tombé à vingt livres le setter ou au-dessous, pendant deux marchés consécutifs dans les lieux de sortie ;

N'établir cette loi que pour dix années ;

Ordonner qu'il y eût une provision modique dans les mains des boulangers depuis le premier février jusqu'au premier juin, ainsi qu'il sera expliqué ci-après ;

Permettre dans toutes les circonstances l'exportation des blés qui sciaient venus de l'étranger.

CHAP. III. — SUR LES CONDITIONS PROPOSÉES, RELATIVES A L’EXPORTATION.

Je conviens d'abord que le prix du blé n'est pas une preuve incontestable de l'existence d'un superflu, mais c'est cependant l'indice le moins imparfait. On n'aurait que des éléments infiniment vagues et incertains, en comparant les connaissances qu'on pourrait acquérir sur les récoltes, avec celles qu'on peut avoir sur la population; de pareilles recherches exposeraient nécessairement à des écarts considérables ; et comme un tel calcul ne pourrait être entrepris et suivi que par l'administration, si l'on en faisait la règle de la liberté ou de la défense d'exporter, toute loi dès lors deviendrait inutile ; ce qui serait une autre source d'inconvénients. D'ailleurs l'époque d'un bas prix est toujours celle qu'il faut choisir pour permettre la sortie, afin de n'avoir pas contre soi l'opinion publique et les plaintes du peuple ; et c'est aussi l'époque où l'intérêt du propriétaire demande nécessairement cette exportation ; mais il ne faut pas attendre pour la permettre que les prix soient trop avilis ; car, de cette manière, on ne prévient pas le mal que fait aux possesseurs de terre une trop grande baisse, et cependant on bouleverse le sort du peuple et l'on tourmente son esprit, lorsqu'après l'avoir habitué longtemps à un très bas prix , on donne lieu à une hausse considérable.

Je vais développer maintenant sur quels principes j'ai proposé le prix de vingt livres le setier, pour époque de la sortie.

On sent bien sans doute que la détermination d'une pareille limite ne peut jamais être défendue ni critiquée avec précision ; c'est-à-dire, que lorsqu'on choisit vingt livres, on aurait de la peine à démontrer pourquoi dix-neuf et vingt-une ne seraient pas aussi convenables.

Mais j'ai vu d'abord, en considérant les prix généraux des blés en Europe, que si le prix commun de cette denrée se maintenait en France de vingt-trois à vingt-quatre livres le setier, ce royaume pourrait conserver sa supériorité dans le commerce des ouvrages d'industrie ; il m'a paru en même temps que ce prix était très avantageux aux propriétaires de terre, et très-suffisant pour donner à l'agriculture toute l'activité dont elle est susceptible ; en accordant d'ailleurs aux défrichements les encouragements particuliers qui paraitraient raisonnables.

Après cet aperçu, j'ai cherché quel était le rapport le plus convenable entre le prix qu'on devait désirer constamment et la limite qu'on devait établir pour l'exportation.

J'ai reconnu qu'il fallait que cette limite fût inférieure au prix qu'on envisageait comme le plus favorable à l'harmonie générale ; parce qu'il est naturel que le prix commun soit constamment au-dessus de celui qu'on a fixé pour la sortie ; vu qu'au moment où ce prix tombe à cette limite, il suffit souvent d'une exportation très médiocre, pour faire disparaitre la partie du superflu qui avait fait baisser les prix, et pour les relever sensiblement, ainsi que nous avons eu occasion de le développer; car il ne faut pas perdre de vue, que les quantités de blés exportées d'un pays n'influent pas sur le prix, en raison de leur rapport avec la masse générale des blés existante dans ce même pays, mais en raison de leur rapport avec ce précieux superflu qui modère le pouvoir des vendeurs sur les acheteurs.
On ne peut pas savoir au juste quelle est l'étendue de ce superflu nécessaire au maintien d'un équilibre raisonnable entre les contractants ; mais on ne reconnait pas moins, par l'expérience, la vérité de la proposition que j'avance à ce sujet. Qu'on examine en divers temps et en divers royaumes, quels ont été sur les prix les effets prodigieux des exportations les plus modiques ; qu'on observe ce qui s'est passé dans les États d'Autriche il y a environ six mois à la suite d'une exportation par Trieste ; en Italie, en Sicile et au Levant, dans plusieurs circonstances; enfin qu'on remarque quelle fut la hausse des blés en France de 1764 à 1768, lors d'une liberté qui venait néanmoins après une longue prohibition, et l'on se persuadera facilement que la plus petite sortie suffit quelquefois pour renchérir sensiblement la denrée, et qu'ainsi la limite d'exportation doit être à une certaine distance au-dessous du prix qu'on désire d'entretenir constamment dans un État.

J'ai fait cependant à l'avance1 une objection sur la limite que je propose, en représentant que c'était se soumettre volontairement à vendre pour vingt livres une denrée que les étrangers auraient peut-être payée vingt-cinq livres, si l'exportation en avait été permise à ce dernier prix.

Avec cet argument, on pourrait aussi demander que la limite fût portée à trente livres; mais faudrait-il sacrifier à un gain d'argent possible les motifs généraux d'ordre, de bonheur et de tranquillité ? Se sont-ce pas les meilleurs garants de la richesse, dans un pays tel que la France qui attire les métaux précieux dé tant de manières différentes ? Mais hâtons-nous d'ajouter que ce prétendu profit serait vraiment illusoire; car pour réussir à vendre plus cher la petite quantité de blés que le royaume pourrait par hasard exporter, il faudrait s'exposer à hausser constamment en France le prix du temps et du travail, et à perdre ainsi bien davantage par les divers obstacles qu'on mettrait au commerce des manufactures nationales. Ce n'est pas tout : lorsque la France ne permettrait la sortie qu'à vingt livres, elle recevrait cependant davantage des autres nations ; puis au chapitre III de la troisième Partir.

qu'elle jouirait encore du bénéfice que feraient les navigateurs et les négociants français, les uns par le transport, et les autres par la vente de ces mêmes blés dans les pays étrangers.

Il y aurait encore un moyen de procurer à la France une plus forte somme d'argent pour les ventes qu'elle ferait au dehors, sans augmenter cependant la limite d'exportation. Ce serait de ne permettre que la sortie des farines ; alors les étrangers auraient à payer, outre le prix des grains, les frais de mouture, et enfin le bénéfice que feraient les divers agents de ces sortes d'opérations. Ces objets réunis augmenteraient peut-être le prix du setier de trois à quatre livres au profit de la France. Cependant, comme les étrangers sont obligés de payer chez eux une partie de ces frais, quand ils achètent des grains, la loi qui ne permettrait que l'exportation des farines n'empêcherait pas les étrangers de se pourvoir en France ; d'autant plus que dans les temps où cette exportation serait permise, les prix seraient très modérés et conviendraient probablement aux différents spéculateurs de l'Europe. Enfin, il est une convenance essentielle que j'apercevrais dans l'obligation de n'exporter que des farines, c'est qu'elle engagerait à une sorte de mesure et de lenteur qui serait souvent salutaire. Supposons, en effet, qu'on pût exporter cent mille setiers à la fois , si l'on avait la permission de faire sortir les blés même ; taudis qu'on serait obligé de diviser ses exportations par quantités de vingt mille setiers, s'il était indispensable de convertir auparavant ces blés en farines ; il résulterait de cette dernière condition, que lorsque la sortie de vingt mille setiers suffirait pour relever les prix, on ne serait pas exposé à une exportation de cent mille ; en sorte que les prix seraient toujours soutenus par la plus petite exportation possible ; but auquel il faut tendre en saine politique, puisque la sortie des blés n'est jamais désirable que pour assurer en tout temps aux propriétaires la vente de leur denrée à un prix convenable. 

La loi de 1764 ordonnait qu'aussitôt que le blé aurait atteint pendant trois marchés le prix de trente livres le setier, la sortie ne pourrait plus avoir lieu sans de nouveaux ordres d'administration. Cette condition devenait prudente dans une loi qui donnait d'ailleurs trop d'étendue à la liberté ; mais elle ne paraitrait pas nécessaire, si l'on adoptait la limite modérée que nous proposons. Ainsi, lorsque le prix serait baissé à vingt livres le setier pendant deux marchés, on devrait laisser la sortie libre, et ne l'arrêter qu'autant que le prix remonterait au-dessus, pendant deux autres marchés consécutifs, sauf à la permettre de nouveau, si le prix rebaissait pendant deux autres marchés à la limite établie ; de manière enfin que la loi pourvoyant constamment à la possibilité d'une variation successive dans les prix, il ne fût jamais nécessaire de requérir de nouveaux ordres d'administration, et d'arrêter ainsi la marche du commerce.
Je sais bien qu'on abusera quelquefois de ces conditions, et qu'il sera possible qu'on fasse baisser par des manœuvres le prix des grains aux frontières, pour ne rencontrer aucun obstacle dans les exportations qu'on médite ; mais j'ai compté sur ces abus, et je les évalue comme un accroissement de vingt sols à la limite de sortie, c'est-à-dire que, sans la chance inévitable de ces abus, j'aurais proposé peut-être d'établir la liberté d'exportation à vingt-une livres, au lieu que je ne l'ai indiquée qu'à vingt livres. Il me semble que dans les lois de cette nature, il faut toujours prendre assez d'espace pour qu'une observation rigoureuse ne soit jamais essentielle à l'intérêt public, afin de préserver, autant qu'il est possible, de toutes les inquisitions minutieuses qui répandent de l'inquiétude.

Au reste, tant qu'on ne permettrait que l'exportation des farines, le petit degré de lenteur que cette condition ajouterait aux opérations des négociants préviendrait probablement une partie des abus qu'on peut craindre.

Je crois qu'il faut examiner de nouveau tous les dix ans les diverses limites auxquelles on assujettit le commerce des grains en général, parce que, dans cet espace de temps, l'accroissement de l'argent en Europe, ou des événements imprévus peuvent changer d'une manière sensible les proportions qui subsistent aujourd'hui entre les circonstances essentielles qui composent l'ordre social.

Je finirai par une observation générale qui nie parait importante et raisonnable.

C'est qu'en déterminant une limite pour l'exportation, il vaut mieux risquer qu'elle soit un peu trop basse que trop haute, parce qu'il n'y a nulle proportion entre le danger d'une prohibition inutile et celui d'une exportation imprudente ; l'on peut toujours remédier à une défense, quand l'expérience le conseille; au lieu qu'on peut supposer telle circonstance, où une exportation précipitée produirait des inconvénients auxquels la puissance humaine ne pourrait pas remédier.

Enfin, on ne doit pas perdre de vue que, puisqu'il est impossible de prévenir les variations de prix, il vaut toujours mieux que les mouvements passagers soient au profit du peuple, qu'à l'avantage des propriétaires; c'est-à-dire que si vingt quatre livres étaient le prix désirable, il serait plus conforme au bien public que les écarts fussent de vingt-quatre à vingt livres, que de vingt-quatre à trente ; puisque, dans cette dernière supposition, c'est l'homme qui vit du travail de ses mains qui supporte le poids de la variation; au licurque dans la baisse momentanée de vingt-quatre à vingt livres, c'est le propriétaire qui perd quelques moyens de luxe ou de commodité.
Ici j'entends dire : On ne doit jamais souhaiter la constance de tel ou tel prix, on ne doit s'en proposer aucun; il n'en est point de convenable, excepté celui qui est amené par les circonstances et par la liberté.

Mais cette liberté n'est que la permission donnée aux propriétaires de déployer toute leur puissance; et si les lois sociales restreignent toute liberté contraire à l'ordre public, pourquoi n'auraient-elles pas le droit de tempérer le plus grand abus qu'on puisse en faire ? Si une exportation inconsidérée peut doubler passagèrement le prix des blés, et occasionner de plus grands maux encore, est-il de violence plus grande envers la multitude ?

Ce n'est pas qu'on n'ait écrit plusieurs fois que le peuple gagnait aux renchérissements, parce que le propriétaire ayant alors plus de revenu il dépensait davantage. Si le blé vaut vingt livres, a-t-on dit, les champs de la France ne rapporteront qu'un milliard, et s'il vaut trente livres, ces mêmes terres rendront quinze cents millions. C'est donc cinq cents millions de plus que les propriétaires dépenseront, et c'est le peuple qui en profitera.

Tout ce que j'ai écrit jusqu'à présent ne me dispense t-il pas de répondre à cet argument?

Ne voit-on pas que ces quinze cents millions, produits par la hausse du blé, ne vaudraient pas plus pour les propriétaires qu'un milliard, si les impositions, les travaux et tous les autres objets d'échange haussaient en proportion ?

N'est-il pas clair que cette augmentation de fortune pour les propriétaires de blé n'est composée que de la diminution de celle des autres membres de l'État ? C'est l'harmonie générale qui est dérangée, et voilà tout ; car il n'y a pas cinq cents millions de nouveaux biens descendus du ciel ou sortis de la terre. 

1 11 est bien certain que si le prix du blé hausse, sans que la quantité produite en soit augmentée, il n'y aura pas accroissement de richesses au sein de la nation. Les propriétaires seront un peu plus riches, les consommateurs un peu plus pauvres, voilà tout. Mais si l'effet de la permission d'exporter est d'encourager la culture et d'augmenter la ■nasse totale de la production du blé, et tel fut le résultat de l'édit de 1764, il y aura incontestablement une augmentation dans la richesse nationale.

M. Necker se trompe, du reste, en disant que les propriétaires ne sont pas plus intéressés à vendre leur blé 30 fr. qu'à le vendre 20. Il suppose (toujours des hvpothèses

Si l'on ne grave pas cette vérité simple dans son esprit, on sera sans cesse ballotté par les raisonnements les plus ineptes sur de prétendus gains de société, qui ne sont autre chose qu'une conquête momentanée faite par une classe de cette société sur le sort de l’autre 1.

j'exagère dans cette conséquence; je vais tâcher de rendre cette proposition sensible, par un calcul fort simple, qui répandra peut-être un nouveau jour sur cette matière. .'

Supposons que la consommation annuelle de la France soit de quarante-huit millions de setiers.

Supposons encore qu'il faille entre les mains des propriétaires un superflu de quatre millions de setiers, pour tenir en équilibre le besoin des acheteurs et des vendeurs, et établir un prix raisonnable, tel, par exemple, que vingt livres le setier pour le froment, et autres grains l'un dans l'autre.

Aussi longtemps que ces proportions subsistent, les propriétaires vendent ou consomment chaque année quarante-huit millions de setiers; qui, à vingt livres, font neuf cent soixante millions, et il leur reste entre les mains quatre millions de setiers non vendus, qui servent chaque année à tempérer leur puissance, et à maintenir le prix désiré.

Supposons, maintenant, que la médiocrité des récoltes fasse disparaître une partie essentielle de ce précieux superflu; alors la force des propriétaires et l'inquiétude des consommateurs sont tellement augmentées, que les quarante-huit millions de setiers sont vendus à trente-six et peut-être à quarante livres.

Ainsi, cette année où l'on a moins reçu de la terre, les blés vendus ou consommés par les propriétaires ont été représentés par une somme numéraire deux fois plus forte que les années précédentes.

Croira-t-on alors que l'État a gagné neuf cent soixante millions? aura-t-on confiance à ces calculs, qui ne sont productifs qu'en raison des refus de la terre ou des erreurs du gouvernement? Non, sans doute.

Qu'on nous dise que la population d'un Etat augmente, que les richesses réelles s'y accumulent; nous verrons dans ces circonstances l'accroissement de sa postérité; mais cette Arithmétique intérieure, qui fait des hauts prix une richesse, est, de toutes les mesures, la plus fausse et la plus trompeuse.

(Note de l'Auteur.) 
CHAP. IV.— Sur L'utilité D'une PROVISION MODIQUE DANS LES VILLES PENDANT UNE PARTIE DE L’ANNEE.

J'ai séparé cette proposition de celles que j'ai traitées généralement dans le chapitre précédent, parce qu'en même temps qu’elle est relative aux précautions nécessaires dans les temps d'exportation, elle présente aussi une sauvegarde importante contre les abus possibles de la liberté intérieure.

Les hasards sont terribles en matière de subsistances ; ainsi toutes les fois qu'on donne une certaine étendue à la liberté de ce commerce, il me parait essentiel qu'il y ait dans les villes et dans les gros bourgs, une provision de blés suffisante pour se défendre contre les événements imprévus, ou contre une inquiétude continuelle.

On peut assurer cette provision de différentes manières, mais l'entremise des boulangers me parait la meilleure ; leurs achats très divisés deviendraient imperceptibles, et ces gens-là seront toujours les meilleurs gardiens, vu que c'est leur métier, et que chacun d'eux n'aurait des soins à donner qu'à une très petite quantité.

Comme l'étendue des facultés et du commerce des boulangers n'est pas uniforme dans le royaume, ni même dans les villes ; là répartition la plus juste serait, je pense, d'exiger d'eux une provision équivalente à leur débit pendant un mois, sauf à augmenter encore cette quantité dans la suite, après les conseils de l'expérience.

Les boulangers ont déjà pour la plupart une provision plus ou moins forte, ou plus ou moins habituelle ; il ne serait donc question que de l'accroitre ou de la rendre plus certaine et plus générale ; ils pourraient se la procurer presque sans capital, et sur le simple crédit qu'ils obtiendraient des fermiers ou des propriétaires, puisque cet approvisionnement ne serait pas de longue durée.

Nous ne le croyons nécessaire que du premier février jusqu'au premier juin dans les climats de la France où la moisson se fait dans le mois de juillet, et proportion gardée, dans les provinces du Midi ; et voici mes motifs.

L'époque de l'année où les blés sont au plus bas prix dans la plus grande partie du royaume, c'est depuis le commencement de novembre jusqu’à la fin de janvier. C'est donc pour inviter les boulangers à former leur provision pendant cet intervalle, que j'indique le premier février, comme l'époque où la provision demandée devrait exister ; il est important que cette provision se fasse dans les temps de l'année où les grains sont à meilleur marché, non seulement pour l'avantage des boulangers, mais aussi pour tâcher de prévenir l'exportation, en soutenant ainsi le prix dans les mois de l'année où la baisse arrive ordinairement.

Enfin, je pense qu'au premier juin les boulangers devraient avoir la liberté de disposer de cette provision à leur volonté, vu qu'alors la vente graduelle de cette même provision, et ensuite l'abondance des nouveaux blés suffiraient parfaitement pour préserver de toute inquiétude ; et il me parait raisonnable d'éviter tout amas constant de blés qui n'est pas nécessaire, puisque c'est un capital rendu inutile et un moyen même de renchérir la denrée ; mais les approvisionnements que je viens d'indiquer n'arrêteraient point la circulation, et comme ils soutiendraient le prix des blés à l'époque de l'abondance et les modéreraient à l'époque de la rareté, ils contribueraient efficacement à l'égalité si désirable.
Quoi qu'il en soit, cette provision ainsi réduite, et pour le temps et pour la quantité, ne devrait pas renchérir le prix du pain ; d'autant plus qu'il est probable que les boulangers ne perdraient pas à cet arrangement, puisqu'ils feraient leurs achats dans les temps de l'année où le blé est à meilleur marché, et qu'ils revendraient à l'époque où cette denrée a communément la plus grande valeur. D'ailleurs il serait bien facile de leur procurer quelqu'indemnité ou sur leurs frais de réception, ou sur les autres impôts dont ils sont chargés, si les profits dont ils jouissent ne suffisaient pas.

Mais enfin, supposons que l'approvisionnement momentané qu'on leur demanderait fût envisagé en entier comme un surcroît de charge pour eux, ce qui ne peut pas être, puisqu'ils ont déjà pour la plupart une provision habituelle plus ou moins grande : supposons encore qu'ils n'y eût aucun autre moyen de les dédommager que par l'augmentation de la taxe sur le pain, il est bon de faire apercevoir qu'un tel objet serait presque imperceptible.

Dans le plan que nous avons proposé, on exigerait que les boulangers fussent munis d'une provision égale à leur débit d'un mois, à compter seulement du premier février jusqu'au premier juin; cet intervalle compose quatre mois ; mais comme une partie des boulangers achèterait plus tôt ou vendrait plus tard qu'aux époques désignées, je calculerai sur un débours de cinq mois de leur part.

Or, un débours de cinq mois sur la douzième partie d'un débit annuel, vaut, à raison de six pour cent par an, un quatre cent quatre-vingtième sur la totalité des ventes ; c'est donc de ce un quatre cent quatre-vingtième qu'il faudrait renchérir le prix des ventes pour dédommager les boulangers; ce qui serait un soixantième de liard par livre de pain évaluée deux sous.

L'on ne peut pas augmenter le prix de la livre de pain d'un soixantième de liard, puisque cette subdivision n'est pas praticable ; mais comme un soixantième de liard d'augmentation sur le prix de toutes les ventes d'une année, est égale à une augmentation d'un liard sur les ventes de six jours ; on pourrait résumer ce calcul, en disant, que pour dédommager les boulangers de l'approvisionnement qu'on exigerait d'eux, il suffirait chaque année de retarder de six jours la première diminution d'un liard qu'on aurait à faire sur le prix du pain. On voit ainsi, combien la précaution salutaire qu'on propose, serait facile et coûterait peu. 

Je sais bien qu'elle ne serait pas générale, parce que, dans les campagnes, il y a peu de boulangers, et que, dans plusieurs villes, ils ne fournissent du pain qu'à une partie des habitants; mais partout où les boulangers ne font point de commerce, c'est une preuve que les familles font leur pain elles-mêmes, ce qui les oblige à se pourvoir d'une quantité de blés plus ou moins grande, et de cette manière le même but est rempli.

Au reste, dans les lieux où quelqu'autre méthode d'approvisionnement serait employée, on pourrait s'y conformer, en attendant qu'on eût adopté le plan qu'on propose ; l'essentiel, c'est d'avoir, dans ces modiques provisions, une sauvegarde contre les crises imprévues et momentanées, et une ressource qui dispense de faire garnir les marchés, en aucun temps, par des ordres arbitraires.

Il me reste à répondre à une observation générale. Ces approvisionnements, dira-t-on, ne sont-ils pas dangereux ? n'arréteront-ils pas le commerce ? ne le diminueront-ils pas, du moins ?

Le commerce est un mot général, dont on se fait souvent une idée erronée ; on dirait qu'il suffit de beaucoup acheter et de beaucoup vendre, pour qu'un pays prospère ; mais plusieurs opérations de ce genre peuvent être nuisibles à la société.

Par exemple, on peut envisager comme telles toutes les spéculations formées lorsque les blés sont à un prix raisonnable, dans la vue de tirer parti de l'imprévoyance des hommes, et des moments de détresse qu'elle occasionne. Ainsi, que de pareilles spéculations soient prévenues par les approvisionnements dont j'ai déjà parlé, ce n'est point un inconvénient, mais un avantage public.

Ces provisions médiocres et passagères faites pour défendre la société en général contre les événements imprévus, laisseront encore assez d'espace au commerce ; mais, si l'on tient à ce mot, pourquoi n'envisagerait-on pas comme des opérations de ce genre les approvisionnements que l'on conseille ? et comme des marchands, les boulangers qui en seront chargés ?

Enfin, dès que ces règlements de précaution seraient généraux par tout le royaume, l'effet qu'ils pourraient faire sur les prix serait uniforme et constant, et les négociants dirigeraient dans tous les temps leurs entreprises en conséquence.

Certainement, plus il y aura d'incertitude et de hasards de gains, plus il y aura de trafic ; mais pourquoi confier à cette manière, toujours incertaine, ce qu'on peut assurer autrement ?

On ne sait trop ce qu'on veut dire, quand on répète en écho qu'il faut prendre garde de ne pas diminuer le commerce. Sans doute, il ne faut pas arrêter les communications et les transports ; mais si les besoins qui y donnent lieu sont prévenus, pourquoi regretterait-on un commerce qui n'était utile qu'en pourvoyant à ces besoins ? Il ne faut pas mettre obstacle aux secours des médecins; mais si l'on peut se passer d'eux par un bon régime, l'on aura fait à merveille.

Si plusieurs sortes d'ouvrages et de productions qu'on tire des pays étrangers, pouvaient se fabriquer ou se cultiver en France, cette partie du commerce extérieur serait détruite, et la France y gagnerait à plusieurs égards.

De même si diverses manufactures qui sont concentrées en entier dans quelques parties du royaume, pouvaient être divisées également entre toutes les provinces, une multitude de branches de commerce n'existerait plus ; et ce serait cependant un bien pour l'Etat, puisque tous les hommes et tous les animaux destinés à cette circulation pourraient être employés à des travaux productifs.

Ces observations s'appliquent encore plus fortement au commerce des subsistances.

Qu'on vienne à l'arrêter dans son action par des obstacles, on nuit à la société; mais on la sert, si on diminue la nécessité de ce commerce, en prévenant la fréquence des besoins par des lois prudentes et des précautions habituelles.

Il ne faut jamais perdre de vue, que le commerce n'est pas un but, mais un moyen, et ce moyen même est susceptible de différentes modifications.

L'agriculture, les manufactures et le commerce sont les trois sources de la prospérité d'un État ; mais les lois de leur mouvement ne sont pas les mêmes; les travaux répétés du laboureur secondent la fertilité de la terre ; l'action continuelle et multipliée des ouvriers d'industrie accroit la somme et la valeur des richesses; mais les négociants, qui ne sont que les agents entre les besoins et les productions, peuvent servir l'État, autant par la mesure et la simplicité de leurs opérations, que par le nombre et l'étendue de leurs entreprises.

Les diverses remarques je viens de faire sont assez importantes , et méritent peut-être quelque attention. On éprouve pour le mot de commerce, ce qui est toujours arrivé avec ces mots vastes de la langue, auxquels on attache comme constante l'idée qui leur appartient le plus fréquemment. Tels sont, en économie politique, outre le terme de commerce, ceux de travail, d'argent, de haut prix, d'agriculture, de liberté, et beaucoup d'autres encore.

Une multitude d'erreurs tiennent au sens trop étendu qu'on attribue à ces différentes expressions.

Si l'argent est une richesse poursuivie avec raison par tous les hommes, comme particuliers, parce que les biens et les travaux de toute espèce sont évalués journellement dans cette monnaie, on en fait l'unique objet d'émulation entre les sociétés politiques, quoiqu'à leur égard l'effet de l'argent ne soit plus le même.

Si le haut prix des denrées augmente le bénéfice momentané des propriétaires de terres, on présente cette circonstance comme une condition absolue des progrès de l'agriculture.

Si cette agriculture est la première source des productions, on veut qu'elle soit l'unique objet de l'inquiétude des États.

Si la liberté du commerce est le vœu séparé de tous les négociants, on en fait une religion économique, et l'on ne remarque pas que la liberté n'étant qu'un encouragement, elle ne peut pas être un bien, quand elle s'applique aux commerces nuisibles à la société.

Enfin, le commerce accomplit les échanges, et, sous ce rapport, il est devenu le lien le plus essentiel entre les hommes, et le moyen de satisfaire à leurs différents besoins; mais faire de ce moyen un but, c'est-à-dire multiplier la nécessité des échanges pour accroitre le commerce, c'est une erreur évidente.

Le commerce des subsistances dans le royaume de France est la plus vaste table de jeu qu'on puisse établir. S'il était possible que l'opinion et la loi s'accordassent pour rendre ce commerce parfaitement libre et indépendant de toute sorte de précautions, je ne serais pas surpris que la plus grande partie des capitaux circulant en France, fussent destinés à profiter des mouvements que la nature et les passions des hommes feraient naitre dans le prix d'une denrée aussi nécessaire à la vie. Si de telles opérations acquéraient notre respect sous le nom de commerce, ce serait une des plus grandes erreurs que l'abus des mots pût produire. 

CHAP. V. — SUR LES BLÉS VENLS DE L'ÉTRANGER.

On doit permettre en tout temps et sans aucune exception la sortie des blés venus de l'étranger. Il faut les obtenir à prix d'argent, quand on en a besoin ; mais les retenir par autorité, c'est éloigner de nouveaux secours et se nuire à soi-même.

Cette vérité sensible n'a pas besoin d'être développée davantage. 

CHAP. VI. RÉSULTAT SUR LE COMMERCE INTERIEUR.

Le transport du superflu dans le lieu du besoin est une circulation absolument nécessaire.

Les achats de blés faits par de simples spéculateurs et sans aucune destination peuvent encore convenir à la société, quand la denrée est à bon marché.

Ces mêmes achats peuvent être funestes dans le temps des hauts prix. Ces principes, que nous avons développés, semblent indiquer maintenant notre route.

Tant que les blés n'ont pas atteint le prix auquel ils peuvent s'élever sans grands inconvénients, il faut laisser la liberté la plus entière d'acheter et de vendre, soit dans les marchés, soit dans les greniers, soit qu'on veuille transporter dans une autre province, soit qu'on veuille revendre sur le lieu même.

Mais dès que la denrée serait parvenue à un haut prix, je voudrais prévenir tous les renchérissements qui dérivent de l'intervention inutile des marchands ; je voudrais alors rapprocher les propriétaires des consommateurs, en ordonnant que passé un tel prix l'on ne pourrait plus vendre hors des marchés ; et comme il faudrait encore mettre obstacle aux achats qu'on pourrait faire, dans ces marchés même, par simple spéculation ; je voudrais qu'à ce même prix il fût défendu d'acheter sans destination, et dans le dessein uniquement de revendre plus cher dans un autre moment.

Il suffirait, ce me semble, que le prix jusqu'auquel il serait permis de vendre et d'acheter, sans aucune gène ni restriction, fût au-dessous de trente livres le setier; car il me parait convenable d'étendre la liberté du commerce intérieur, aussi loin qu'il est possible sans un grand danger.

Au reste, en défendant de vendre à trente livres hors des marchés, ce ne sont pas seulement les spéculations à ce prix qui seraient prévenues; il est probable que bien avant que le prix fût monté jusque là, les grands achats par spéculation ne se feraient plus; on veut, en effet, pouvoir réaliser ces sortes d'entreprises avec facilité, et par conséquent hors des marchés ; ainsi , dès qu'on ne pourrait vendre de cette manière qu'au-dessous de trente livres, on ne serait guère tenté de faire de gros achats par spéculation au-dessus de vingt-cinq livres; et cette retenue serait très-conforme au bien de la société.

D'un autre côté, les prétentions exagérées des fermiers et des propriétaires, seraient peut être prévenues, et par l'obligation de porter les blés aux marchés, dès qu'on ne voudrait pas vendre au-dessous de trente livres, et par l'idée générale qui s'établirait insensiblement, qu'un tel prix est déjà comme réprouvé par l'ordre public ; et rien ne serait plus heureux pour un pays vaste et peuplé comme la France, qu'une loi, qui, sans contrainte, mais par la seule force de l'opinion, arrêterait les hausses excessives dans le prix des blés, et concentrerait en quelque manière, entre vingt et trente livres, les disputes d'intérêts des propriétaires, des marchands et des consommateurs. Et serait-ce une illusion, que d'attendre une heureuse influence d'une loi qui indiquerait le prix où commencerait la souffrance du peuple, qui paraitrait confier à l'équité générale le soin de prévenir de plus grands écarts, et qui montrerait son inquiétude paternelle à cet égard, par les divers obstacles qu'elle opposerait alors aux renchérissements ? 

Le grand inconvénient des principes sur la liberté indéfinie dans le commerce des grains, lorsque ces principes sont autorisés et répandus parles lois, c'est de fortifier l'idée déjà trop naturelle à tout propriétaire de blé, qu'il n'y a aucune différence entre les denrées de nécessité absolue, et les autres biens dont on dispose ; et qu'ainsi personne ne s'écarte des règles de l'équité sociale, en employant toute son adresse, et se prévalant de toutes les circonstances, pour vendre ces mêmes denrées aussi chèrement qu'il est possible, sans connaitre d'autre mesure que sa propre puissance; cependant il faudrait, au contraire , entretenir et favoriser, autant qu'il est possible, l'esprit de modération, le seul convenable au commerce des subsistances, et le seul conseillé par l'ordre public.

Que la loi, que ceux qui gouvernent, rappellent sans cesse aux hommes la force de la propriété en général, rien n'est plus juste et plus digne de louanges ; la foi la plus entière à la parfaite indépendance de tout ce qu'on possède ne saurait être trop entretenue, parce qu'elle ne saurait être trop respectée. Mais au milieu de toutes les propriétés des hommes, il en est une seule dont il ne faut jamais exagérer le sentiment, c'est celle des blés : on ne doit pas perdre de vue que ceux qui sont maitres de cette denrée, ou comme seigneurs de terre, ou comme fermiers, ou comme marchands, réunissent en eux, et les droits généraux de la propriété qui ne mettent aucune borne à leurs prétentions, et les devoirs attachés au dépôt d'une denrée essentielle à la vie, qui avertissent d'en proportionner le prix aux facultés du peuple, afin que la justice politique ne soit jamais enfreinte. Il faut donc, ce me semble, que toutes les lois, que toutes les paroles du souverain portent l'empreinte de ces vérités ; il faut qu'en accordant aux prérogatives de la propriété, autant qu'il est possible, on ne perde jamais de vue les vieux titres de l'humanité; et l'on sentira facilement que la combinaison de ces deux grands principes ne sera jamais l'effet d'une loi absolue et illimitée.
Je reviens aux détails de mon sujet ; tant que le prix des blés serait au-dessous de la limite qu'on aurait déterminée, on pourrait acheter et vendre comme on voudrait ; d'autant plus qu'au moyen des approvisionnements de précaution que j'ai conseillés, on aurait toujours une sauvegarde contre les incidents imprévus.

J'envisage comme important qu'il y ait en tout temps une grande distance entre le prix limité pour l'exportation, et celui jusques auquel on peut jouir de la plus grande facilité dans les spéculations pour l'intérieur du royaume ; afin que l'argent des gens riches se convertisse en greniers d'abondance, tant que les prix sont modérés.

Enfin, dès que les blés seraient montés à la limite prescrite, et auraient atteint une valeur qu'il serait dangereux d'augmenter, pour le seul intérêt des spéculateurs, le commerce de cette denrée serait assujetti aux lois de précautions que nous avons indiquées.

Je voudrais cependant encore qu'on pût faire en tout temps des achats hors des marchés, sans aucune restriction de prix, pourvu que ces achats fussent destinés pour une autre province, et qu'on le fit connaître, soit par une déclaration, soit par une demande de pure formalité, ainsi qu'on le jugerait le plus convenable.

La distinction que je propose me parait sage ; l'intervention des marchands est inutile pour les opérations les plus ordinaires, qui sont la vente des blés dans les lieux voisins, puisque les propriétaires et les fermiers peuvent envoyer eux-mêmes leurs blés aux marchés. Ainsi, j'éloigne cette intervention, quand les blés sont à un haut prix; puisque elle ne fait que renchérir la denrée.

J'écarte de même alors, avec plus de motifs, les achats qui n'ont lieu que par spéculation, et pour revendre avec bénéfice dans un autre moment.

Mais quand il faut transporter des grains du Nord au Midi de la France, les négociants seuls peuvent exécuter ces sortes d'entreprises, parce qu'elles demandent des capitaux et de l'intelligence ; alors toutes les gênes, par lesquelles on augmenterait la difficulté de leurs achats et la somme de leurs dépenses, pèseraient sur le peuple de la province où ces blés doivent être transportés.

Au moyen cependant de ces différentes précautions, qui me paraissent conformes au bien de la société, les marchands n'ayant plus le pouvoir d'abuser de la liberté, les idées de monopole s'affaibliraient insensiblement ; et plus l'opinion saura distinguer le négociant utile de l'entrepreneur inconsidéré, plus le commerce des grains s'étendra dans les circonstances où son activité devient nécessaire au bien de l'État. C'est l'injustice fréquente des jugements publics, qui détournent les hommes sensibles à l'opinion, de se mêler, en aucun temps, de ce commerce ; celui de tous, cependant, qui aurait le plus besoin d'être conduit par des personnes délicates, sages et honnêtes.
Enfin, il faut renoncer à régler le commerce des grains par une loi permanente, ou il faut qu'elle impose des limites raisonnables ; sans cette précaution, on est contraint de suppléer à la prohibition exagérée par la tolérance, et à la liberté illimitée par des actes d'autorité qui l'arrêtent ou la contrarient.

Cependant la tolérance, après la prohibition, parait une espèce de pardon ; ainsi les agents d'un commerce, auquel cette tolérance s'applique habituellement, sont forcés de renoncer à la considération publique ; et dans tous les États où l'on désespère de l'obtenir, on ne tarde pas à se dispenser des soins nécessaires pour la mériter ; comme on aime à se délivrer d'une chaîne infructueuse.

D'un autre côté, les restrictions on les contrariétés inattendues, jointes à la liberté légale, sont une source de plaintes et de découragement. Ainsi, pour défendre le commerce des grains contre les injustices de l'opinion et les actes multipliés d'autorité, il faut en régler la marche par une loi dont les principes constants s'accordent néanmoins avec l'ordre variable des choses; par une loi qui, tellement mesurée, puisse être applicable à toutes les circonstances et prévienne l'intervention fréquente de l'administration; intervention qui ne manque jamais d'entraîner un grand nombre d'inconvénients, parce qu'elle fait toujours sur les esprits une impression exagérée ; tous les motifs inconnus sont agrandis par l'imagination, et c'est ainsi qu'on attache ordinairement de vastes projets aux plus petites démarches des gouvernements, et de vives inquiétudes à leurs plus légères précautions.

OBJECTION.

Ne serait-il pas possible que sous le prétexte d'expédier des grains dans une partie du royaume, on fit également des approvisionnements par simple spéculation ? Ou aurait soin seulement de faire mettre les blés en magasin dans la province où on les enverrait, au lieu de les garder dans celle où on les aurait achetés ; et par cet expédient, les opérations qu'on a représentées comme contraires au bien public ne seraient pas entièrement prévenues.

On ne peut jamais mettre obstacle à tous les abus ; mais j'observerai seulement que les achats de grains par pure spéculation ne se font guère qu'autant qu'on peut emmagasiner près des endroits où l'on a contracté, parce qu'on veut pouvoir en disposer selon les circonstances, et qu'on n'a garde de renchérir une telle marchandise par des frais considérables de transport, avant d'avoir détermine sa destination. D'ailleurs, en déplaçant les grains, il faut en payer la valeur en entier, au lieu qu'en achetant pour garder sur le lieu même, on peut faire de gros approvisionnements avec très-peu de fonds, puisqu'il suffit de payer une petite partie de la valeur aux propriétaires quand ils conservent leurs marchandises en gage, et c'est ce qu'on appelle enarrher des grains, espèce de trafic fort connu.
Enfin, il y a une sorte de point d'honneur national répandu dans le commerce, comme dans tout autre état, et la connaissance de ce point d'honneur me persuade qu'on observerait fidèlement une loi qui prescrirait les conditions raisonnables et conformes au bien général que nous venons d'indiquer.

D'ailleurs, lors même qu'on s'en écarterait quelquefois, l'intérêt public ne serait pas compromis. Les règlements sur le commerce des grains dans l'intérieur du royaume, ne sont pas une loi de conservation, comme ceux qui concernent la sortie de cette denrée. Ainsi, l'essentiel, c'est qu'on puisse, en tout temps, agir contre les abus au nom de la loi ; ce qu'on ne peut jamais faire, lorsqu'elle s'oppose à une circulation raisonnable, ou permet une liberté sans limite ; car c'est alors la loi même qui autorise l'abus.

Supposons, par exemple, qu'elle établisse la liberté indéfinie, comment pourra-t-on légalement réprimer les opérations d'un marchand. qui, dans un temps d'inquiétude ou de rareté, renchérit encore les blés pour son profit et pour le malheur du peuple ? un tel marchand, comme tout autre, n'a-t-il pas droit à réclamer la protection de cette loi ?

Qu'elle impose, au contraire, des gênes équivalentes à l'interdiction de toute liberté ; comment osera-t -on sévir, en son nom, contre une désobéissance, sans laquelle il n'y aurait eu aucune circulation, et sans laquelle, peut-être, une province aurait vécu dans la détresse près d'une autre accablée de son superflu ?

On peut donc quelquefois fermer les yeux sur de petits écarts dans l'observation d'une loi ; mais il n'est pas moins de la plus grande importance que cette loi soit tellement raisonnable, que le citoyen ne risque rien, en faisant tout ce qu'elle permet, ou que le salut de l'État ne soit pas en danger, quand on s'abstient de tout ce qu'elle défend.

CHAP. VII. —SUR LA NÉCESSITÉ DE CONCOURIR A LÉGALITÉ Ï)KS PltlX. OBSERVATIONS SUR LES DROITS DE HALLE.

Les propriétaires, qui sont les distributeurs des subsistances, donneront toujours la loi aux hommes qui ne peuvent être nourris qu'en travaillant ; ainsi, la simple force n'aura jamais pour récompense que le nécessaire, l'industrie un peu plus, le talent davantage ; le sort du peuple, en général, ne sera point changé, quel que soit le prix constant des grains, parce que les propriétaires régleront toujours en conséquence celui de la main-d'œuvre.

Mais les variations sont une source d'inquiétude pour les hommes qui vivent de leur travail. Les seigneurs de terre, ou leurs fermiers, peuvent, dans leurs calculs, établir un prix commun, et balancer une année par une autre ; mais on ne se compose pas de même une vie moyenne ; l'année actuelle et la suivante, le jour et le lendemain, sont des rapprochements qu'on ne peut plus proposer à l'homme alarmé pour sa subsistance.

L'ignorance ou la distraction sur les rapports les plus essentiels de l'humanité, présentent des contradictions bizarres au sein de nos villes. Nous y proscrivons les excès du jeu, un scandale général en est la suite, le gouvernement s'empresse à les prévenir. Loin de moi la pensée de désapprouver ces soins et cette inquiétude; mais tous ces hasards de fortune, qui déplacent quelques moyens de luxe ou de commodité, que sont-ils cependant auprès de ce jeu vaste et terrible, effet de la hausse du prix des subsistances ? La plus nombreuse partie d'une nation y perd tout à coup ou son repos ou son nécessaire. Nous nous calmons sur ces malheurs, tant qu'ils sontobeurs et domestiques, parce qu'il faut oser les suivre en idée jusque dans les habitations dégoûtantes de l'indigence, et que nous ne voulons pas même affliger un moment notre imagination ; ce n'est1qu'aux cris de la douleur, ce n'est qu'aux bruits tumultueux des plaintes que notre compassion se réveille, mais une loni.oie souffrance avait devancé ces clameurs publiques, et plus d'un chef de famille impatient de son infortune avait cédé peut-être en secret aux conseils pernicieux de la misère.

Il n'est pas, sans doute, au pouvoir d'une administration, de prévenir tous les mouvements auxquels le prix des grains est exposé ; car les récoltes sont soumises à des révolutions contre lesquelles toute la prudence des hommes n'est que faiblesse.

Mais ces événements sont rares, et les hausses extraordinaires sont très fréquentes. Dans l'espace d'un demi-siècle, on ne voit entrer ou sortir en France que pour dix ou vingt millions de blés chaque année ; cet objet, sur la consommation totale, fait un à deux pour cent ; il semble donc que l'intérêt des propriétaires n'exigerait pas de grandes variations dans les prix, puisqu'ils sont en état de faire servir la surabondance d'une année au vide de l'autre.

D'où viennent donc ces fréquentes inégalités de vingt-cinq, cinquante et cent pour cent, qu'on remarque dans le prix des grains pendant ce même intervalle ? de la force extraordinaire que donnent, tantôt aux vendeurs, tantôt aux acheteurs, l'abus de la liberté, les interdictions exagérées, les changements de système, et plusieurs autres circonstances qu'une sage administration peut prévenir.
Les bonnes lois ont donc une grande influence sur l'entretien d'une égalité dans les prix si précieuse au peuple ; et c'est à ce but important qu'on doit rapporter une partie des diverses précautions qu'on a conseillées.

Celles qui sont applicables à l'exportation des grains doivent empêcher qu'il ne s'échappe ou ne s'amasse une trop grande quantité de ce superflu, dont la mesure détermine l'avilissement ou l'exagération des prix.

Les blés d'approvisionnement sont une ressource contre les effets imprévus du commerce.

L'obligation de faire ces approvisionnements, dans le temps des bas prix, et la permission de les vendre à l'époque ordinaire des chertés, contribue encore à cette égalité désirable.

C'est un autre moyen d'y concourir, que de prévenir les achats par de simples spéculations, quand la denrée est à un prix raisonnable ; et de n'apporter cependant aucun obstacle au transport des blés d'une province à l'autre, afin que, par cette communication, les bas prix d'une partie du royaume, et les hauts prix d'une autre, puissent être nivelés beaucoup plus facilement.

Dans les temps de cherté, le gouvernement tempérera les excès, en accordant à propos une prime à ceux qui feront venir des grains des pays étrangers, ou en y ordonnant des achats pour son compte.

L'on peut encore soigner jusque dans les détails cette égalité si précieuse, en accordant aux boulangers, quand les blés sont à bon marché, un profit au-dessus de l'usage, pour avoir droit à le restreindre lorsque les prix s'élèvent.

Enfin, à toutes ces manières d'entretenir une égalité dans les prix, je vais encore en ajouter une relative aux droits de halle et de minage.

Ces droits sont perçus ou par des seigneurs, en vertu d'anciennes concessions, ou par des personnes qui assistent au mesurage des blés, et qui exigent une rétribution, bien moins en raison de l'utilité de leurs fonctions, que pour l'intérêt annuel d'une finance payée par eux ou par leurs ancêtres.

N'importe, tous ces droits, entre les mains des personnes qui les perçoivent, sont une propriété aussi respectable que toute autre. On ne peut les abolir qu'en donnant aux titulaires un dédommagement qui leur convienne, ou en remboursant les capitaux qu'ils ont payés, et qui fout l'origine de leur possession.

Un auteur très-estimable, ardent pour le bien public, a écrit en dernier lieu sur l'inconvénient de ces droits, qu'il fait monter à une perception annuelle de huit millions.

Je prends le calcul pour bon, quoique disputé. Tout ce qui appartient à mon sujet, c'est de faire apercevoir que, pour servir le peuple, il est peut-être bien moins important d'abolir tous ces droits, que de les adapter, par une sage modification, à l'entretien de l'égalité des prix; et voici mon raisonnement à cet égard.

Tout impôt aboli par l'effet d'une sage économie est toujours un bien pour une nation, parce que personne n'aime à céder au chef de l'État la disposition d'une partie de sa propriété, qu'autant que ce sacrifice est nécessaire à un avantage général dont soi-même on profite.

Qu'on supprime donc un impôt, quel qu'il soit, par le retranchement d'une dépense inutile, il faudra toujours en louer le souverain ; mais comme il est un grand nombre de dépenses publiques nécessaires, on ne peut critiquer un impôt en particulier qu'eu le comparant tacitement avec un autre.

Or, en abolissant les droits de halles, la justice obligera d'assigner aux possesseurs une rente équivalente, et le fonds de cette rente sera pris sur d'anciennes impositions, ou sur une nouvelle qu'on établira.

Supposons maintenant que cet impôt soit territorial, celui de tous le plus généralement approuvé ; résultera-t-il du remplacement des droits de balle, par ce tribut ou par tout autre, un soulagement quelconque pour les propriétaires ou pour le peuple ? Non, sans doute.

Il est parfaitement égal pour les propriétaires de payer un impôt en vendant leur blé ou en le récoltant; il est très indifférent aux hommes qui vivent du travail de leurs mains, que ce soit par l'un ou l'autre de ces mêmes impôts, que le souverain pourvoie aux dépenses publiques. Comment donc ! n'est-il pas clair que si les propriétaires n'ont pas de droits de halles à payer, ils vendront leurs blés moins cher aux pauvre peuple, ou paieront davantage son travail ?

J'ai déjà dit qu'il était indifférent aux propriétaires de payer un droit de balles ou un impôt territorial ; mais il faut aller plus loin, et montrer à découvert l'esprit de propriété.

Que les droits de halles, ou tout autre impôt à la charge des propriétaires, soient tempérés ou même abolis, le sort du peuple qui vit du travail de ses mains ne sera pas amélioré.

Ce n'est point en raison de leurs richesses, ni en raison d'aucun principe d'équité, que les propriétaires fixent le prix de leurs denrées, et celui du travail qu'on consacre à leur usage; c'est en raison de leur force, c'est en raison de la puissance invincible que les possesseurs des subsistances ont sur les hommes sans propriété. Le seigneur de terre, qui recueille dix mille setiers par an, veut vendre ses grains au même prix que le paysan qui ne porte au marché que quelques mesures. Le riche, qui jouit de cent mille écus de rente, multiplie ses dépenses ; mais ne veut rien payer plus chèrement que le citoyen le moins favorisé par la fortune.

Ainsi, soit que les propriétaires disposent en entier de leurs revenus, soit qu'ils en donnent une portion au souverain, qui la distribue ensuite à d'autres membres de la société, la part du peuple vivant du travail de ses mains sera toujours la même.

Aussi voit-on cette classe nombreuse de l'humanité soumise au même sort d'un bout du monde à l'autre.

Dans les pays tempérés de l'Europe, le peuple a du pain, parce qu'il ne peut vivre sans cet aliment ; dans ceux où les fruits et les légumes peuvent y suppléer en partie, il est contraint de s'en contenter.

Dans les climats où un bon vêtement est nécessaire à sa conservation, ses salaires sont proportionnés à la nécessité de se nourrir et de se vêtir ; mais au Midi, si la chaleur dispense de cette dernière précaution, le peuple est couvert de haillons, sans être mieux traité pour sa nourriture.

Partout on a calculé ce qui lui était exactement nécessaire, pour n'attribuer que ce prix à son travail ; et au milieu des trésors de l'Indostan, quatre ou cinq sous par jour sont le salaire du peuple, parce qu'il ne lui faut que du riz, dont le terrain abonde.

S'il était possible qu'on vint à découvrir une nourriture moins agréable que le pain, mais qui pût soutenir le corps de l'homme pendant quarante-huit heures, le peuple serait bientôt contraint à ne manger que de deux jours l'un, lors même qu'il préférerait son ancienne habitude ; les propriétaires des subsistances usant de leur pouvoir, et désirant de multiplier le nombre de leurs serviteurs, forceront toujours les hommes qui n'ont ni propriété, ni talent, à se contenter du simple nécessaire ; tel est l'esprit humain, esprit que les lois sociales ont si bien secondé.

L'Angleterre est le pays du monde où la condition du peuple parait la meilleure; cette heureuse circonstance ne peut pas être attribuée à la modération des impôts ; puisque, proportion gardée, ils sont plus considérables que dans aucun autre pays de l'Europe ; il faut plutôt en chercher la cause dans la nature du gouvernement, qui donne au peuple un degré de force et de résistance, qui influe sur le prix de ses salaires. Enfin, dans les parties de la Suisse où le souverain ne lève aucun impôt, mais où le peuple n'est rien, les hommes qui vivent de leur travail n'ont pas un sort plus heureux qu'ailleurs ; et cependant leur concurrence est diminuée par les émigrations continuelles qu'occasionne le service étranger.

C'en est assez pour faire voir que nulle part le destin des hommes sans propriété ne se ressent de la richesse qui les environne, parce que les propriétaires vendent toujours leurs denrées aussi chèrement qu'ils le peuvent, et paient le travail le moins qu'il leur est possible, et parce qu'ils étendent toujours l'exercice de leur puissance jusqu'à réduire au simple nécessaire tout homme qui ne peut pas se défendre par la rareté plus ou moins grande de son industrie et de son talent. 

Que résulte-t-il cependant de ces diverses réflexions à l'égard des droits de halles ? c'est que l'abolition pure et simple de cet impôt ne changerait pas, comme on l'annonce, le sort de la portion du peuple qui est intéressée au bas prix des subsistances ; ou si elle se ressentait de cette concession faite par le souverain aux propriétaires, ce ne serait que dans un espace de temps trop borné pour déterminer les vues vastes et étendues qui appartiennent au législateur.

Mais on peut trouver dans la modification de ces mêmes droits, un nouveau moyen de concourir à l'égalité des prix, si nécessaire à cette classe de l'humanité, qui n'a rien à mettre au hasard.

Je proposerais donc, qu'en accordant aux possesseurs de ces redevances une indemnité dont ils seraient contents, ils renonçassent à cet impôt, lorsque les grains seraient montés à un certain prix ; ainsi, tous les petits droits qui peuvent empêcher les propriétaires de porter leurs blés aux marchés, ne subsisteraient plus dans les circonstances où il est surtout important que ces marchés soient garnis ; afin qu'une abondance apparente prévienne les progrès de l'inquiétude; et si un rachat aux conditions que je viens d'indiquer, coûtait encore trop à la finance, on pourrait parvenir au même but, en permettant que ces droits fussent augmentés, tant que le blé serait au-dessous d'un prix convenu; pourvu qu'on cessât de les percevoir, lorsque la denrée serait plus chère ; ainsi, sans qu'il en coûtât rien au trésor public, on parviendrait à une modification de ces droits, qui concourrait plus au bonheur de la partie du peuple qu'on veut favoriser, que l'abolition même de cet impôt. Car il est une grande vérité qui me semble peu remarquée, c'est que la classe de la nation qui vit de son travail, ne peut se ressentir de la bonté du souverain, qu'autant que ses bienfaits sont momentanés ; parce que toute faveur d'argent uniforme et constante devient toujours la proie des propriétaires. Ce sont des lions et des animaux sans défense qui vivent ensemble; on ne peut augmenter la part de ceux-ci qu'en trompant la vigilance des autres, et ne leur laissant pas le temps de s'élancer. C'est donc par de puissants motifs que j'attache une si grande importance aux diverses précautions par lesquelles on peut venir au secours du peuple dans les temps de cherté. Au milieu des lois sociales, c'est le seul service éminent qu'on puisse lui rendre ; et puisqu'on ne saurait arrêter le pouvoir excessif de la propriété, il faut empêcher, du moins, que le simple nécessaire, devenu la part éternelle du plus grand nombre des hommes, ne soit pas exposé à ces secousses terribles que les renchérissements momentanés dans le prix des grains ne manquent jamais de produire.

CHAP. VHL — SUR LES TEMPS DE DISETTE OU DE CHERTÉ.

Nous l'avons suffisamment développé ; le gouvernement ne peut jamais être indifférent sur le prix du pain; les sacrifices nécessaires pour secourir le peuple dans les temps de disette ou de cherté, sont le plus bel emploi qu'on puisse faire des deniers publics, et du pouvoir d'établir des impôts. Certes, il serait bien étonnant que, tandis que le souverain veille par ses tribunaux sur les plus petits chocs d'intérêt entre les citoyens, on refusât de compter parmi ses devoirs la plus grande de toutes les surveillances, le soin de tenir en harmonie les deux classes qui divisent la société, et la garde sacrée des droits imprescriptibles de l'humanité ; droits souvent offensés par les prétentions exagérées des propriétaires, et réclamés par le peuple, lorsqu'il demande à vivre, et qu'il offre en échange son travail et sa force.

La somme des sacrifices qu'on doit faire dans les temps de disette et la manière de les diriger dépendent absolument des circonstances; ainsi la loi ne peut rien prescrire à cet égard ; de pareils objets sont soumis par leur nature à la sagesse de l'administration.

L'approvisionnement que nous avons recommandé préservera d'une inquiétude continuelle; de simples primes accordées aux négociants, pourront quelquefois suffire pour les exciter à faire venir du blé des pays étrangers, lors même que la situation des prix au dehors ne leur offrirait aucun profit; mais si la cherté générale est telle, que ces négociants voient trop de péril à former des entreprises, ou si, craignant d'être jugés injustement, ils s'éloignent de ce commerce, le gouvernement est obligé d'agir plus immédiatement ; il choisit des commissionnaires fidèles, il les charge de faire venir des secours étrangers, il leur ordonne de vendre à tels prix et dans tels lieux, il leur prescrit les ménagements nécessaires aux circonstances, il suit leurs opérations, il les protège, il les défend, il les récompense.

Enfin, il est des temps de crise où la circulation des grains ne doit pins être qu'une administration de sûreté et de police, et l'on ferait une grande faute en s'obstinant alors à s'en remettre au seul intérêt du commerce. Cet intérêt suffit dans les temps ordinaires, les lois par leur sagesse préviennent les abus ; mais quand, malgré leur sauvegarde, les chertés excessives surviennent, l'administration doit déployer toutes ses ressources pour les tempérer ; c'est au souverain, alors, que le peuple a recours, c'est à lui seul qu'on s'abandonne ; il faut qu'il soit le bon pasteur, auprès duquel le troupeau se rassemble, quand les abris sont renversés, et que les dangers l'environnent ; mais quand l'orage est passé, la liberté doit reprendre sa force, et la loi sa tutelle.
CHAI'. IX. — 1DÉBS SUR LES l'RÉCAlJTIONS QUEXIGE LA CAPITALE.

L'agitation des esprits, qu'il faut éviter partout, devient plus importante, en raison de la grandeur des villes ; les mêmes impressions, qui s'affaibliraient promptement ailleurs, acquièrent de la consistance dans une capitale de six cent mille hommes. On dirait que les sensations de l'âme sont comme autant d'accents fugitifs, qui, d'abord imperceptibles, deviennent éclatants par leur nombre.

Aussi, c'est aux murs de Paris qu'échoueront toujours la liberté indéfinie et l'indifférence sur les précautions en matière de subsistances ; en vain ces précautions seraient-elles longtemps inutiles, il faudrait qu'on pût s'en passer toujours, pour qu'elles ne fussent pas constamment nécessaires; telle est la condition imposée par tout danger éminent, n'importe qu'il soit probable, ou simplement possible.

Mus on veut favoriser la liberté dans le commerce des grains, plus il me parait indispensable d'être sur d'une provision suffisante dans la capitale. Il serait imprudent, à mes yeux, d'abandonner au moindre hasard la tranquillité de cette multitude immense qui se pourvoit de pain chaque jour, et qui ne prend aucune précaution, parce qu'elle compte sur une surveillance supérieure ; un approvisionnement, dans la proportion que nous avons indiquée, serait très-suffisant, et je pense qu'on pourrait peu à peu le répartir entre les boulangers, en conciliant cet arrangement avec leur propre intérêt, et en les aidant, s'il est nécessaire.

Mais, en attendant, la sagesse du gouvernement peut y suppléer de quelqu'autre manière ; et dans les temps mêmes où l'approvisionnement d'obligation chez les boulangers, ou tout autre enfin qu'on aurait adopté, paraitrait superflu, on ne manquerait pas, sans doute, de s'informer, sans éclat, des blés qui existent à portée de Paris, afin qu'il n'y eût jamais la plus petite chance ouverte à de grands inconvénients.

Quelque idée qu'on se fasse de la puissance de l'intérêt personnel, le résultat probable de ses combinaisons dispersées ne peut jamais inspirer qu'une confiance abstraite, et ce genre de confiance ne doit jamais dispenser des précautions de la sagesse ; mais souvent plus on a joui de ces précautions, plus on est facilement ingrat envers elles ; l'effet d'une habile administration est de se confondre en quelque sorte dans l'ordre naturel des choses ; de manière que la main qui encourage, qui retient, qui répare, n'étant plus aperçue, on oublie ses services, et l'on attribue au hasard, ou au résultat indispensable des circonstances, le repos auquel une longue habitude nous rend insensibles. Je crois que ces réflexions générales peuvent s'appliquer avec justice, à la sage administration de la police des grains dans la capitale, depuis un grand nombre d'années. Combien ne doit-on pas, sans le savoir, à une vigilance intelligente et continuelle, qui, en se voilant, pour réussir, des apparences du calme et de la sécurité, semble renoncer, pour faire le bien, aux hommages de la reconnaissance ?

Il me semble qu'un des raisonnements qui rend indifférent, en général, sur les précautions en matière de subsistances, c'est l'idée où l'on est, que la cherté ne s'établit que par l'effet de rapports inhérents à la nature des choses, rapports qu'il est impossible de contrarier; mais cette idée ne me parait pas juste.

Dans le temps même d'une année médiocre, si tous les blés de la récolte nouvelle, joints à ceux qui restent de la précédente, pouvaient être mis en évidence, ou partagés également, il est très probable qu'il n'y aurait presque jamais d'inquiétude, ni de cherté ; mais les rapports entre les quantités et les besoins sont ignorés, l'on ne s'en fait une idée que par conjectures, et c'est le résultat variable de ces conjectures, qui augmente ou modère les prétentions des vendeurs.

Les prix sont donc un composé de réalité et d'imagination. Une récolte médiocre survient, c'est un motif réel de renchérissement ; mais ce motif, n'est-ce pas l'imagination qui l'évalue ? et cette imagination elle-même, qui l'excite ? qui la conduit ? c'est l'esprit d'imitation, c'est l'exemple. Voilà nos maîtres, à nous enfants superbes, et nos maîtres en toutes choses, on ne peut un instant se le dissimuler; ainsi, dans plusieurs circonstances, les prix peuvent être menés comme les opinions.

Ces réflexions suffisent pour développer l'influence que doivent avoir sur le prix des grains les précautions du gouvernement. Les approvisionnements sont donc utiles, et pour suppléer sans contrainte aux moments passagers de disette, et pour arrêter quelquefois l'excès d'une hausse par des ventes à prix modéré, et par la force de l'exemple.

Mais, en même temps, je ne pense point que les approvisionnements de la capitale, doivent être destinés à y entretenir continuellement, par des ventes au rabais, un prix plus modéré que les circonstances générales ne le permettent. Ces opérations sont une sorte de contrainte, qui en entraîne beaucoup d'autres ; car tandis que d'une main on arrête le cours naturel du prix des blés dans Paris, il faut de l'autre y attirer cette denrée par la force ; au lieu que tous ces efforts et toutes ces sollicitudes diminueraient naturellement, si peu à peu l'on s'y habituait à payer le pain aussi cher qu'ailleurs, et, rejetant toute vile circonspection, j'ajouterai que rien ne serait plus raisonnable.

Assez de motifs inévitables agrandissent la population de la capitale, sans qu'on y attire encore du monde inutile par des sacrifices ; et l'on devrait renoncer avec grandeur à ces acclamations populaires, qui ne peuvent être achetées que par le renversement de l'ordre ; ces acclamations, d'ailleurs, ne peuvent jamais être l'effet assuré du bas cours du blé, dès qu'il est permanent; ce n'est que dans les mouvements que le prix fait vers la baisse, et quelque temps encore après s'être arrêté, que le peuple peut se réjouir ; car le prix de la main-d'œuvre imitant dans sa marche celui des subsistances, les hommes de travail sont bientôt ramenés à la condition dont ils étaient sortis ; condition qui leur est assignée par leur concurrence, et par la force irrésistible de la propriété.

Il ne faut donc point se laisser guider par des considérations partielles, et faire des sacrifices à des motifs étrangers à l'ordre des choses. On doit observer, au contraire, que Paris est la ville de France où le blé devrait être au plus haut prix, parce que celui du travail peut y être cher sans aucun inconvénient ; car en même temps que cette capitale est le centre des plus grandes richesses, elle n'est ville de commerce avec les pays étrangers, que pour des fabriques dont le goût et la perfection sont le principal attrait, et qui n'ont pas besoin d'être favorisées par le bas prix de la main-d'œuvre ; cette circonstance est encore moins nécessaire pour garantir les autres travaux du peuple d'une concurrence extérieure, puisque ces travaux exigent la présence des ouvriers ; toute leur industrie étant consacrée aux commodités et au luxe des hommes riches que Paris rassemble, et que cette ville fameuse attire encore sans cesse de tous les bouts de l'univers.

Mais il faut respecter l'habitude en matière de subsistance ; en sorte que, lors même qu'on trouverait ces diverses observations raisonnables, il ne faudrait les adopter dans l'exécution qu'avec une grande lenteur et un ménagement infini.

Dans tous les pays où le peuple, sans être abruti par l'esclavage, ne se mêle ni des lois ni des affaires, il est difficile de raisonner avec lui, et dangereux de lui commander sans ménagement; il faut le conduire comme un enfant sensible, employer avec lui plus de dextérité que de force, l'habituer avant d'ordonner, l'amener et non le contraindre.

CHAP. X. — Sur L'époque Qu'il Faut Choisir Pour L'établissement D'use Nouvelle Loi Sur Les Grains. 
Concluons donc de ces différentes observations, que lors même qu'on n'envisagerait pas la loi anglaise sur les primes, comme étant contraire aux principes politiques qui doivent être adoptés par tous les États, elle serait au moins absolument incompatible avec les circonstances générales d'un royaume tel que la France.

C'est en vain qu'on se fie à la puissance du raisonnement, l'événement sera toujours le guide de l'opinion des hommes; c'est un instituteur que tout le monde entend, qui n'excite ni la haine ni la jalousie, et avec lequel chacun s'imagine toujours avoir contracté des liaisons par sa prévoyance.

Il est donc conforme à la sagesse de ne jamais faire une nouvelle loi sur les grains, lorsqu'on prévoit que des circonstances inévitables exciteront un mouvement dans les prix, contraire au vœu public ; car les hommes ne prendront point la peine de séparer ce qui dérive des récoltes, de ce qui appartient à la loi.

Il vaut mieux alors modifier un peu celle qui existe, ou tempérer ses abus par le pouvoir administratif, et saisir, pour l'établissement d'une loi nouvelle, les circonstances qui peuvent la servir dans l'opinion publique, ou la défendre du moins dans sa naissance, contre les insultes de l'événement.

Cette opinion publique affaiblit ou fortifie toutes les institutions humaines ; il en est peut-être qui, par leur clarté, leur haute sagesse et leur nécessité surmontent tous les obstacles, et résistent aux contradictions momentanées de l'expérience ; mais les principes sur lesquels on fonde la plupart des institutions économiques, sont tellement abstraits, que la sagesse de ces lois ne pourra jamais être généralement démontrée, et qu'elles auront toujours besoin d'être défendues par le temps et par le succès.

Il n'y a cependant qu'une vérité en économie politique comme en toute autre science; mais qui peut être sûr de l'atteindre ? qui peut soumettre à sa seule pensée cet amas inquiet de sentiments, de passions et de volontés ? Ah ! combien de ménagements, de soins et de sacrifices, ne sont pas encore nécessaires à l'administrateur persuadé, quand il veut faire sortir les hommes de leur habitude !

La précipitation convenait aux législateurs de ces pays sauvages, qui vivaient sous des coutumes barbares ; mais dans les États policés de l'Europe, et en France surtout, il est peu d'institutions économiques, où quelques avantages ne soient joints à des inconvénients, et il y a bien plus à démêler qu'à détruire.

Malgré toutes les plaintes qui ont existé et qui existeront, hélas ! cter nellement, parce que les lois de propriété condamnent la partie la plus nombreuse d'une nation à n'avoir que le nécessaire, on ne peut se dissimuler que la prospérité de la France ne soit plus grande qu'elle n'a jamais été ; sa population et sa richesse, ces deux mesures générales et certaines, suffisent pour en convaincre ; cette prospérité commande beaucoup de circonspection dans les lois nouvelles ; car il ne faut jamais faire d'expérience d'anatomie sur les corps vivants.

CHAP. XI. — SUR LA MATIÈKE D'ÉTUDIER LA QUESTION DES GRAINS, ET L'ÉCONOMIE POLITIQUE EN GÉNÉRAL.

C'est une belle idée que d'appeler tous les hommes à la discussion des vérités utiles, et c'est un signe de grandeur que de la permettre ; mais que tous ceux qui se présentent à ce noble concours, n'oublient jamais qu'il est des vérités qui se changent en erreurs, selon la manière dont on les étudie ; toutes celles de l'économie politique, qui tiennent à l'administration, sont surtout faciles à travestir ainsi ; elles sont composées d'une multitude de rayons dont on ne peut connaitre l'action et la puissance qu'en les rassemblant dans sa méditation. Mais l'art du sophiste est un prisme qui les sépare et les décompose ; toutes les fois qu'on l'emploie, on multiplie à son gré les erreurs et les contradictions ; et l'on imprime aisément aux portions dispersées d'un grand ensemble, le caractère et la forme qu'on veut leur donner.

C'est la question des grains qui prête surtout à la subtilité du raisonnement; les grands principes auxquels elle tient, ont des conséquences tellement éparses et multipliées, qu'il est infiniment facile de séparer les idées principales de leurs rapports, et de susciter, en quelque manière, les effets contre leurs causes.

Quand on étudie ces matières de bonne foi, l'on ne doit jamais suivre servilement aucune trace, et ce n'est point comme à un guide impérieux qu'il faut avoir recours aux idées des autres, mais comme à un objet de comparaison utile après ses propres recherches ; car ce n'est que par la seule force de la méditation, qu'on peut se rendre maitre des vérités abstraites de l'économie politique ; ce n'est qu'à ce prix qu'elles s'attachent à notre entendement, et deviennent comme une propriété de notre esprit.

Je conseillerais encore d'écarter pendant longtemps, dans l'examen de la question des grains, les idées de monnaie ; cette invention, si commode pour le commerce, a rejeté sur sa théorie tout l'embarras dont elle a délivré sa pratique ; il ne faut unir les observations sur l'effet de l'argent à l'étude des principes généraux, qu'après avoir considéré les rapports politiques qui existeraient sans ce signe adopté par toutes les nations, mais qui n'est toutefois que l'expression des biens véritablement utiles ou agréables aux hommes.
Il faut ensuite se préserver soigneusement de ces illusions de l'amour-propre, qui nous persuadent que nous avons tout vu, quand nous avons regardé quelques instants ; et qui, nous ceignant de lauriers à l'entrée de la carrière, nous dispensent de la parcourir.

Quelquefois aussi, pour atteindre à la vérité sans effort, on la sépare des passions des hommes, on la garde captive entre quelques principes qu'on a posés soi-même, et l'on croit avoir vaincu toutes les difficultés qu'on s'est dissimulées. Il me semble alors qu'on imite ces chasseurs paresseux ou novices, qui attachent au pied d'un arbre l'animal qui les eût défiés dans la plaine, et dans cet état d'immobilité, s'il n'échappe plus à leurs coups, ils croient à leur adresse et leur habileté.

Il arrive encore souvent qu'aux premières découvertes que fait notre esprit, il s'arrête pour les développer aux autres, pour les agrandir à leurs jeux, s'il le peut, et pour disputer sans relâche sur le degré de gloire qui lui revient. Cette petite manière s'oppose à tous les progrès, qui ne sont jamais que le prix de la constance des observations, et de l'opiniâtreté de la pensée.

Enfin, on néglige trop les détails dans toutes les questions d'administration; comme s'ils étaient au-dessous de notre nature ; comme si de vastes ressorts pouvaient seuls nous mouvoir ; comme si celui qui se croit le plus libre n'était pas habituellement dans les liens d'une multitude de fils qui le gouvernent sans qu'il s'en doute. Cependant, c'est la connaissance de ces divers détails qui donne quelquefois tant d'avantage aux hommes médiocres, et qui leur assujettit souvent, jusqu'au génie même, lorsqu'il veut accomplir ses desseins.

Il faut se garantir de ces différents écueils, pour étudier avec succès les questions arbitraires qui sont applicables à l'administration, et qui doivent ainsi réunir le penser et le parfaire. C'est faute d'une juste inquiétude, que tandis qu'on ne tient souvent qu'un fantôme, enfant de sa faiblesse ou de son imagination, on se croit possesseur de la science économique et de la source de toute lumière.

Mais de longtemps celle persuasion n'appartiendra légitimement à personne; et ceux qui ont beaucoup médité sur ces objets, hésiteraient de communiquer leurs réflexions, s'il n'était pas permis de le faire avec un sentiment de doute et de défiance. Mais pourquoi ne l'oserait-on pas? S'il est des erreurs qui approchent les hommes de la vérité, on peut encore, en se trompant, espérer d'être utile.

CHAP. XII. — CONCLUSION.

En arrêtant sa pensée sur la société et sur ses rapports, on est frappé d'une idée générale, qui mérite bien d'être approfondie ; c'est que presque toutes les institutions civiles ont été faites pour les propriétaires. On est effrayé, en ouvrant le Code des lois, de n'y découvrir partout que le témoignage de cette vérité. On dirait qu'un petit nombre d'hommes, après s'être partagé la terre, ont fait des lois d'union et de garantie contre la multitude, comme ils auraient mis des abris dans les bois pour se défendre des bêtes sauvages. Cependant, on ose le dire, après avoir établi les lois de propriété, de justice et de liberté, on n'a presque rien fait encore pour la classe la plus nombreuse des citoyens. Que nous importent vos lois de propriété, pourraient-ils dire ? nous ne possédons rien. Vos lois de justice ? nous n'avons rien à défendre. Vos lois de liberté ? si nous ne travaillons pas demain, nous mourrons.

Une grande vérité cependant s'élève de ces réflexions ; c'est que les institutions politiques et les lois d'administration sont presque les seules qui défendent le peuple. Une distribution sage et paternelle des impôts, des lois intelligentes sur la circulation des grains, les soins continuels qu'on prend de l'indigence, les secours plus étendus qu'on répand dans les temps de disette ; voilà les dispensations salutaires qui ont le plus d'influence sur le sort de la multitude.

Ce n'est donc pas uniquement sur la justice des souverains que repose leur bienfaisance ; c'est encore sur leurs talents, sur l'étendue de leurs lumières, et sur leur prudence ; c'est encore sur leur vigilance continuelle, sur leur tendre inquiétude, et sur ces soins paternels que la loi de justice n'indique point, mais qui sont marqués en lettres de feu dans toute âme émue du bien de l'humanité. 0 vous qui gouvernez, n'oubliez jamais que la plus nombreuse partie des hommes ne fut point appelée à la composition des lois ; que, condamnée à un travail continuel, elle ne participe point aux lumières qui se répandent ; en sorte que sa faiblesse et son délaissement réclament sans cesse votre tutelle. Ceux qui ont une part aux biens de la terre ne vous demanderont que liberté et justice ; ceux qui n'ont rien ont besoin de votre humanité, de votre compassion, de lois politiques, enfin, qui tempèrent envers eux la force de la propriété; et puisque le plus étroit nécessaire est leur unique bien, le soin de l'obtenir, leur seule pensée; c'est surtout par la sagesse des lois sur les grains, que vous approcherez de plus près de leur bonheur et de leur repos.

Que la méditation ne cesse donc jamais de s'exercer sur cet important objet; puisse-t-il en résulter un jour une lumière générale et des vérités permanentes, qui, en assurant le repos et la prospérité de l'État, deviennent, en même temps, la sauvegarde des faibles contre les puissants.
Je les ai cherchées, ces vérités, sans esprit de parti, sans humeur et sans crainte ; mais je n'ose faire hommage que de mes efforts ; il en est une cependant dont je crois être sûr, c'est que la modération est la condition essentielle de toute administration sage, et de toute législation durable, en matière de subsistance.

Je ne sais si cette modération peut réussir de même en matière d'opinions; ce que le sentiment nous a fait haïr, notre esprit le proscrit : et en suivant les traces de la vérité, sans l'outre-passer ; en se conformant à sa route onduleuse, souvent on ne plait à personne ; il faut de l'excès pour entraîner, il faut un panache blanc pour se faire suivre; les hommes aiment à classer toutes les opinions sous un mot de ralliement, et c'est ce mot qui les attache ou qui les éloigne. Mais peut-on aimer la vérité, et se prêter à tant de politique ? De tous les sacrifices de sa pensée, le plus lâche, sans doute, est celui que l'on fait à la faveur publique, puisqu'il est toujours sans danger. 

ARREST
DU CONSEIL D’ÉTAT DU ROI,

Du 13 Septembre 1774

PAR lequel Sa Majesté établit la liberté du Commerce des Grains & Farines dans l’intérieur du Royaume : Et se réserve à statuer sur la liberté de la vente à l’Étranger, lorsque les circonstances seront devenues plus favorables

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D’ÉTAT
LE ROI s’étant fait rendre compte du prix des grains dans les différentes parties de son royaume, des loix rendues successivement sur le commerce de cette denrée, & des mesures qui ont été prises pour assurer la subsistance des peuples & prévenir la cherté; Sa Majesté a reconnu que ces mesures n’ont point eu le succès qu’on s’en étoit promis. 
    Persuadée que rien ne mérite de sa part une attention plus prompte, Elle a ordonné que cette matière fût de nouveau discutée afin de ne se décider qu’après l’examen le plus mûr & le plus réfléchi.
    Elle a vu avec la plus grande satisfaction, que les plans les plus propres rendre la subsistance de ses peuples moins dépendante des vicissitudes des saisons, se réduisent à observer l’exacte justice, à maintenir les droits de la propriété, & la liberté légitime de ses sujets.
    En conséquence, Elle s’est résolue à rendre au commerce des grains, dans l’intérieur de son royaume, la liberté qu’Elle regarde comme l’unique moyen de prévenir, autant qu’il est possible, les inégalités excessives dans les prix, & d‘empêcher que rien n’altère le prix juste & naturel que doivent avoir les subsistances, suivant la variation des saisons & l’étendue des besoins.
    En annonçant les principes qu’Elle a cru devoir adopter, & les motifs qui ont fixé sa décision, Elle veut développer ces motifs, non-seulement par un effet de sa bonté, & pour témoigner à ses sujets qu’Elle se propose de les gouverner toujours comme un père conduit ses enfans, en mettant sous leurs yeux leurs véritables intérêts; mais encore pour prévenir ou calmer les inquiétudes que le peuple conçoit si aisément sur cette matière, & que la seule instruction peut dissiper; sur-tout pour assurer davantage la subsistance des penples, en augmentant la confiance des Négocians dans des dispositions, auxquelles Elle ne donne la sanction de son autorité, qu’après avoir vu qu’elles ont pour base immuable la raison & l’utilité reconnues.
    Sa Majesté s’est donc convaincue, que la variété des saisons & la diversité des terreins occasionnant une très-grande inégalité dans la quantité des productions d’un canton à l’autre, & d’une année à l’autre dans le même canton, la récolte de chaque canton se trouvant par conséquent quelquefois au-dessus, & quelquefois au-dessous du nécessaire pour la subsistance des habitans, le peuple ne peut vivre dans les lieux & dans les années où les moissons ont manqué, qu’avec des grains, ou apportés des lieux favorisés par l’abondance, ou conservés des années antérieures.
    Qu’ainsi le transport & la garde des grains, sont, après la production, les seuls moyens de prévenir la disette des subsistances ; parce que ce sont les seuls moyens de communication qui fassent du superflu la ressource du besoin.
    La liberté de cette communication est nécessaire à ceux qui manquent de la denrée, puisque si elle cessoit un moment, ils seroient réduits à périr.
    Elle est nécessaire à ceux qui possèdent le superflu, puisque sans elle ce superflu n’auroit aucune valeur, & que les propriétaires ainsi que les laboureurs, avec plus de grains qu’il ne leur en faut pour se nourrir, seroient dans l’impossibilité de subvenir à leurs autres besoins, à leurs dépenses de toute espèce, & aux avances de la culture, indispensables pour assurer la production de l’année qui doit suivre.
    Elle est salutaire pour tous, puisque ceux qui dans un moment se refuseroient à partager ce qu’ils ont avec ceux qui n’ont pas, se priveroient du droit d’exiger les mêmes secours, lorsqu’à leur tour ils éprouveront les mêmes besoins ; & que dans les alternatives de l’abondance & de la disette, tous seroient exposés tour-à-tour aux derniers degrés de la misère, qu’ils seroient assurés d’éviter tous en s’aidant mutuellement.
    Enfin, elle est juste, puisqu’elle est & doit être réciproque, puisque le droit de se procurer par son travail, & par l’usage légitime de ses propriétés, les moyens de subsistance préparés par la Providence à tous les hommes, ne peut être sans injustice ôté à personne.
    Cette communication, qui se fait par le transport & la garde des grains, & sans laquelle toutes les Provinces souffriroient alternativement ou la disette ou la non-valeur, ne peut être établie que de deux manieres; ou par l’entremise du commerce laissé à lui-même, ou par l’intervention du Gouvernement.
    Les réflexions & l’expérience prouvent également, que la voie du commerce libre est, pour fournir aux besoins du peuple, la plus sûre, la plus prompte, la moins dispendieuse & la moins sujette à inconvéniens.
    Les Négocians, par la multitude des capitaux dont ils disposent, par l’étendue de leurs correspondances, par la promptitude & l’exactitude des avis qu’ils reçoivent, par l’économie qu’ils savent mettre dans leurs opérations, par l’usage & l’habitude de traiter les affaires de commerce, ont des moyens & des ressources, qui manquent aux Administrateurs les plus éclairés & les plus actifs.
    Leur vigilance excitée par l’intérêt, prévient les déchets & les pertes ; leur concurrence rend impossible tout monopole; & le besoin continuel où ils sont de faire rentrer leurs fonds promptement pour entretenir leur commerce, les engage à se contenter de profits médiocres ; d’où il arrive que le prix des grains dans les années de disette ne reçoit guère que l’augmentation inévitable qui résulte des frais & risques du transport ou de la garde.
    Ainsi, plus le commerce est libre, animé, étendu, plus le peuple est promptement, efficacement & abondamment pourvu; les prix sont d’autant plus uniformes, ils s’éloignent d’autant moins du prix moyen & habituel, sur lesquels les salaires se règlent nécessairement.
    Les approvisionnemens faits par les soins du Gouver-nement, ne peuvent avoir les mêmes succès.
    Son attention partagée entre trop d‘objets, ne peut être aussi active que celle des Négocians, occupés de leur seu1 commerce.
    Il connoît plus tard, il connoît moins exactement & les besoins & les ressources.
    Les Agens qu’il emploie n’ayant aucun intérêt à l’économie, achettent plus chèrement, transportent à plus grands frais, conservent avec moins de précaution ; il se perd, il se gâte beaucoup de grains.
    Ces Agens peuvent, par défaut d‘habileté, ou même par infidélité, grossir à l’excès la dépense de leurs opérations.
    Ils peuvent se permettre des manœuvres coupables, à l’insu du Gouvernement.
    Lors même qu’ils en sont le plus innocens, ils ne peuvent éviter d’en être soupçonnés ; & le soupçon rejaillit toujours sur l’Adminis-



tration qui les emploie, & qui devient odieuse au peuple, par les soins mêmes qu’elle prend pour le secourir. 

Le Roi doit donc à ses peuples, d’honorer, de protéger, d’encourager d’une manière spéciale le commerce des grains, comme le plus nécessaire de tous.
    Sa Majesté ayant examiné sous ce point de vue, les réglemens auxquels ce commerce a été assujetti, & qui après avoir été abrogés par la Déclaration du 25 mai 1763, ont été renouvelés par l’Arrêt du 23 décembre 1770; Elle a reconnu que ces règlemens renferment des dispositions directement contraires au but qu’on auroit dû se proposer.
    Que l’obligation imposée à ceux qui veulent entreprendre le commerce des grains, de faire inscrire fur le registre de la Police, leurs noms, surnoms, qualités & demeures, le lieu de leurs magasins & les actes relatifs à leurs entreprises, flétrit & décourage ce commerce; par la défiance qu’une telle précaution suppofe de la part du Gouvernement; par l’appui qu’elle donne aux soupçone injustes du peuple sur-tout parce qu’elle tend à mettre continuellement la matière de ce commerce, & par conséquent la fortune de ceux qui s’y livrent, sous la main d’une autorité qui semble s’être réservé le droit de les ruiner & de les deshonorer arbitrairement :
    Que ces formalités avilissantes écartent nécessairement de ce commerce tous ceux d’entre les Négocians, qui par leur fortune, par l’étendue de leur combinaisons, par la multiplicité de leurs correspondances, par leurs lumières & l’honnêteté de leur caractère, seroient les seuls propres à procurer une véritable abondance :
    Que la défense de vendre ailleurs que dans les marchés, surcharge sans aucune utilité les achats & les ventes, des frais de voiture au marché, des droits de hallage, magasinage & autres, également nuisibles au Laboureur qui produit, & au peuple qui consomme.
    Que cette défense, en forçant les vendeurs & les acheteurs à choisir, pour leurs opérations, les jours & les heures des marchés, peut les rendre tardives, au grand préjudice de ceux qui attendent, avec toute l’impatience du besoin, qu’on leur porte la denrée :
    Qu’enfin, n’étant pas possible de faire, dans les marchés, aucun achat considérable, sans y faire hausser extraordinairement les prix & sans y produire un vide subit, qui répandant l’alarme soulève les esprits du peuple; défendre d’acheter hors des marchés, c’est mettre tout Négociant dans l’impossibilité d‘acheter une quantité de grains suffisante, pour recourir d’une maniere effiace, les provinces qui sont dans le besoin : d’où il résulte, que cette défense équivaut à une interdiction absolue du transport & de la circulation des grains d’une province à l’autre :
    Qu’ainsi, tandis que l’Arrêt du 23 décembre 1770 assuroit expres sément la liberté du transport de province à province, il y mettoit, par ses autres dispositions, un obstacle tellement invincible, que depuis cette époque le commerce a perdu toute activité, & qu’on a été forcé de recourir pour y suppléer, à des moyens extraordinaires, onéreux à l’État, qui n’ont point rempli leur objet, & qui ne peuvent ni ne doivent être continués.
    Ces considérations mûrement pesées ont déterminé Sa Majeste à remettre en vigueur les principes établis par la Déclaration du 25 mai 1763 ; à délivrer le commerce des grains des formalités & des gênes auxquelles on l’avoit depuis assujetti par le renouvellement de quelques anciens rég1emens; à rassurer les Négocians contre la crainte de voir leurs opérations traversées par des achats faits pour le compte du Gouvernement. Elle les invite tous à se livrer à ce commerce. ELLE déclare que son intention est de les soutenir par la protection la plus signalée. Et, pour les encourager d’autant plus à augmenter dans le Royaume la masse des subsistances, en y introduisant des grains étrangers, ELLE leur assure la liberté d’en disposer à leur gré. ELLE veut s’interdire à Elle-même, & à ses Officiers, toutes mesures contraires à la liberté & à la propriété de ses sujets, qu’Elle défendra toujours contre toute atteinte injuste. Mais si la Providence permettoit que pendant le cours de son règne, ses provinces fussent affligées par la disette ELLE se promet de ne négliger aucun moyen pour procurer des secours vraiment efficaces à la portion de ses sujets qui souffre le plus des calamités publiques. A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport du sieur Turgot, Conseiller ordinaire au Conseil royal, Contrôleur général des finances ; LE ROI ÉTANT EN SON CONSEIL, a ordonné & ordonne ce qui suit :

A R T I C L E P R E M I E R .

LES articles Ier. & II. de la Déclaration du 25 Mai 1763 seront exécutés suivant leur forme & teneur : en conséquence, il sera libre à toutes personnes, de quelque qualité & condition qu’elles soient, de faire, ainsi que bon leur semblera, dans l’intérieur du royaume, le commerce des grains & fàrines, de les vendre & acheter en quelques lieux que ce soit, même hors des halles & marchés ; de les garder & voiturer à leur gré, sans qu’ils puissent être astreints à aucune formalité ni enregistrement, ni soumis à aucunes prohibitions ou contraintes, sous quelque prétexte que ce puisse étre en aucun cas & en aucun lieu du Royaume.

II. FAIT Sa Majesté très-expresses inhibitions & défenses à toutes personnes, notamment aux Juges de police, à tous ses autres Officiers & à ceux des Seigneurs, de mettre aucun obstacle à la libre circulation des grains & farines de province à province; d’en arrêterle transport, sous quelque prétexte que ce soit; comme aussi de contraindre aucun Marchand, Fermier, Laboureur ou autres, de porter des grains ou farines au marché, ou de les empêcher de vendre par-tout où bon leur semblera.

III. SA MAJESTÉ voulant qu’il ne soit fait à l’avenir aucun achat de grains & farines pour son compte, Elle fait très-expresses inhibitions & défenses à toutes personnes, de se dire chargées de faire de semblables achats pour Elle & par ses ordres; se réservant dans le cas de disette , de procurer à la partie indigente de ses sujets, les secours que les circonstances exigeront.

IV. DESIRANT encourager l’introduction des blés étrangers dans ses États, & assurer ce secours à ses peuples, Sa Majesté permet à tous ses sujets, & aux Étrangers, qui auront fait entrer des grains dans le royaume, d’en faire telles destinations & usages que bon leur semblera; même de les faire ressortir sans payer aucuns droits, en justifiant que les grains sortans sont les mêmes qui ont été apportés de l’étranger : Se réservant au surplus Sa Majesté, de donner des marques de sa protection spéciale à ceux de ses sujets qui auront fait venir des blés étrangers dans les lieux du royaume où le besoin s’en seroit fait sentir : N’entendant Sa Majesté statuer quant-à-présent, & jusqu’à ce que les circonstances soient devenues plus favorables, sur la liberté de la vente hors du Royaume. Déroge Sa Majesté à toutes loix & règlemens contraires aux dispositions du présent Arrêt, sur lequel seront toutes Lettres nécessaires expédiées. FAIT au Conseil d’État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles le treize septembre mil sept cent soixante-quatorze. Signé PHELYPEAUX.

� Voltaire, article « Blé » de l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert


� E. Gaudemet, L’Abbé Galiani et la Question du commerce des blés à la fin du règne de Louis XV, Paris, 1899


� Dans toute autre matière le Peuple est juste ; il sait qu'une denrée doit être plus chère lorsqu'elle manque. Il sait que chacun est maître de disposer de son bien, et qu'il doit être libre à tout le monde de vendre et d'acheter au prix courant. Pourquoi raisonne-t-il autrement par rapport au Commerce des Grains ? C'est que l'Administration par l'inspection qu'elle s'est réservée sur ce Commerce a bouleversé ses idées. Le Peuple a vu qu'elle en faisait son affaire, qu'elle s'en attribuait la direction, qu'elle ordonnait, prohibait, réglementait les moindres détails, qu'elle mesurait en quelque sorte la subsistance, qu'elle faisait garnir les marchés, qu'elle taxait le pain, que dans ses opérations elle avait souvent égard à ses plaintes ; il a cru et dû croire que l'autorité était en droit de faire ce qu'il lui voyait faire ; il l'a rendue responsable de l'inégalité des récoltes ; il a fixé les yeux sur elle dès qu’il a vu le blé monter à un taux qui lui déplaisait et il s'est persuadé qu'il était en son pouvoir de faire cesser la cherté. Accoutumé à se conduire par l'exemple, et à prendre toutes les impressions qu'on veut lui donner, il a vu de mauvais œil un Commerce contre lequel l'autorité a pris tant de précautions, et qu'elle a traité avec la plus grande méfiance. Il a regardé tous les Marchands comme des Monopoleurs et des Usuriers ; il a accablé de malédictions ceux qui mettaient du blé en réserve pour ses besoins, et qui avaient l'injustice de ne le pas mettre en vente tout à la fois. 


Ce n'est pas en continuant de flatter les préjugés du Peuple, et en cédant à ses fantaisies que les Magistrats parviendront à le rendre raisonnable et tranquille ; mais en le traitant avec une prudente fermeté, et en lui faisant sentir par l'instruction et par l’expérience, les effets de la liberté. (Note de l’Auteur)


� Aujourd'hui que toutes les prohibitions du Commerce sont levées par la Déclaration de 1763, il est évident que le Magistrat ne peut plus les renouveler que par un abus manifeste d'autorité. Ainsi, tous les Juges de Police, qui continuent leur inspection et qui s'ingèrent à réglementer le Commerce, violent en même-temps et la grande Loi de propriété, et la Loi civile, qui ordonne l'observation de cette première Loi. Quelle qualification mérite une telle conduite ! (Note de l’Auteur)


� M'opposera-t-on l'exemple d'une Ville assiégée, dans laquelle le Gouverneur a droit de pourvoir a la subsistance eu égard aux Lois de la propriété ? Mais ne voit-on pas que cet exemple son de la thèse qu'il ne sait que confirmer la règle, et que le cas d'une nécessite supérieure à toute Loi, et qui dérive de la suppression totale du Commerce et de la communication, ne peur être allégué pour prouver que, dans l'état ordinaire, il puisse être utile de gêner le Commerce par des règlements ! Je conviendrai aisément que la Loi de la liberté peut fournir exception partout où la concurrence ne peut avoir lieu. (Note de l’Auteur)


� C'est plutôt le défaut de salaires que la cherté du pain qui a soulevé le peuple de Rouen. Il avoir jusque-là souffert le haut prix sans murmurer. Mais le coton filé ne s'était pas vendu pendant quelques marchés, et c'est de ce travail qu'une infinité de gens attendent leur subsistance. A  cet égard, on pourrait demander si c'est une bonne police de tenir rassembler par force autour d'une grande Ville des milliers d’hommes, qui n'ont pour vivre qu'un travail précaire, et qui sont réduits à l'aumône lorsque ce travail leur manque. Je dis par force, car il n'est pas permis de vendre le coton filé ailleurs qu'à la halle de Rouen ; de manière que tous ceux qui s'occupent de ce travail ne peuvent s'écarter. 


C'est donc du défaut de vente de son travail plutôt que du prix du pain, que le peuple avait à se plaindrez et il n'aurait pas pensé au blé, si le hasard ne lui en eût donné occasion; et si des libéralités faites mal-à-propos par des gens qui, disposant du bien d'autrui, ont distribué du blé à moitié de sa valeur, ou en ont donné pour rien, n'avoient donné lieu à des attroupements


On répondra sans doute que lorsque le peuple manque de travail, il est encore plus malheureux, si le pain se trouve cher en même temps. C'est un double malheur sans doute, mais qu'on n'est point en droit d'attribuer à la liberté du Commerce ; car elle en est le remède, et non la cause.


Quelle précaution y avait-il donc à prendre dans ce moment critique? Je n'en aurais pas vu d'autre que celle de procurer, par tous les moyens possibles, la vente du coton filé, de soumit à ce peuple quelque autre travail, de lui faire l'aumône, et en même temps de déclarer le Commerce absolument libre ; de l’inviter a venir apporter l'abondance d'engager les riches Négociants à faire venir du blé de tout let côtés. Les Magistrats ont cru trouver un remède plus efficace dans le renouvellement des prohibitions. Ils ont rendu des Arrêts pour faire apporter le blé aux marchés, etc. Ces moyens ont-ils réussi ? L'événement a prouvé le contraire. Ils n'ont eu d'autre effet que de sonner l'alarme, de confirmer le peuple ans ses préjugés ; de l'autoriser à déclamer contre les Marchands et le Commerce ; de lui faire regarder la liberté et l’exportation comme la cause de la cherté ; de faire sur-le-champ augmenter le prix, de repousser le Commerce loin d’une Province où il est si mal accueilli, et par conséquent d'en écarter l'abondance qu'il aurait apportée, et la diminution qui en aurait été la suite.


Pendant ce temps-là, la Bretagne envoyait des blés pour Paris par la Seine. Ces blés ont été pillés. Il est à craindre que les Négociants de Bretagne ne s'en souviennent et ne regardent la Normandie comme une Province où le Commerce des grains ne doit pas risquer de se montrer. (Note de l’Auteur)


� La Halle de Paris est un très beau bâtiment : j'ai demandé dans le temps pourquoi on la faisait si petite ! On m'a fait remarquer que plus une place est resserrée, moins il saut de marchandise pour la garnir, et que le Peuple dort plus tranquillement lorsqu'il voit la Halle bien pleine. Cette raison est sans réplique ; mais elle suppose que ceux qui ont voulu élever un édifice pour l'éternité, ont jugé que le Peuple de Paris mesurerait toujours sa subsistance sur la fourniture du marché ; et il faut, ce semble, espérer que, lorsqu'il sera plus familiarisé avec la liberté, il s'inquiétera peu si le blé qui le nourrit a été vendu à la Halle ou ailleurs.


Je n'ai point vu d'Inscription sur cet édifice, qui en mériterait une : j'aimerais aussi voir sur les quatre portes en gros et beaux caractères : LIBERTÉ ENTIERE DE VENDRE ET D'ACHETER ICI ET PARTOUT AILLEURS.





� Cela fait écho de manière directe à la situation de Galiani, qui racontait tout le temps dans sa Correspondance qu’il s’ennuyait follement en Italie. Paris lui manquait.


� Voir édit du 13 septembre. Annexe





� Voir notes 2.3.4 sur le texte d’origine.


�  Ces Lettres, dont il n'en reste que quatre, les trois autres ayant été perdues du vivant même de M. Turgot, sont au nombre de ses meilleurs ouvrages. Elles traitent de la liberté du commerce des grains.


 Quoique la liberté de ce commerce soit le plus puissant moyen d'encourager l'agriculture, qui est la manufacture des grains; quoiqu'elle soit l'unique moyen de former utilement et à peu de frais, dans les années abondantes, des magasins qui puissent subvenir au déficit des années stériles; quoiqu'il n'y ait pas de meilleur encouragement pour l'importation des grains étrangers quand elle devient nécessaire; enfin quoique le raisonnement et l'expérience prouvent également qu'avec la liberté les variations de prix sont toujours médiocres, et que sans la liberté il est impossible qu'elles ne soient pas excessives ; c'est une opinion, même encore assez générale, que dans les temps de disette il ne faut pas laisser subsister la liberté du commerce des grains.


M. l'abbé Terray, qui cependant avait l'esprit juste et le caractère nullement timide, partageait cette opinion. — La cherté générale des grains en 1770, et l'excès de cette cherté dans les provinces montagneuses, le portèrent à révoquer l'édit de juillet 1764 qui, avec des restrictions assez sévères et des limites très-bornées dans les prix, permettait l'exportation jusqu'à ce que ces prix de clôture fussent atteints.


Il communiqua son projet aux intendants; il ne haïssait pas la contradiction, et fit part de ses idées à M. Turgot, au moment où celui-ci prenait des soins si multipliés et si pénibles pour assurer la subsistance de sa généralité et pour la répartir équitablement.


M. Turgot jugea que le projet du ministre serait plus redoutable, plus nuisible à la nation, que le mal passager auquel ce ministre croyait pourvoir, et que la liberté seule aurait empêché de renaître.


C'est à cette occasion que, sans interrompre le travail journalier dont les circonstances l'accablaient, il écrivit à M. l'abbé Terray les lettres suivantes, dont nous regrettons bien vivement de n'avoir que quatre à transcrire. (Dupont de Nemours.) 








� Très novatrice considération sur le peuple travailleur. Voir ce qu’en a dit Marx.


� Continuation du même thème que Galiani. Mais sans preuve donnée.


� Diatribe contre les physiocrates.


� Il est venu d'Amérique, depuis 10 ans, cent dix à cent vingt millions chaque année. Quinze millions environ ont passé annuellement dans les Indes ou à la Chine, par le commerce de France, de Hollande, de Suède et de Danemark. Resterait donc tous les ans en Europe environ cent millions.


La France a monnayé quarante-trois millions par an, l'un dans l'autre, depuis dix années ; et cet argent reste en entier en France ; car tant que ce royaume reçoit de nouvelles sommes en métaux non monnayés, on ne peut pas en exporter des métaux monnayés qui coûtent deux pour cent de façon ; un tel commerce est impossible, ou s'il sort quelquefois des espèces de France, elles rentrent dans un autre moment. Or, à ces quarante-trois millions monnayés, si l'on peut en ajouter sept convertis en augmentation de vaisselle, de bijoux et en d'autres ouvrages, ce qui ne parait pas excessif, ce serait en tout cinquante millions de métaux précieux accumulés en France chaque muée; ainsi l'on ne court pas le risque d'une grande erreur, en présumant que la France reçoit près de la moitié des métaux qui s'amassent en Europe.





� 1 11 y a beaucoup de méthode et de clarté dans l'exposé de cet ouvrage. Quel est l'objet de l'économie politique, se demande d'abord l'auteur ?C'est le bonheur et la puissance des peuples. Le bonheur réside, en partie, dans la richesse, et la richesse à son tour réside dans les espèces monnayées. D'où il suit naturellement qu'il faut, autant que faire se peut, attirer les espèces monnayées dans le pays. Mais, peut-on indifféremment employer tous les moyens pour obtenir ce résultat ? Non, il faut soigneusement éviter ceux qui accroîtraient la richesse aux dépensde la population, base de la puissance nationale. Ainsi, par exemple, il faut s'abstenir d'échanger des subsistances contre de l'argent et à plus forte raison contre des produits manufacturés, car ce sont les subsistances qui maintiennent la population. Le seul commerce véritablement utile à un pays est donc celui des produits manufacturés échangés contre de l'argent. « C'est là, dit Necker, le véritable commerce d'un Etat dans sa perfection et le seul qui entretienne sa prospérité en accroissant, à la fois, sa population et sa richesse. »


Sur cette donnée, Necker base la nécessité de défendre l'exportation des blés. En restreignant le débouché des producteurs de blé, dit-il, on les oblige à réduire au taux le plus bas le prix de leur denrée. Or, quel est le résultat de cet abaissement du prix du blé? C'est en premier lieu, de permettre à la population de se développer au maximum, et, avec elle, la puissance nationale; c'est, en second lieu, de réduire au minimum, le prix de la main-d'œuvre et par conséquent le prix des objets manufacturés. Le bas prix des objets manufacturés en facilite la vente, et amène en retour, dans le pays, la plus forte somme possible de numéraire, c'est-à-dire de richesses.


Voilà tout le système économique de M. Necker. Ce n'est, comme on le voit, autre chose que le système mercantile avec quelques variantes. La protection des manufactures était le corollaire obligé de ce système. Si, en effet, on croyait que l'exportation des produits manufacturés pouvait seule augmenter utilement la richesse du pays, n'était-il pas évident qu'il fallait encourager à tout prix le développement des manufactures?


Bornons-nous à faire une seule remarque à propos de ce déplorable système, que les économistes ont démoli dans toutes ses parties, mais que la plupart des nations civilisées «nivent encore dans la pratique, c'est que les adversaires de la liberté du commerce des blés demandaient alors la restriction au nom du bon marché. Aux droits de la propriété et de la liberté, invoqués par les propriétaires et les négociants, Necker opposait, dans l'intérêt du peuple, le droit de l'humanité! II voulait que l'exportation fût défendue afin que le peuple eût le blé en abondance et à bas prix. Aujourd'hui, au contraire, les protectionnistes repoussent la liberté du commerce des grains parce qu'elle amènerait l'abondance et le bon marché. Au moins les restrirtionnlstes d'autrefois avaient-ils pour eux les apparences de la philanthropie! G. de M.


{.Wlanges, i. H.) Jj 





� 1 Dans sa Lettre d'un Laboureur de Picardie*, laquelle est une réfutation assez bien faite quoiqu'incomplète du livre de Neeker. Condoreet accuse l'auteur de la Législation et du commerce des blés, d'avoir copié Galiani : « J'étais, dit le laboureur, au désespoir de ne pas entendre votre livre tout entier : je priai mon curé, qui est un très-bon homme et qui a une jolie bibliothèque, de me le traduire en langage ordinaire. Au bout de deux jours il est venu avec un livre à la main : « Tenez, me dit-il, voilà une traduction du livre de M. N., très-lldèle, très-claire et faite d'avance. •, J'ai ouvert ce volume, il a pour titre: Dialogues sur le commerce des blés entre M. de Hoquemaute et le chevalier Zanobi, 1770.» Il faut avouer que Condoreet n'avait pas tout à fait tort; Necker a fait, sans le moindre scrupule, de très-larges emprunts au spirituel et sophistique auteur des Dialogues. Ce qu'il dit, par exemple, des provinces frontières, d'où le blé s'écoule plus facilement à l'étranger qu'il ne remonte dans l'intérieur, n'est-il pas à peu près textuellement emprunté à Galiani? G. de M.





� 


� 1 Voilà bien des déclamations. Selon sa coutume, M. Necker part encore d'une hypothèse au lieu de s'appuyer sur une observation. II suppose que la production des céréales dans le pays, est sinon une quantité Uxc, du moins une quantité peu susceptible d'augmentation, et, en conséquence, que tout accroissement de la demande, provenant de l'agrandissement du débouché, doit se traduire en une hausse du prix. Il est bien évident cependant qu'à l'époque où écrivait M. Necker, l'agriculture française était fort loin de son maximum <ic production, puisqu'elle ne nourrissait que 9.i millions d'individus, tandis qu'aujourd'hui elle en nourrit 36 millions. Il y avait donc de la marge pour l'exportation. D'ailleurs si le prix avait haussé d'une manière anormale, est-ce que l'étranger aurait continué ses achats? Des concurrences ne se seraient-elles pas établies au dehors? La liberté d'exportation pouvait, sans doute, avoir pour effet immédiat d'élever le prix, mais il était évident que cette hausse n'aurait été que temporaire; disons plus, il était évident que le prix serait tombé bientôt au-dessous du niveau antérieur, car l'augmentation de la demande aurait inévitablement stimulé le progrès agricole. Or tout progrès réalisé dans la production a pour résultat irrésistible d'abaisser le prix du produit. M. Necker ne voyait que l'accident, et il transformait cet accident en un fait généralet permanent. Était-il sincère, se proposait-il réellement le bien-être du peuple, ou bien voulait-il simplement se rendre populaire aux dépens de Turgot? Nous l'ignorons ; mais, en vérité, s'il était sincère, il montrait bien peu d'intelligence ; et s'il ne l'était point, que faut-il penser de sa philanthropie? G. de M.








� 1 Cet argument est encore aujourd'hui le mortier monstre de l'arsenal du système prohibitif. Si Vous achetez du coton à l'étranger, disent les prohibitionnistes, que feront tn ouvriers de vos manufactures de coton? IVe seront-ils pas rejelés de l'atelier dans la rut", et pouvez-vous affirmer que le faible bénéfice réalisé par le consommateur suffira pour compenser ce grand désastre? Pris isolément, l'argument a une certaine force; mais, quand on envisage l'ensemble des besoins de la société, et la situation des industries qui y pourvoient, il perd toute valeur. Sur un seul article, l'économie réalisée peut n'avoir qu'une faible importance, mais sur la masse des articles que renchérit le système proteetcur, < Ile devient considérable. Or cette somme économisée, le consommateur ne l'enfouit pas, il la dépense soit en consommations improductives, soit en consommations reproductives, c'est-à-dire, qu'il la consacre à acheter des produits, qu'il n'avait pas les moyens d'acheter auparavant, la production de ces denrées augmente, par suite de l'accroissement de la consommation, et avec elle la demande de travail. Ainsi trouvent un emploi les ouvriers, auxquels la concurrence étrangère a ravi leurs occupations accoutumées. Objectera-t-on que si toutes les industries indigènes se trouvent compromises, si, par conséquent, tous les producteurs sont atteints dans leurs revenus, la consommation générale n'augmentera point ? Rien n'est plus vrai, mais ceci supposerait que toutes les industries indigènes seraient factices, qu'aucune de ces industries ne se trouverait en état de soutenir la concurrence étrangère. Or, en fait, les industries factices sont l'exception, et les industries naturelles la règle. En fait donc, la liberté des échanges ne saurait ruiner la production d'aucun pays, et le danger dont parle M. Necker est purement illusoire. G. de M.





� Tous ces raisonnements seraient parfaitement justes, si l'intérêt général s'accordait avec le système prohibitif; mais s'il est avéré que ce, système ne profite qu'à quelques individus, aux dépens dela masse, s'il est avéré que ce système diminue la somme des richesses de la nation, en empêchant la consommation générale et par suite la production de se développer autant qu'elles le feraient sous un système libéral, que devient l'argumentation de M. Necker? G.de M.


� 1 Pour un philanthrope, voilà une prévision bien désespérante. Si M. Necker était né un demi-siècle plus tard, s'il avait assisté à la grande transformation de l'opinion publique que les généreux efforts de la Ligue ont accomplie en Angleterre, il n'aurait probablement pas écrit cette phrase pessimiste. Ce grand spectacle lui aurait appris que le peuple peut être éclairé et sa condition améliorée. Les lois sociales dont parle M. Necker sont si peu immuables que quatorze ans après la publication de son livre, elles étaient complétement bouleversées en France. M. Necker était décidément mauvais prophète. G. .le M.


� Voilà la raison du succès de ce livre. Necker sait très bien flatter le peuple.


� 1 Ah ! voici enfin la clef de tout ce système d'intervention de l'État. Nous avons vu plus haut que M. Necker recommande la restriction au point de vue de l'accroissement de la richesse publique, le voici maintenant qui demande des lois restrictives dans l'intérêt de l'équitable répartition des richesses. Tout à l'heure il était protectionniste, il est maintenant socialiste; tout à l'heure il s'appuyait sur cette donnée fausse, que l'argent seul constitue la richesse des États, et que la seule manière avantageuse d'en acquérir consiste à développer les manufactures aux dépens de l'agriculture; maintenant il se fonde sur cette hypothèse, qu'il y a antagonisme naturel entre la classe propriétaire et la classe non propriétaire, et que celle-ci doit être nécessairement opprimée par celle-là, à moins que l'État n'intervienne. Avons-nous besoin d'ajouter que M. Necker se trompe une seconde fois ? Avons-nous besoin de dire que le prix du travail ne se règle nullement selon la volonté de la classe propriétaire, mais bien selon le mouvement de l'offre et de la demande, et que l'avantage que posséderaient les propriétaires, au dire de M Necker, e»l une pure chimère? L'erreur de M. Necker, erreur qui malheureusement est partagée de nus jours encore par bien d :s gens, peut avoir les conséquences les plus funestes. Si l'on admet que les propriétaires sont plus forts que les non-propriétaires, le seul moyen de les affaiblir consiste à restreindre le droit de propriété. Or, quel est, dans la pratique, l'effet inévitable de toute restriction apportée au droit de propriété ? C'est de décourager la formation de nouvelles propriétés, c'est de diminuer la production. Mais en diminuant la production, on ralentit la demande de travail, et par conséquent l'on abaisse le taux des salaires. La protection que le législateur a voulu accorder au peuple en restreignant la propriété n'aboutit donc à rien moins qu'à aggraver la condition des masses laborieuses, qu'à mettre effectivement le travailleur sous la dépendance du propriétaire. Combien souvent les protecteurs du peuple ont été ses plus grands ennemis!





� 1 Nous ne traitons ici que de la liberté et des droits du commerce, ayant déjà discuté ceux des propriétaires. (Note de l'auteur.) 





� 1 Toute cette tirade est évidemment à l'adresse de Turgot. . G. de M.





� 1 M. Necker a sur le commerce exactement la même opinion que sur la propriété. La propriété est bonne, mais a la conditiou d'être restreinte; le commerce est bon, mais à la condition d'être entravé. Il faut des lois pour empêcher les propriétaires de vendre leurs blés à l'étranger, il en faut d'autres pour empêcher les marchands d'accaparer le blé. Tout se tient dans ce système et tout y est également funeste. Si l'interdiction de l'exportation empêche la mise en culture des terres disponibles et diminue en conséquence la richesse du pays, les lois contre les accaparements entravent les approvisionnements particuliers et tuent le commerce des grains. Par l'une et l'autre voie on se rapproche de la misère et de la disette, au lieu d'aller vers la richesse et l'abondance. Chose déplorable! après tant et de si douloureuses expériences que l'on a faites de la restriction, les préjugés économiques de l'époque de M. Nccker n'ont pas cessé de trou«er des défenseurs, et nos lois en sont encore l'expression vivante! G dr M.





� 1 Nous avons compté qu'il fallait deux setiers de blé par personne, et qu'il y avait vingt-quatre millions d'hommes en France; ainsi il faut environ quarante-huit millions de setiers pour l'approvisionnement annuel de la France, qui à vingt livres le setier seulement ( vu la grande quantité de petits grains qui composent cette masse) font neuf cent soixante millions ; à quoi joignant la valeur des blés qui restent de l'année précédente, on voit qu'il y a plus d'un milliard de blé au commencement d'une récolte, sans compter la portion destinée aux semences. {Note de l'auteur.) 


� "K raison de deux setiers de blé chaque année par personne, il faut un douzième de setier tous les quinze jours ; lequel douzième vaut quarante sous, à raison de vingt-quatre livres pour le setier; ce qui fait pour cent mille hommes un million ; et cette même somme employée dans les grains de moindre valeur dont se nourrissent les pauvres habitants des campagnes, représenterait la nourriture de plus de six cent mille personnes pendant ce même intervalle. (Kote:lr tauteur.) 





� 1 Cette seconde partie se trouve beaucoup plus courte que la précédente; son sujet a moins d'étendue, et d'ailleurs tous les principes généraux qui s'appliquaient à l'une et 1 l'antre, ont dû nécessairement être placés dans celle qu'on a traitée la première.


{Note de l'Auteur.) 





� 1 Si l'Angleterre avait dû sa supériorité industrielle aux moyens énumérés par M. Necler, elle se trouverait probablement aujourd'hui reléguée au dernier rang des nations, car elle a successivement renoncé à la plupart de ces errements d'une politique usée. U traité de Méthuen a cessé d'être en vigueur, le système colonial est profondément entamé par la réforme de la législation des sucres, enfin le système protecteur est, au moment on. nous écrivons, à peu près abandonné en Angleterre. Cependant la prospérité de la Grande-Bretagne n'a cessé de s'accroître, et, chose significative, l'industrie anglaise a réalisé ses progrès les plus considérables chaque fois que l'on a porté atteinte aux lois qui la protégeaient. C'est de la substitution opérée par M. Huskisson d'un droit modéré sur les soieries étrangères à la Prohibition, que datent les principaux progrès de l'industrie des soieries en Angleterre; c'est depuis que l'acte de navigation a été modifié par des traités de réciprocité conclus avec la plupart des nations étrangères, que la marine britannique a progressé avec le plus de rapidité. D'après tous les documents que l'agitation en faveur de la liberté commerciale a mis en lumière sur ces importants objets, il est maintenant avéré que le système restrictif a toujours nui au développement de l'industrie britannique au lieu de le favoriser. L'industrie britannique a prospéré malgré le système protecteur et non à cause de ce système.


G. De M.


� 1 Si le principe est bon, qu'importe la différence des temps! Le précepte: Tu ne déroberas point, est également vrai, également juste, également utile dans toutes les circonstances où un homme peut se trouver placé. Combien cependant ces circonstances sont diverses! parmi les hommes qui obéissent au précepte : Tu ne déroberas point, il n'y en a peut-être pas deux qui se trouvent dans une situation absolument identique. Mais une loi morale doit être suivie dans toutes les situations, et, quoi qu'il arrive, on est coupable de l'enfreindre. S'il en était autrement, il n'y aurait qu'une morale de fantaisie, une morale dont les préceptes varieraient suivant les circonstances ou suivant l'opinion, c'est-à-dire qu'il n'y aurait point de règle éternelle du juste et de l'honnête. Eh bien ! quand on dit que les lois de l'économie politique peuvent être observées ou méconnues selon les situations sociales, que fait-on? On dit que ces lois ne sont pas des lois et que l'économie politique n'est qu'une science de convention; on dit qu'il n'y a point de règle éternelle de l'utile, comme ceux qui accommodent la morale à leurs intérêts ou à leurs passions, disent qu'il n'y a point de règle éternelle du juste.


G. DE M.





� 1 Voici le système de M. Necker : accorder des primes d'importation dans les années de disette, mais réserver ces primes à un petit nombre de négociants. L'effet inévitable de ce système serait de remettre aux mains des négociants privilégiés le commerce des blés, car personne ne se trouverait en état de soutenir leur concurrence. Ils deviendraient en conséquence à peu près les maîtres des prix dans les moments difficiles. On les aurait investis d'un véritable monopole. M. Necker, au reste/en convient; mais il prétend que les monopoles et les priviléges peuvent être quelquefois utiles à la nation, et il cite, à l'appui de son dire, les avocats, les médecins, les notaires, les agents de change. Beaux exemples! Les réglements qui obstruent l'entrée de ces professions privilégiées n'ont-ils pas communément pour résultat unique d'enchérir les services des titulaires? On dit, à la vérité, que ces réglements présentent au public des garanties qu'il ne trouverait point dans la liberté entière; mais ne se fait-on pas illusion à cet égard ? Si le consommateur a intérêt à s'adresser toujours au marchand qui lui fournit la meilleure marchandise et au meilleur marché, ne s'ensuit-il pas que l'intérêt du marchand consiste à vendre de bonnes denrées et au meilleur marché possible. Quelsréglements offriraient une garantie comparable à celle qui résulte de la combinaison de ces deux intérêts?


D'ailleurs, l'assimilation que fait M. INccker manque jusqu'à un certain point d'exactitude. Le gouvernement environne, par exemple, l'exercice de la médecine de certaines précautions dans l'intérêt de la vie des malades. Si l'exercice de la médecine était libre, disent les réglementateurs, à chaque instant le public serait dupe des charlatans et victime de leurs drogues, car rien n'est plus difficile que de s'assurer des connaissances d'un médecin et de la pureté d'un médicament. Sans examiner la valeur de cet argument, ne peut-on pas dire qu'il ne saurait, en aucune façon, s'appliquer au commerce des blés? il n'est pas bien difficile de reconnaître la qualité des blés, le consommateur le plus inexpert peut juger si le pain est bon ou mauvais et s'adresser de préférence au boulanger qui fournit le meilleur. C'est une tâche bien ingrate que celle d'un défenseur du privilége, et M. Necker le prouve à chaque pas. G. De M.





� 1 On a dit: Il y a quelqu'un qui a plus d'esprit que Voltaire, c'est tout le monde. De même, pourrait-on répondre à M. Neckcr: Il y a quelqu'un qui a plus de prévoyance et de jugement que votre ministre modèle, c'est tout le inonde. Un ministre aurait beau avoir un esprit moelleux et flexible, une âme ardente avec une raison tranquille, nous doutons fort qu'il se tirât, à son honneur, de la rude tâche de l'approvisionnement d'une nation dans une année de pénurie, alors même que l'on remettrait entre ses mains un absolu pouvoir. Laissez, au contraire, pleine liberté au commerce, c'est-à-dire à tout le monde, et le pays sera approvisionné aussi économiquement qu'il peut l'être ; en tout temps, les denrées alimentaires seront de préférence portées dans les endroits où elles sont le plus chères, où par conséquent elles manquent le plus; et, dela sorte, il n'y aura nulle part disette absolue. Ne faudrait-il pas une providence faite homme, pour obtenir ce résultat auquel on arrive sans effort au moyen de la liberté du commerce?


G. De M.


� 1 Voilà une bien longue tirade contre la vanité et la présomption des partisans des principes absolus. Mais n'y a-t-il pas encore plus de vanité et de présomption à nier le principes et à faire dépendre l'heur ou le malheur d'une nation de l'intelligence, d'un homme? N'y a-t-il pas plus de vanité et de présomption à se faire soi-même prnviilrnc, qu'à enseigner les lois à l'aide desquelles la Providence gouverne le monde?


(.. De M.


� 'Il est encore un avantage particulier au commercedes farines, c'est qu'on fait les plus excellentes avec des blés de différentes qualités, au lieu qu'on n'expédie communément au dehors que les blés de la première sorte, et susceptibles de suppnrlcr lr transport. (Note de l'Auteur.) 





� 1 C'est sur des principes absolument contraires à ceux que j'avance, que sont fondés ces fameux calculs de produit net, si célèbres dans les Ouvrages économistes; on ne peut trop applaudir au zèle pur et bien reconnu des personnes infiniment honnêtes qui se distinguent par leur attachement à ces opinions, et l'on y rend un sincère hommage ;'mais on croit pouvoir se permettre quelques observations sur un sujet d'une si grande importance.


J'ai vu d'abord qu'on avait cherché, sous différents rapports, quel était le bénéfice du propriétaire, après le paiement des impôts et des frais de culture; on l'a trouvé; on a nommé ce bénéfice, le produit net; à la bonne heure 1 jusque là, nulle lumière nouvelle n'était répandue; mais voici où commence un des raisonnements essentiels, et, à sa suite, une théorie qui ne me parait pas juste.


On a trouvé que ^cs blés vendus, par exemple, à vingt livres le setier, donnaient tant de bénéfice ou de produit net, et l'on a dit : Si le prix monte à vingt-cinq ou trente livres, le produit net sera tout à coup augmenté d'une telle somme.


Cette augmentation applicable à toutes les terres du royaume fera plusieurs cents millions d'accroissement dans le produit net général.


Ainsi plus les blés seront chers, plus le produit net augmentera, et plus la richesse nationale sera considérable.


Mais nous avons déjà montré que cette manière de juger de la richesse d'un pays était absolument erronée. S'il suffisait de faire appeler un st-tier de blé quarante livres au lieu de vingt, pour rendre un royaume deux fois plus riche, les monopoleurs seraient les plus respectables soutiens de la prospérité d'un État, une exportation sans mesure et sans limite deviendrait la plus sublime combinaison d'administration, et une récolte médiocre serait le plus grand bienfait qu'on pût tenir de la Providence. Qu'on ne croie point que


au lieu de faits!) que les prix de toutes choses s'élèvent en proportion de la hausse du prix du blé. Or c'est là une erreur manifeste. Jamais, dans les années de rareté, on ne voit les produits manufacturés et les salaires hausser avec des subsistances. Au contraire! dans ces années malheureuses, les revenus généraux se trouvant, en grande partie, absorbés par la subsistance, la demande des objets manufacturés se ralentit, d'où il résulte que les prix de ces objets et ceux du travail qui sert à les produire, s'avilissent au lieu de s'élever. G. De M.





� 1 Si les boulangers des principales villes du pays étaient obligés de s'approvisionner à époques fixes, qu'en résulterait-il? Qu'à ces époques, la demande s'augmentant d'une manière inusitée, il y aurait une hausse générale dans les prix. Ne vaut-il pas bien mieux s'en remettre pour les approvisionnements à l'intérêt des boulangers eux-mêmes? Acheter toujours au plus lias prix possible et ne jamais manquer <lc blé, voilà quel est l'intérêt des boulangers et, certes, on peut s'y lier beaucoup plus qu'à tous les réglements du inonde. . G. De M.








� 1 M. Necker est conséquent avec lui-même. A ses yeux, les marchands sont des parasites, donc il faut éviter qu'aucun commerce de crains régulier, permanent, ne s'établisse. Si nous remarquons que toutes les lois relatives aux céréales ont été dirigées contre ce commerce si nécessaire, si nous remarquons encore que ces lois ont toujours eu pour effet d'aggraver les crises de subsistances, de telle sorte qu'à la fin on a été obligé de les suspendre chaque fois qu'éclatait une crise, nous saurons à quoi nous en tenir sur l'efficacité du système défendu par M. Necker. G. De M.





� 1 C'est tn suivant le conseil de M. Nccker que l'on a établi la fameuse loi du maximum. Qu'a produit cette loi ? La disette ! Nous croyons que cette expérience désastreuse dégoûtera désormais de l'idée de gouverner le commerce par des lois philanthropiques. * G. DE M.





� 1 Ainsi donc, tant que subsistera la propriété, aucune amélioration sérieuse, durable, ne pourra être apportée à la condition du peuple! Ainsi donc, la société a, de tous temps, été basée sur une institution contraire à l'intérêt du plus grand nombre! Et c'était un homme ayant la réputation d'être pratique, un homme d'affaires qui écrivait de ces choses! Cela explique pourquoi M. Nccker ne se montra point, en 89, au niveau des circonstances au milieu desquelles il se trouvait placé. Comment un homme qui avait des notions si fausses sur les éléments mêmes de la constitution sociale, aurait-il pu diriger la réforme et mettre fin aux embarras de la nation? Il fallait un Turgot à la France de 89 et non pas un Nccker.


Si M. Nccker vivait de notre temps il serait, à coup sûr, bien étonné du spectacle que présentent les États-Unis. Il s'émerveillerait devoir de simples travailleurs, sans autre capital que leur intelligence et leurs bras, gagner des journées assez fortes pour se procurer, non-seulement le nécessaire, mais encore la plupart des aisances de la vie, et économiser un petit capital pour leurs vieux jours. Que penserait-il alors de la force de la propriété? G. DE M.


� 'Il ne faut jamais faire d'expériences d'anatomie sur les corps vivants. — Si l'on suivait ce précepte à la lettre, on ne tenterait jamais aucune innovation, on s'en tiendrait toujours aux errements anciens. Quand l'expérience est douteuse, il est bon, assurément, d'hésiter avant de la tenter; mais quand elle s'appuie sur des principes incontestables, sur des principes dont la vérité peut être mathématiquement démontrée, pourquoi bésiterait-on? J'oubliais que M. Nccker n'admet pas de principes en économie politique, j'oubliais qu'à ses yeux tout est empirisme dans cette science. Cela explique ses hésitations, de même que l'absence d'une boussole dans un navire explique les hésitations du capitaine sur la direction à suivre. G. De M.





� 1 Tel est le livre de M. Necker. Beaucoup d'ordre et de méthode, une certaine chaleur dans le style, mais une absence complète de principes, une ignorance puérile des faits. Toujours l'auteur procède par des hypothèses, et le plus souvent ses hypothèses sont fausses. Nous avons cru inutile de le suivre pas à pas et de relever chacune des propositions erronées de son livre. Le lecteur en aura pu faire aisément justice. Il est à regretter, seulement, que ces erreurs aient si longtemps gouverné le monde pour le malheur des peuples. Plus qu'aucun autre, le livre de M. Necker a contribué à égarer l'opinion sur l'importante question des subsistances. Ce livre, qui est l'erreur d'un philanthrope fourvoyé dans l'économie politique, a eu environ vingt éditions.


G. De M.
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